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î)e toutes les époques de la vie des nations , 
le moyen âge est peut-être la plus féconde en 
mœurs singulières, en coutumes bizarres, en 
contrastes curieux, en événements extraordi- 
naireSé II a fallu d'immenses recherches pour 
la présenter sous tous les rapports qui la dis- 
tinguent également des siècles antérieurs et 
des temps qui ont suivi l'invasion des Barbares; 
Tel est l'objet du livre que je publie. Si le 
vrai y paraît quelquefois invraisemblable , on 
n y trouve du moins aucun fait qui étonne 
Tesprit ou révolte la raison, sans que l'exis- 
tence en soit reconnue par les autorités les 
moins récusables. 

Après avoir exposé la belle législation du 
peuple-roi j cet ouvrage tious en fait voir le* 
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heureux effets y dans les contrées que les doc- 
trineii du Vatican couvrirenl d'épaisses ténè- 
bres. A peine le Saint-Siège a-t-îl substitué son 
ascendant à Tinfluence des lois , que le pouvoir 
spirituel et les puissances temporelles s'en- 
trechoquent et se heurtent , à la honte des 
princes, et pour signaler la suprématie des 
pcilïtifes. Dès lors, Fanârthie ç'étend dé toutes 
{iârts , et l^autorité civile n'a plus de force que 
éonfi* le faible, qu'elle devrait protéger : Prê^ 
ti^ et nobles, tous ks grands terriens l'op- 
priiiient, quoique les uns et les autres se 
combattent sans cesse, se déchirent avec fu- 
i-eur^ se pillent réciproquement, et s4nspirent 
uh rtiutuel mépris. Il n'est plus utl royaume 
qui ne soit déchiré par des guerres intestines, 
Jilus un prince que ses premiers sujets ne 
trahissent souvent. Une seule puissance est 
toujours parfaitement obéie; c'est celle qUi 
semble tnécottuaître la divinité du christia- 
nisme, et prétend succéder aux apôtres , quoi- 
qu'elle ait renoncé aux formel de là prîihitive 
j^lii^, pdur preridre lé gouvernement dès 
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Césars, et Fériger en domination tout-^-fàit 
arbitraire. Cette tyrannie nouYelle enracine Fi- 
gnorance, et perpétue la barbarie par les dé- 
cîsioiis des conciles. Sa justice et ses épreuves 
sont plus cruelles que les tribunaux et les 
combats judiciaires chez les peuples les moins 
civiUsés. Dans l'Europe, couverte de ruines, 
la magnificence des cours ^ le lu^e âë$ grands 
seigneurs, l'avidité des exacteurs, la licence 
des gens de guerre, sont surpassés par les 
gens d'église. Rien n'ofifre enfin une opposi- 
tion plus tranchante que celle qui résulte des 
mœurs et de la politique des papes, comparées 
à la conduite et au gouvernement de Charle- 
magne, de Louis IX et de Louis XII. 

D'autres parallèles, non moins piquants, 
appellent tour-à-tour l'attention du lecteur 
sur les institutions, les croyances , les mœurs 
de différents peuples de l'antiquité et des 
temps modernes. J'ose espérer que Ton trou- 
vera dans cet ouvrage et ce qui peut instruire 
et des choses faites pour exciter un vif inté- 
rêt; telles sont, parmi beaucoup d'autres, quel- 
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ques rapprochemens entre le système de co-» 
Ionisation des Romains et celui des Russes^ 
On ne verra pas avec moins de plaisir de 
nouvelles considérations sur les devoirs et 
les droits des nations et de leurs souverains > 
sur l'éducation des princes catholiques , sur 
la fustigation et le célibat , sur les femmes et 
sur la virginité , sur les causes du libertinage ^ 
sur le mariage et le divorce chez différents 
peuples. 
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Établissement des colonies romaines. — Conduite des Romains re- 
lativement à leurs colonies. — Distribution des terres conquises. 
— Condition des villes conquises. — Sagesse et tolérance des 
païens. — Origine des colonies. — Domaine public — Colonies 
militaires. — Politique et religion des anciens. 



La politique suivie par les Romains, à l^é-^ 
gard des pays conquis, fut très sage. Ils ne 
réduisirent point en esclavage les villes que le 
sort des armes leur avait livrées (i); on les 
peupla d'habitants de Rome : ce Colonias fuisse 
civitates ex civitate Romanà quodammodo 
propagatas (a). » Ces transplantations produi-« 
sîrent les heureux effets qui résultent presque 
toujours du rapprochement des peuples : les 
étrangers introduisirent dans les colonies le 
goût des arts. Il pénétra dans la ville immor* 
telle, et les mœurs s'adoucirent. 

(i) Denis d'Halicarnasse , .^/i </(7. Rom. 
(a) Aulu-Gelle, Nuits attiq. 

I. 
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Une portion considérable des terres con- 
quises était également divisée entre un cer- 
tain nonnbre de citoyens romains. Quelques 
circonstances fortuites, et la fertilité du sol^ 
donnaient plus ou moins d'étendue à ces assi- 
gnations de territoire. D'après le droit des 
gens, les Romains se regardaient comme maî- 
tres de la vie des vaincus. Ils se les partageaient 
avec les terres (i). L'empreinte de cette bar- 
barie n'est point totalement efl'acée des lois 
de TEuropc. Un pareil attentat contre l'huma- 
nité blesse généralement les esprits, dans les 
contrées où il laisse encore des traces. 

C'était à qui se ferait inscrire pour obtenir 
un lot de terre conquise , tout le temps que 
Rome ne planta point ses enseignes yicto* 
rieuses au-delà de l'Italie : le moindre retard 
apporté à la distribution de ces fruits de la 
guerre , excitait les plus vives réclamations. 
Le sénat , dont les usurpations minèrent et 

Çi) Vigest.yVw. XV, 239. 



¥.T UKS LUIS kV MOYJl.N AGE. 5 

perdirent la liberté, s'arrogea le droit de pro- 
céder à ces partages, sans l'intervention du 
peuple (i). On murmura , et Taristocratie ne 
cessa point d'empiéter sur la démocratie ; mais, 
soit que les Romains fussent dirigés par l'une, 
soit que l'autre prévalût, loin d'exercer par- 
tout une appropriation sans limite, ils usèrent 
de sages ménagements dans les pays impatients 
du joug, et capables de généreux eflbrts pour 
recouvrer leur indépendance. Une simple sou- 
mission fut tout ce que ce peuple exigea d'une 
partie de l'Italie; la Grèce le vit , dans la suite, 
aussi modéré au milieu de ses triomphes: non 
seulement il laissa également aux provinces 
de TAsie-Mineure la jouissance de leur liberté, 
mais encore la propriété d'une grande partie 
de leurs terres. Dans toutes les villes qui te- 
naient à la conservation de droits enracinés 

(i) Liv., hist. IV. « TuDc hsec ipsa indignitas angebat 
animos, non in retinendis tùodo publicis agris quos vi te- 
neret pertinacem nobilitatem esse, sed ne varnum qui- 
dem agrum ex hostibus captum plebi dividerr. '• 
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par le temps, les citoyens voyaient respecter 
leurs anciennes institutions, lors même qu'elles 
n'étaient point placées sous la garantie d'un 
traité. Les contestations et les difficultés qui 
s'élevaient parmi les habitants , enfin tout ce 
qui concernait l'administration intérieure sui- 
vait les lois de la cité; telle était la condition 
des villes municipales (i). Ce nom s'étendait à 
toutes celles qui avaient obtenu de la répu- 
blique le droit de bourgeoisie romaine. Il y 
avait beaucoup d'analogie entre la condition 
des villes dites municipales y et l'état de celles 
que l'on nommait fédérées. Ces dernières 
étaient en possession de vivre selon les lois 
et les usages particuliers de leurs nations res- 
pectives, en vertu d'une alliance ou traité 



(i) MuDÎcipes propriè suot cives romani ex munici- 
piis suo jure et legibus utentes. Coloniae rounicipiis con- 
trariae ; nam ex civitate roinana propagatae sunt , et 
jura omnia populi roraani non sui arbitrii habent. 
Aulu-Gell. , XVI, i3. Sigon, de Antiquojure provinc,^ 
cl Sara. Pi lise. , de Municip. 
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Comme leur nom l'indique. Cet acte {/œdus) 
que Ton obtenait des vainqueurs, se formait 
par ordre du peuple avec le concours de Tau- 
torité du sénat» et par le ministère d'un prêtre 
surnommé Pater Patratus ; c'était le chef du 
collège àesféciaux. Us étaient au nombre de 
vingt.Quoique ces prétresfussent créés comme 
les pontifes, leurs fonctions étaient à peu près 
celles de nos anciens hérauts d'armes. Les 
alliés et les fédérés se prenaient la main y en 
signe de cordialité; ce gage de leur confiantet 
bonne /oi parut insuffisant aux ministres de 
la religion (i). Il fallut que les contractants 
missent la main sur l'autel , et touchassent aux 
choses sacrées (a). 

(i) Voici la prière qui se faisait dans la cérémonie do 
toute alliance en matière de droit des gens : « Per qaem 
populum fiât, qiiominus diclis legibus stetur, at eum Ja- 
piter ità feriat, quemadmodum à fecialibus porcus feria- 
tur.» Aussi les contractants frappaient-ils avec une pierre 
un porc ou une truie. De là est venue Texpression yirriiv 
fœdas^ frapper alliance. 
■ WVirgîL: 

Tango «rdSy medioscfiie ignés el uumiiia<ti'!>tor> 
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Plusieurs villes, soit municipales^ soit fë- 
* dérées, ont conservé leurs privilèges sous le 
règne d'un grand nombre d'empereurs (f). 
Rome envoyait annuellement à d'autres ville» 
des gouverneurs (2) pour les administrer. Ces 
magistrats cumulaient tous les genres d'au- 
torité; ils tenaient la balance et ceignaient 
le glaive de Thémis. A leur pouvoir, presque 
sans bornes, Auguste joignit le droit de pro- 
noncer contre un homme de guerre la peine 
capitale. On nommait préfectures les dernières 
cités dont nous venons de parler. Londres fut, 
selon Camden, une de ces villes au temps des 
Romains. 

Quand il n'y avait point de villes, point de 
cités, comme cela se voyait presque toujours 
dans les Gaules, on bâtissait des villes, on 

(1) « AmiseDoram civitas, et liberi^el; fœderata, béné- 
ficia jiklalgentiae tuaB legîbus suis utitur^ et€.» PUn., 
i;pÎ6t. X, 93. 

(a) « Praesides appellantur. » Le successeur de Jules 
César leur permit de revêtir l'habit militaire, et de porter 
répce. jintiq. rom. 
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formait des cités. Les habitants avaient-ils 
abandonné leurs demeures à l'approche des 
Romains, ou étaient-ils tombés dans Tescla- 
TagCy on fondait des colonies; ces villes et ces 
colonies- se jiteuplaient de citoyens romains. 
On consultait le besoin des circonstances, soit 
pour renouveler les colons, soit pour en ac- 
croître le nombre (i). Si Rome avait un excé- 
dant de population, ou si cette ville éprouvait 
les embarras d'une disette, on établissait une 
colonie dans quelque province. Lorsque les 
lodividus qu'on voulail; y envoyer ne se pré- 
sentaient pas en assez grand nombre, on avait 
recours au sort, et ceux qu'il désignait étaient 
obligés de se rendre à leur destination (2). 

Avant la conquête de Carthage, Rome, qui 
sentait la nécessité de concentrer ses forces, 

(i) Senatos consul tu m factum ut quoniam civitas Ar~ 
deatom redacta ad paucos esset ^ coloni eo prssidii causa 
adversas Volcos scribereptury a. u. c, 3ia. Liv. hUt. TW y 

C. II. 

(a) Liv. hist, II , c. wniy.- Dion. Hailicam., III. 
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n'étendit point son système de colonisation- 
au-delà des bornes de lltalie ; mais Thumilia- 
tion de rivaux formidables inspira une grande- 
sécurité à leurs vainqueurs. On les vit étendre 
leurs colonies en Orient, dans les Gaules, en 
Espagne et plus tard x]ans la Bretagne (i). 

(i) La liberté, étouffée dans le sang des citoyens par 
Auguste, après avoir été trahie par César, produisit sous 
les armes les merveilles d'une résurrection /malgré la 
pernicieuse influence des plus cruels et des plus lâche» 
tyrans. Un Claude était tombé dans le mépris de la ville 
immortelle, Néron y excitait l'horreur, Domîtien en était 
l'opprobre y et la Bretagne^ (fai par sa position semblait 
ne devoir jamais subir le joug, se sentait fortement, 
ébranlée par le choc opiniâtre de la valeur des Romains. 
Ils soumirent une grande partie de cjette contrée si fière 
du courage aveugle de ses différentes tribjus. La bra- 
voure de Caractacus, le désespoir de Boadicea, le fana- 
tisme que savaient inspirer les druides, ne purent empê- 
cher ni les Komains de détruire aux pieds des monts de 
Grampie les hordes réunies des farouches Calédoniens, 
ni les flottes de l'empire d'aller déployer, à travers les 
dangers d'une navigation inconnue , leurs étendards au- 
tour de l'île: Ce fut le triomphe de l'habileté du vertueux 
Agricola. Sous son commandement, tous les grands sou- 
venirs de gloire et de liberté s'étaient réveillés dans 
Famé des Romains. Ce général,, adoré des héros qui Tèn- 
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L'amour de la liberté, qui n'avait plus d'asile 
sous le despotisme 9 que dans les légions de 
Drusus, de Germanicus et d^Agricola, fit le 
bonheur et assura la prospérité de l'empire , 
en se fixant sous la pourpre durant le plus 
beau siècle que l'homme ait connu , celui des 
Antonins. On vit alors que la grandeur d'un 
peuple n'a point sa principale source dans 
rétendue et la rapidité de ses conque tes : Rome 
' donnait des lois à une partie du globe , moins 
considérable que les possessions de l'auto- 
crate dont le sceptre jette un grand éclat dans 
le Nord, de l'inquiétude dans les conseils de 
la moderne Carthage, et les craintes perma- 
nentes d*une invasion dans les états du prince 
qui régne en Asie d'une manière non moins 
absolue que dans Byzance. 

m 

touraient; se faisait admirer par les vaincus. La cour de 
Domiden s'alarma au bruit d'une aussi éclatante renom* 
mée; on rappela Agricola de. son gouvernement de Bre- 
tagne, et le plan de conquête, que lui seul pouvait exe* 
cuter, fut détruit sans retour. Tacite, rie fT^gtico/a, 
Rccherch. de Canibdcn et d'Iloi*slev. 
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Alexandre ne savait point apprécier' cette 
force qu'une nation tire du bonheur qu'elle 
répand au dehors. Le secret de sa puissance 
reposait dans le succès et la terreur de ses 
armes. Sept ans après son départ de la Macé- 
doine 9 il avait fait élever des trophées sur la 
rive droite de l'Hypanis. Il conçut le projet 
de voyager par mer autour de P Arabie , et de 
rentrer /dans la Méditerranée par le détroit de 
Cadix, après avoir fait le tour de l'Afrique. 
Ce gendre de Darius ^ qui s'était fait, dans 
Babylone , un cortège des ambassadeurs de 
'presque toute la terre , ne laissa que des 
ruines, comme tous ceux qui la ravagent. 
Cette gloire fut commune à bien des bar-*^ 
bares. 

Il ne fallut pas un siècle aux princes Mogols, 
que l'invincible Zingis précéda dans les plus 
périlleuses entreprises, pour couvrir 'de dé- 
bris la mer de la Chine jusqu'aux .confins de 
l'Egypte, et de cette partie de l'Allemagne, 
que les Huns bouleversèrent dans leurs 
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courses, et désolèrent par leurs cruautés (i). 
Quelle base bien plus solide la puissance 
de Rome n'avait -elle pas? La sagesse avait 
cimenté l'union des contrées soumises au 
génie de Trajan, et aux vertus des Antonins : 
unies entre elles parles lois, ces régions étaient 
embellies par les arts. Le principe du gou- 
vernement était simple et fort bien combiné. 
Il paraissait établi pour le bonheur des peu- 
ples. Les habitants des provinces pratiquaient 
en toute sécurité le culte de leurs ancêtres(a). 
Confondus avec les vainqueurs, ils partageaien t 
les mêmes avantages, et obtenaient les mêmes 
honneurs. Admis chez les Romains, comme 

(x) De Gaignes, Hist. des Hun» y t. XV , etc. 

(a) On convenait généralement alors qu'il n'y a point 
de conventions possibles sur Dieu, Taine et l'é terni té. 
Disposer librement de ses facultés intellectuelles, et suivre 
sans contrainte la voix de la conscience, étaient , aux yeux 
de tous 9 des droits inaliénables de l'homme. On recon- 
naissait, dans la recherche de la vérité , la passion qui le 
distingue des autres animaux. La société n'était point 
assez mal organisée pour qu'une opinion vraie ou fausse , 
sur ces questions, put causerie moindre trouble. 
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difTérents mod^s de payer le tribut de la terre 
aux puissances célestes (i), tous les cultes 
étaient regardés par le vulgaire comme égale- 
ment vrais , par les philosophes coipme Fou- 
vrage de l'imagination ^ et par les magistrats 
comme des freins utiles. Cette tolérance en- 
tretenait la concorde, accroissait l'ascendant 
de Rome , et conservait beaucoup mieux ses 
conquêtes, que ne l'eussent fait plusieurs lé- 
gions (2). 

(x) Ce tribut n'était point onéreux à la ville immortelle; 
le clergé de Rome servit ses dieux pour rien. Walter-Moyle, 
Essai sur le gouçernement de Rome. 

Les anciens étaient plus sages que nous en fait de re- 
ligion. Leurs annales sont très loin d'ofïrir'les horreurs 
dont se trouvent souillées toutes nos histoires ecclésias- 
tiques. 

lia vie des tyrans de Rome est même peu scandaleuse , 
d on la compare à celle des papes. La plupart des chefs 
de l'Église ont feint d'ignorer « que la force ne lie pas la 
conscienceL » Puffendorf. 

(a) Cette tolérance n'appartenait pas exclusivement aux 
sectateurs des six cents et quelques religions observées 
dans la ville immortelle; car les Pythagoriciens , la secte 
d'Épicure^ celle qu'ont rendue si recommandable Zenon 



■« 
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En matière de croyance , les étrangers jouis- 
saient sous les lois de l'empire de la véritable 
liberté, qui consiste à n'écouter que sa propre 
raiaon, et à n'être jamais contraint d'en étouf- 
fer la voix. 

Pour trouver la première institution des 
colonies, il faut remonter jusqu'à Romulus. 
Ce prince en créa sept. Depuis Fassassinat du 
fils de Mars jusqu'à Tavénement du meurtrier 
de Sçrvius TuUius (i), ce nombre ne s'accrut 
que d'une seule. Occupé à faire périr un grand 
nombre de citoyens pour régner par la crainte, 
Turquin-le-Superbe ne forma que deux colo- 

et Marc-Aurèle, les zélateurs du platonisme, les acadé- 
miciens , les cyniques , les stratoniciens , différaient beau- 
coup de croyance, et soutenaient ouvertement leurs opi- 
nions , sans agiter la Grèce. 

(i) Romulus périt de la main des grands, et Tarquin- 
le-^uperbe , impatient de régner , fit assassiner son 
beau-père, dont il devait être naturellement le sucpes- 
seur. Servius-Tullius se proposait d'abdiquer et de 
mettre la liberté des Romains sous la garantie de lois 
républicaines. Plut., ùi Rom,; Dion,^ Hal.^ i , 2 et 4; 
Ov. Fast. , 4 et 6; Cic. , de Div. , c. ^3. 
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nies. L^aristocratie , qui fut moins redevable 
de ses progrès à Fesprit de conquête qu'à la 
corruption , s'étendit peu par la création de 
colonies. £Ile n'en fonda que douze, dans une 
période de cent quarante années. Mais, lors- 
que la force populaire eut triomphé des ob- 
stacles qui arrêtaient son déveIoppement,Rome 
sema des colonies, en couvrant toute Fltalie 
de ses aigles victorieuses. Ces établissements 
s'étaient accrus de vingt , plus d'un siècle avant 
l'ère vulgaire , à Fépoque où l'on distribuait 
au peuple romain une partie des richesses que 
luiavait léguées Attale m, roi de Pergame (i). 
Le système de colonisation était plus avan- 
tageux que le précédent. Il fallait, d'après l'an- 
cien, transplanter à Rome les habitants des 

(i)Ce prioce se montra, comme ses prédécesseurs, fa- 
vorable aux lettres et aux sciences. Il enrichit d'un grand 
nombre de livres la bibliothèque de Pergame. lié d'une 
«troite amitié avec les Romains , Attale leur légua son 
' royaume. La république en prit possession un siècle et 
demi avant l'ère vulgaire. Elle le fit gouverner par un 
proconsul en i53. Plin. et Tite-Liv. 
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villes conquises : c'était agglomérer une trop 
nombreuse population sur un seul point; tan- 
dis qu'en suivant le nouveau, on élevait aux 
confins de l'empire une barrière de colonies : 
heureux moyen d'éviter d'y avoir les fortes 
garnisons qu'aurait exigées la conservation 
dMmmenses conquêtes. Rien ne paraissait plus 
sage 9 sous plusieurs rapports : les troupes 
jouissaient d'une bonne paye. Elles ne pou- 
vaient rester long-temps sur pied sans accroître 
les charges du peuple , et mettre sa liberté en 
péril. Maintenues au contraire dans une pré- 
voyante dépendance delà métropole, les co- 
lonies offrirent de grandes ressources à la ré- 
publique; elles en furent le soutien au milieu 
des pertes et des échecs qu'éprouva Rome 
pendant la seconde guerre punique. Harring- 
ton attribue, en grande partie, la puissance 
de Rome à ses colonies. Soit qu'elles se gou- 

(i) Aphor. poiitiq. 

Celles des peuples modernes ont été formées dans 
d'autres vues que les colonies des Romains; aussi ont- 
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vernassent par leurs propres lois, soit qu'elles 
suivissent celles de la capitale, elles avaient 
un peuple, un sénat, des censeurs, des édiles, 
et généralement la même forme de gouverne- 
ment que la ville Immortelle. On parlait dans 
la plupart, et même dans les plus éloignées, 
la langue de Rome. L'Italie seule en eut cent 
cinquante; l'Afrique, prés de six cents; l'Es- 
pagne, trente; les Gaules, un peu moins, et 
le reste du monde, dans la même propor- 
tion (i). ,î 

L'établissement d'une colonie avait quelque 
chose d'imposant. On y procédait avec solen- 
nité : les citoyens appelés par le sort, les in- 
dividus autorisés à s'enrôler, et ceux que les 

elles d'autres résultats. Les corsaires qui, sous le Dom 
de flibustiers, déployèrent une valeur que rien ne sur- ' 
passa , excepté leur barbarie , sont regardés comme les 
premiers fondateurs des colonies françaises. Ils ont dis- 
puté avec intrépidité les îles méridionales de l'Amérique 
aux naturels du pays (les Caraïbes), et à l'Espagnol, 
conquérant du Nouveau-Monde. Mém, sur les colon, 

(i) S. Pitisc. , Antiq, rom. 
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rois 9 la république ou les empereurs avaient 

désigDés> comme devant être les premiers fon- 

» 
dateurs d'une colonie, se rendaient sur le ter- 
rain destiné à cet effet avec leurs familles dans 
l'appareil d'une pompe militaire. Des magis- 
trats désignaient, avec certaines formalités , 
l'espace qui devait contenir la métropole et les 
villes subordonnées. La distribution des terres 
avait lieu en même temps. Mais on en regar- 
dait la propriété comme appartenant à l'État. 
On rangeait dans la même classe les terres 
qu'on laissait aux régnicoles. Il n'y avait d'excep- 
tion que pour celles qui jouissaient dujus ita^ 
licum (i). Les possesseurs de toutes les autres 

(i)Les différents peuples de lltalie qui, soit de gré, 
soit de force, firent société avec les Romains, se formè- 
rent un droit, y«M italicum , conforme en quelque sorte 
à celui des Latins, appelé /u^ latium.'Les uns et les autres 
payaient de même le cens , les tributs , les impôts. Ils 
servaient également comme troupes auxiliaires , n'étaient 
point enrôlés dans les légions , et fournissaient le même 
contingent d'hommes pour le service militaire. "Ils n'a- 
vaient aucune part au droit nommé Jus quiritium; ce 
dernier conférait la bourgeoisie , civitas romana. On eut 

2. 
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payaient annuellement à FEtat un certain tri- 
but ou cens dont nous ferons plus tard con- 
naître la nature (i). 

Pendant la république et sous le règne des 
cmplereurs , on vit réserver pour FÉtat une 
portion considérable de 'terres conquises. En 
certaines occurrences-, on élevait des forteres- 
ses sur le domaine public, soit pour inspirer 
de la terreur aux habitants, soit afin de pré^ 
munir le pays contre une agression étrangère. 
Le reste était abandonné à des fermiers, qui 
donnaient en retour de l'argent, du blé ou 
d'autres provisions. 



des colonies italiques après les colonies composées des 
Latins ; les modèles des unes et des^ autres avaient été 
peuplés de citoyens romains. Celles-ci l'emportaient sur 
jes latines ^ qui étaient supérieures aux italiques \ car, au 
premier rang des peuples de toute Tltalie se trouvaient 
les Latins. Ce fut la loi Julia qui appela tous les peuples 
de l'Italie à la jouissance du droit de cité. Cette privation 
établissait auparavant une différence dans le gouverne- 
ment de ces diverses colonies, quoiqu'un l'eût organisé 
d'après celui de Rome. Antiq. rom. 

(i) Finnii Comment, in Inst.^ Just. , lib. II, sect. vi. 
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Originairement, on prit les fondateurs des 
colonies dans la généralité des citoyens. Sylla 
introduisit le premier l'usage de placer dans 
les colonies des légions de troupes régulières, 
avec leurs tribuns, leurs centurions et d'au- 
tres officiers. Ce plan fut suivi à l'égard des 
nombreuses colonies formées par Pompée, par 
César, par Auguste (i). On continua sans avoir 
soin d'envoyer des soldats de la même légion, 
dit Tacite. 

(i) Les statioDS militaires des Romains leur ont as- 
suré la conquête du monde. La Russie semble se proposer 
d*imiter les vainqueurs de la terre. Sans compter ses cinq 
millions de sujets qui vivent en nomades dans l'Asie sep- 
teutrionale, elle en a quarante millions qu'elle apprend 
à manier le soc, Téquerre, la lime, le compas et Tépée , 
depuis que rterre-le-Grand et Catherine ont tourné les 
regards de ces peuples vers FOrient et vers le midi de 
l'Europe. Son armée a franchi ses frontières; elle a par- 
couru des capitales, sans exciter l'effroi sur son passage. 
Habile dans la politique, cette puissance accorde le bien- 
fait de l'affranchissement aux serfs qui se font soldats. 
Elle excelle dans l'art d'assimiler à l'empire les popula- 
tions envahies. « Depuis Rome, dit un observateur judi- 
cieux, aucun pays ne fut constitué comme l'est la Russie 
pour étendre et surtout pour garder ses conquêtes. » Éta^ 
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L'extrémité de toute colonie qui était dans 
le voisinage d'un ennemi de Rome, parait avoir 
été entièrement réservée pour l'état. 



blies en colonies militaires^ les nombreuses armées russes 
passent dans les provinces le temps de la paix , et y font 
des comparaisons qui les portent à préférer tout autre 
pays à leurs zones glaciales. 



CHAPITRE IL 

Condition des cités , des villes et des bourgs dans les provinces. — * 
Ck)nseils de décurions. — Choix des magistrats. — Classe des 
primats. — Branches du revenu public mises aux enchères. — 
Ediles, censeurs, gymnastes. — Approvisiocnements. — Étendue 
âe l'antorité des commissaires envoyés dans les provinces.' 



En établissant chaque colonie, on choisis- 
sait un certain nombre de fondateurs opulents; 
on les prenait 9 autant que cela se pouvait, 
parmi les pères de famille. Ils formaient le sé- 
nat ou le conseil du gouvernement intérieur 
de la colonie. Sous Constantin, toutes les 
grandes villes des provinces, soit à l'Orient, 
soit à l'Occident (i), avaient cette forme de 
gouvernement civil. Elle était si générale qu'on 
retrouvait les mêmes règlements municipaux 
et dans les provinces de la Bretagne, que Rome 

{i)Cod, /yr.,XI,7, 2. 
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avait fondées, et dans celles qu'elle avait re- 
peuplées avec ses citoyens ou adoptées avec 
leurs habitans. 

Les décurions ou membres du conseil for- 
maient une corporation. Chacun d'eux devait 
avoir ses fils pour successeurs. On augmentait, 
lorsqu'on le jugeait à propos, le conseil par 
de nouveaux décurions. Ils étaient pris dans 
les Plébéiens les plus riches et les plus consi- 
dérés. Il fallait posséder vingt acres de terre , 
pour avoir le droit de siéger parmi les décu- 
rions (i). Mais sous Valentinien, lorsque le 
décurionat finit par inspirer plus de terreur 
qu'il n'y avait d'empressement à l'exercer, tout 
homme qui faisait un commerce put devenir 
membre de cette corporation. Dès lors, tous 
les possesseurs de terres furent requis de s'y 
incorporer; mais jamais injonction ne fut 

(i)Cod: 2%.,XII,l53.;ibid,I,7a,etI, 33. ^cra, 
mesure de terre d'enVipon un arpent et demi, ou cent 
cinquante perches carrées. Tout suivit au reste le cours 
delà corruption des temps, lorsque Rome préféra Tor 
aux vertus qui l'avaient rendue autrefois libre et heureuse. 
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Tuoind bien accueillie; la répugnance imagina 
même une précaution singulière : lorsque les 
plébéiens achetaient des terres , ils en transfé- 
raient la propriété à un décurion ou à quelque 
personne revêtue soit d'un commandement, 
soit d'une charge qui l'exemptait du décurio- 
nat. Le transfert de la propriété à une per- 
sonne étrangère de droit à cette compagnie , 
rendait nécessaire une contre-lettre qui deve- 
nait la garantie de l'immeuble qu'on paraissait 
aliéner (t). Chez les modernes, les contre- 
lettres et les cessions- simulées de propriété 
ont pris naissance, comme à Rome , dans des 
tentatives faites pour éluder les dispositions 
de la loi. Les fils de vétérans que des infirmités 
empêchaient de rejoindre l'armée , ne pou- 
vaient se dispenser de faire partie du sénat de 
l'une des villes delà province où étaient situés 
les biens assignés à leur père (a). 



(a) Cod, Theod.y XI, i, i8. « Militarîum filios qui 
gestandis armis idonei non esse dicuntur curiis jam jam- 
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Dans la plupart des cités et des villes de 
ritalie , ainsi que dans plusieurs villes des pro- 
vinces orientales (i), on choisissait ici, chaque 
année, là, tous les deux ans, ailleurs, chaque 
lustre (â), et, selon les localités, un, deux et 
quelquefois même quatre magistrats suprêmes; 
ils étaient pris parmi les décurions (3), et te- 
nus, sous des peines sévères, de remplir leurs 
fonctions (4). On portait les faisceaux devant 
eux (5). La police intérieure de la ville était 
soumise à leur surintendance. Ils avaient le 
droit de juger les causes civiles peu importan- 
tes; mais on pouvait appeler de leur sentence 

que tradi oportet^ nam reîpublicse incommodum est ca- 
rias hominum paucitate languescere. » 

(i) Plin., EpisL, lib. X; Cod, Theod, XI, xxx, 19. 

(a) On appelait ces derniers magistrats quinquennales. 
Ils étaient au nombre de deux ou de quatre , selon reten- 
due de la ville. Le même nom était donné aux censeurs 
romains, qui exerçaient leur charge tout un lustre. An- 
tiq, rom, 

(3) Constant, lex et Cod, Theod, , XII , i , 16. 

(4)Ibid.XII, 1,74. 

(5) Ibid. XI, XXXI , 3. 
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au gouverneur de la province (i). Ils étaient 
chargés d'amuser les citoyens par des specta- 
cles et des fêteô. Les revenus des villes cou- 
vraient ces dépenses. Cette magistrature n'exi- 
stait point dans toutes les provinces occiden- 
tales ; car les décurions y avaient plus ordinai* 
rement un président ou principal. Les primats 
de cette corporation le nommaient à tour de 
rôle. La durée de ses fonctions se prolongeait 
pendant trois lustres , dans les provinces Gau- 
loises. La surintendance générale des affaires 
de la, ville (a) appartenait au président ainsi 
désigné; mais ses attributions ne renfermaient 
aucune des juridictions criminelle ou civile. 
£d effet, l'autorité judiciaire que les duum- 
virs exerçaient dans les villes des provinces de 
l'Italie orientale, étaient confiées, dans les 
provinces occidentales , aux défenseurs. Vers 

■ 

(1) Ibid. XI, I, 29. Const, lex. 

(a) Cod. Theod,, XII, i, 171. «Sane quoniam /^n/ic«- 
palem locum et gubernacula urbium probatos adminis- 
trare, ipsa magnitudo deposcit, etc., Y , i, 127. 
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l'an 365, leur institution devint générale en 
Occident (i). 

Dans chacune des villes de province, on 
inscrivait sur le registre, suivant un certain 
ordre, les noms des décurions (a). Quand on 
avait été appelé par l'empereur à remplir dans 
l'État une haute charge, ou lorsqu'on avait 
été soit délégué de rassem|3lée générale ^ soit 
revêtu de tout autre mission honorable, on 
faisait partie d'un classe à part, celle des pri- 
mats (3). Cet ordre de décurions désignait le 
principal ou président dont nous venons de 
parler. Sous la république, et même pen- 
dant les premiers siècles qui suivirent sa chute, 
ce fut un usage, dans le3 provinces ,^de laisser 
aux décurions la faculté accordée autrefois 
dans Rome aux chevaliers, de prendre, comme 
abondante en bénéfices, la ferme des revenus 
publics. 

(i) annales de Législation^ I, 98, 99. 
{i),Cod, Theod. , XII, i, 48. 

(3)Z>/^.,I, tit. III. Cod, Theod, y IX, 35, 2. Deccm- 
primi curiales. Ib., XII, 19,3. Primates onlinum. 



ET DES LOIS AU MOYEN AGE. 29 

Rien n'était plus contraire aux intérêts gé- 
néraux. Théodose l'apprit par de révoltants 
abus et de graves extorsions. II supprima un 
mode qui enrichissait, par la ruine de la masse 
du peuple, quelques décurions privilégiés (i). 
On mit depuis lors aux enchères toutes les 
branches du revenu public; on ne les adju* 
geait qu'au dernier et plus offrant enchéris- 
seur. 

Par des raisons à peu près semblables , on 
empêcha les décurions de prendre la ferme 
des domaines de l'État. La même défense s'é- 
tendit aux receveurs généraux qui touchaient 
un traitement fixe du public , pour lever des 
taxes et des impôts sur les habitants des 
villes (2). Les différentes charges à rétribu- 
tion , comme l'emploi d'inspecteur et de ré- 
gulateur de l'impôt foncier , enfin tous les 
autres offices semblables, étaient confiés dans 
les provinces aux primats. On voulait récom- 

(i) Cod, Theod, , XII, i, 97. 
(a) Cod. fust. , XI, lit. 4». 
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penser en même temps ces décurions des ser- 
vices qu'ils avaient rendus, et s'assurer par 
ces choix que l'ordre régnerait dans cette 
partie de l'administration; on supposait qu'é- 
levés au rang des primats , ces décurions se- 
raient au dessus d'une infinité de séductions 
auxquelles sont nécessairement exposées les 
personnes revêtues de pareilles charges. C'est 
dans cette classe que les citoyens d'un rang 
inférieur, et que l'on appelait plébéiens , pou- 
vaient se choisir des patrons. Avant Tinstitu- 
tion des défenseurs, ces patrons leur en te- 
naient lieu. Ils devaient du moins protéger 
leur personne et leurs propriétés, leur servir 
aussi d'avocat et de conseil; cela se. fit, plus 
ou moins bien , tout le temps que la profes- 
sion d'avocat ne fut point vénale. 

Non seulement les décurions nommaient 
les présidents , les décemvirs ou défenseurs; 
mais ils choisissaient, dans leur propre com- 
pagnie, des édiles, des censeurs, des gymnas- 
tes, et^ dans quelques villes, d'autres officiers 
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subordonnés. Ils dirigeaient les affaires inté- 
rieures de la cité , non à tour de rôle , mais 
suivant leur fortune et leur mérite person- 
nel (i). On ne pouvait parvenir aux premiers 
rangs de la magistrature, sans avoir rempli les 
chaînes inférieures (2).' 

Il était primitivement ordonné aux censeurs 
de ne laisser admettre parmi les décurions 
aucune personne qui n'avait point la capacité 
requise par la loi; mais, dans la suite, on leur 
enjoignit de faire nommer membres du con- 
seil ceux qui étaient éligibles. Il entrait aussi 
dans leurs attributions de tenir un registre 
exact des noms et des fortunes des habitants 
en général, afin que les charges publiques et 
les impots fussent proportionnés aux moyens 
pécuniaires de chaque contribuable (3). 

Les édiles et les autres officiers inspectaient, 
chacun dans son département, et sous la sur- 

(i)Z%. I,a,7. 

(2) Cad. Theod,, XII, i, 77. 

(3)Z)i^.,X,4i, 
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intendance du magistrat suprême ou du pré- 
sident , les remparts et les édifices publics ou 
privés des villes. L'obligation de pourvoir les 
soldats de logement, rendait nécessaire dans 
les villes la connaissance des habitations par- 
ticulières. Les édiles avaient aussi la police des 
marchés. En général, ils exerçaient leur sur- 
veillance sur tout ce qui pouvait intéresser la 
ville. Us étaient autorisés à détruire les poids 
défectueux et les fausses mesures (i). Ils 
avaient même le droit d'infliger des peines 
-corporelles à ceux qui semblaient se falre'un 
jeu de manquer aux règlements de la cité (2). 
On confiait également aux édiles le soin d'éta- 
blir, dans les villes , des balances et des me- 
sures dont on faisait usage pour payer et pour 
recevoir toute contribution en nature (3). 

Dans quelques villes , les décurions devaient 
se procurer des provisions. Ils les vendaient 

(i)Z)^. XIX,2,i3,8. 

(2) Ibid., 1 1 a, 12. 

(3) Cod. Theod,, XII, vi, 19. 
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aux citoyens, à un prix juste et déterminé (j). 
Ailleurs, c'étaient les plus riches d'entre les 
plébéiens qui approvisionnaient les villes de 
blé. Us fournissaient en outre , soit à tour de 
rôle, soit sur la désignation du sort, d'autres 
comestibles aux habitants; mais à Rome, et 
dans un petit nombre d'autres cités , une com-^ 
pagnie particulière était spécialement chargée 
de ce soin. 

Le corps (des décurions était soumis au vote 
de la majorité de ses membres ; c'est ce qu^on 
appelait leur décret. Les notaires, les officiers 
publics, qui rédigeaient les testaments, les 
donations entre vifs ou d'autres actes solennels, 
enfin tous les fonctionnaires sur l'honnêteté 
et l'intégrité desquels le public avait besoin 
de compter, ne pouvaient remplir leur chargé, 
sans y être autorisés par un décret des décu- 
rions. 

(i) « Non debere decuriones vilius priaestare frumen- 
tom civibus suis, quam annona exigit, divi fratres re- - 
scripsemnt.» Dig, 1. I, 8. 

!.• 3 
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Suivant une ancieDnecoutuine(i), toute ca- 
pitaje de province devait envoyer deux déçu- 
rions à Borne, pour y faire leur résidence. 
Ceux qui restaient dans les provinces avaient 
à remplir, dans leurs cités respectives, des 
devoirs très importants. Les réclamations , qui 
leur étaient continuellement adressées, y fe-* 
saient aussi regarder leur présence comme in- 
dispensable; il leur était défendu expressé- 
ment de vivre à la campagne, même dans leurs 
propriétés, ou de s'éloigner, pour quelque 
temps que ce fût, de la ville à laquelle ils ap- 
partenaient, sans la permission spéciale de 
l'empereur (2) ou sans y être autorisés par le 
préfet du prétoire du diocèse. Ils ne pouvaient, 
par une conséquence naturelle, ni s'enrôler, 
ni devenir membres de l'église sans une per- 
mission spéciale. Personne,exceptérempereur, 
n'avait le droit de relever les membres de ce 
corps des obligations auxquelles ils. étaient as- 

(i) Cod Theod., XIV, i, 3. 

(1) Ibid- , Xn, I, 9 ; XII , XVII , 1 et 1. 
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sujettis : aucun d'eux ne pouvait être dispensé 
de remplir les charges civiles, avant d'avoir 
atteint sa soixante-dixième année (i). 

.Les décurions jouissaient de quelques pri<» 
viléges (a). Us ne remplissaient pas de charges 
subalternes, et n'étaient point sujets aux im- 
pôts extraordinaires dont le peuple supportait 
le poids dans des circonstances urgentes (a). 

(i)2)^..LlI, a,8. 

(7) Le plus grand était une sorte d'impunité. Comment 
poursuivre en effet , pour abus d'autorité , dix commis- 
saires envoyés dans une province conquise avec upe 
puissance qui réunissait celle de toutes les magistratures 
romaines ? que dis-je, celle même du sénat, celle même 
du peuple. Montesquieu , Esprit des Lois , 1. II , c. 19. 

(3) Cod, Theod,j XII, 6, 3i. Cette exemption prouve 
aue la cupidité des grands livrait les peuples des pro- 
vinces , comme l'était celui de Rome , aux dépositaires de 
l'autorité. N'était-ce point assez , pour l'orgueil , la con- 
sidération et même la soif des richesses, que de confier 
aux décurions le pouvoir de régler les affaires politiques, 
de fixer }es impôts, de confisquer les terres, selon qu'ils 
le jugeaient convenable, de mettre au commerce de la 
province les bornes qu'ils voulaient, et de laisser le reste, 
dit Pilati de Tassulo , à la disposition des gouverneurs 
qui devaient venir dans la suite? 

3. 



-À 



36 HISTOIRE DE LA BÂ.RBARIE 

Ces magistrats avaient , dans les colonies 
et dans les villes municipales, les mêmes at- 
tributions que le sénat dans la capitale de 
l'empire : romani senatûs sitnulacra ad imi- 
tationemurhis dominanlis j dit Justinien. On 
obéissait à leurs décrets, comme aux sénatus- 
consultes. Ces actes étaient appelés decreti de^ 
curionum. 

Les décurions furent ainsi nommés parce 
qu'en peuplant les villes conquises de colonies 
romaines, on choisissait dix personnes pour 
former un sénat ou une cour de conseillers. 
Cette autorité devait rendre la justicç. Elle 
reçut le nom AeCuria Decurionum^ etMinor 
Senatus. On procédait à l'élection des mem- 
bres de ces petits sénats , à peu près avec \9s 
mêmes cérémonies que pour les magistrats 
romains. Il falkit que le candidat eûl; cinq 
lustres et un revenu de trois mille sesterces 
(3,o36 francs) (i). On le nommait à la pluralité 

(i) Leblanc, Traité des Monnaies, Soi> évaluation de 
la livre des Romains nous a fait reconnaître au sesterc^ 
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des suffrages. Néanmoins, sa réception dans 
le décurionnat n'avait pas lieu, sans qu'il fît à 
ses collègues la remise d'une somme plus ou 
moins considérable , selon la coutume des lieux, 
comme le prouVe la correspondance de Pline 
avec Trajan. 

la valeur d'un franc et un peu plus d'un centime. Hist. 
phiiosoph, des Emp.j 1. 1*', Fie de Jules César y note 38*. 
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CHAPITRE III. 

De la campagne et de ses habitants. — Droits de cité romaine. — 
Yilains ou. cultivateurs serviles. — Comment les colons acqué- 
raient le nom d*hommes libres. — Femmes des vilains. — Obliga- 
tions des colons envers le propriétaire de la ferme à laquelle ilf 
étaient attachés^ 



Sar les vives instances de Jules César, les 
habitants libres db toute lltalie obtinrent, 
Fan de Rome 663 , de participer avec les ci- 
toyens de la ville immortelle à la jouissance 
de leurs privilèges. Le premier, qili consis- 
tait à vivre sous les lois du peuple romain , 
triompha de l'orgueil des étrangers, quoique 
cette égalité sociale dût assurer la consolida^- 
tion des envahissements de Rome. Des arrêtés 
ou décrets spéciaux du sénat, et subséquem- 
ment les édits des empereurs accordèrent , 
dans les provinces, le même privilège à des 
villes particulières. Le successeur d'Adrien ap- 
pela enfin au partage des droits de cité ro- 
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inaine tous ceux des habitants des provinces 
qui faisaient partie des hautes classes de la 

V 

société (i). Connaissant moins l'importance de 
ce bienfait qu'Antonin , Caracalla l'étendit, 
sans choix, à tous les habitants libres. 

Cependant jusqu'à la destruction de Tem- 
pire d'Occident, une distinction remarquable 
continua de prévaloir relativement au droit 
de propriété des terres situées en Italie et dans 
les provinces. Le petit nombre de districts 
favorisés auxquels avait été conféré lej^sita- 
licurrij voyait ses habitants^ comme ceux de 
l'Italie, dans une entière possession des terres. 
Ils pouvaient les vendre pu les transférer en 
vertu de leur piancipation. C'était originai^ 
rement le droit de propriété des seuls citoyens 
romains. L'ancien droit des quirites leur avait 
donné ce privilège (2), 

(i)Sigonius, HisL de Occidentis imperio. On y voit la 
formation d^s principautés en Italie. 

(2) Les Douze Tables nous font connaître ce privilège 
en ces termes : Cum nexum faciet mancipiumque, uti 
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t 

% 

D'après leur roancipation, Perœs et Ubram , 
les districts favorisés jouissaient de la pro- 
priété absolue des terres qu'ils possédaient à 
ce titre imposant. Il n eii était pas ainsi dans 
les provinces, on y considérait le droit de 
propriété , dominium directum , comme ap- 
partenant toujours à rÉtat ; la possession et 
Tusufruit, dominium utile [le domaine utile), 
étaient les seuls droits que l'on pût acquérir 
sur de pareilles terres : le transfert^ de ces 
droits ne s'opérait pas selon les règles de la 
mancipation;il avait lieu parla délivrance de 
la possession, à l'aide d'une cérémonie sym- 
bolique faite sur le terrain (i). 

liDgaa nuncupasset , ità jus esta. Les décemvirs avaient 
placé ces dernières paroles dans la loi , pour préserver 
de toute fraude. les marchés que les citoyens romains 
contractaient entre eux, au sujet de certains biens situés 
dans l'Italie. L'intention de ces législateurs est dévelop- 
pée ainsi dans les Offices de Cicéron : * Ac de jure qui- 
dem praediorum, sancitum est apud nos jure civili, ut 
in his vendis vitia étiam dicerentur , quae nota essent yen- 
ditori. » 

(i) Cod, T/ieod. y \lll y 12 , i , a et 8. Tous les biens 
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La prescription do conférait de titre que 
pour les choses susceptibles d^une propriété 
absolue; les autres , c'est-à-dire les terres si- 
tuées dans les provinces, n'étaient pas sou- 
mises à la même législation; mais un édit im- 
périal déclara qu'une paisible possession de 
ces terres, pendant trente ans, donnerait au 
possesseur les droits d'acquisition, en vertu 
d^une sorte de prescription. La propriété di- 
recte appartenant toujours à l'État, le paie- 
ment dq cens (census) était exigé, dans les 
provinces, des possesseurs de terres dont les 

r 

conquérants s'étaien t emparées et qu'ils avaient 
distribuées aux colons, leurs compatriotes. 
Lorsque tous les habitants des provinces fu- 

qui pouvaient changer de' maître , c'est-à-dire s'aliéner , 
étaient appelés res mancipi. Celui qui achetait la pro- 
priété, dit le consul Caîus, tenant son argent à.Ia main, 
proférait ces paroles : « Hune ego hominem ex jure qui- 
ritium meum esse aio, isque mihi emptus ex hoc sera 
œneâque librâ. » Il touchait ensuite la balance avec son 
argent ^^et le donnait au vendeur comme le prix de la 
chose achetée. C'était, d'après la loi des douze tables, la 
seule manière qu'il y eût d'aliéner un bien. 
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rent déclarés citoyens romains , on annonça 
simultanément que leurs possessions faisaient 
partie du territoire de l'empire,: on soumit en 
conséquence au cens, après Fédit de Cara- 
calla, tous ceux qui dans les provinces étaient 
possesseurs de terres^ sans faire de différence 
entre celles qu'on avait laissées aux habitants 
dés l'origine de la Conquête, et celles qui 
. avaient été distribuées aux colons romains; 
cette mesure n'avait pas seulement pour objet 
de servie les intérêts du fisc, elle consacrait 
en même temps la souveraineté et la propriété 
de l'État (j), dit Gibbon. 

Dans les provinces , on divisait en métai- 
ries les terres qui appartenaient à des parti- 
culiers. Leur étendue variait suivantla richesse 
du sol et d'autres- circonstances fortuites. Au- 
tour de chaque métairie régnait on espace de 
cinq pieds; il en indiquait la limite. 

Les principaux propriétaires de ces métai- 
ries résidaient dans les cités et dans les villes 



(i) yinn,y ad inst, , p. 688, 
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voisines. Ils y avaient le rang de décurîons. 
Leurs métairies étaient entièrement cultivées 
par des vilains ou colons. On ne voyait ha- 
bi ter les villages que par des propriétaires 
moins riches, qui rappelaient les vertus an- 
tiques par leur travaux champêtres. Les vilains^ 
ou cultivateurs serviles, étaient appelés m- 
quilini j adsûriptitii ^ villici ^ et quelquefois 
colonial). Ils descendaient, en grande partie, 
des habitants originaires ou primitifs; mais 
leur nombre s'augmentait souvent : i® de pri- 
sonniers faits dans les combats livrés aux tribus 
germaines ou à d'autres peuplades barbares ; 
a® et principalement aux bandes errantes qui 
avaient pénétré dans les possessions romaines, 
pour s'y livrer au pillage. Les noms des vilains 
et ceux de leurs familles étaient inscrits dans 
les archives de la colonie ou du district dont 
ils faisaient partie; de là leur est venu le nom 
^ adscriptitii (2). Placés dans un état de servî- 

(i) Cod, Jiist, , 23 , 7 , 18 , 4 ; ibid. , leg. 20, etc. 

(2) Il y avait plusieurs espèces à'adscmptitlL On appe- 
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tilde absolue, ces malheureux tenaient compte 
à leurs maîtres de tous les revenus des terres 
qu'ils cultivaient. On leur interdisait le droit 
d'acquérir la moindre propriété. Mais lorsque, 
pendant trent/e années consécutives , le maître 
avait reçu de son esclave une somme fixe , à 
titre de rente, ce dernier devenait colon, et 
le nom d'homme libre lui était donné (i). 

Quoique toujours attachées à la glèbe , 
comme les vilains, les femmes de cette classe 

■ 

étaient libres à l'égard de tous ceux qui n'é- 
taient pas leurs maîtres ou patrons. Elles ne 
pouvaient intenter à ceux-ci aucune action 
civile, sans l'autorisation du gouverneur. Le 
respect que l'affranchi avait pour son patron, 
le colon le devait à son maître. Il y a plus , le 
Code Justinien soumet le colon , dans la dis- 
lait adscriptitii cives les étrangers naturalisés, admis au 
nombre des citoyens ; asdcriptitii milites ; les soldats de 
recrue, les surnuméraires, les remplaçants , et adscriptitii 
diif les petits dieux àe cette Rome si admirable par sa 
tolérance , et si riche en divinités. 

(i) Cod. /usL, XI, 47 , 5 et i8. Ibid., tit. 33, 7. 
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position de ses bien^, à des formalités qui 

restreignent son droit de propriété (i). La 

rente une fois établie n'était plus néanmoins 

susceptible d'augmentation ni de diminution» 

Tout colon assujetti à une pareille rente et au 

paiement du tribut ci-après mentionné, avait 

la libre disposition de tous les profits qu'il 

faisait. Ces différents cultivateurs étaient, ainsi 

que leurs familles, attachés à la ferme (2) que 

l'on regardait toujours comme la propriété du 

maître. Quant au colon qui avait fait une ab- 

■ 
sence de trente ans, sans paraître à la ferme 

avec sa famille, et sans être nullement in- 

quiété,il recou vrai ta l'égard du propriétaire sa 

liberté absolue^ en vertu delà prescription (3). 

Il fallait que TÉtat courût des dangers {)our 

prendre des soldats parmi les colons (4). 

(i) Cod. Just, y XI , 49 j.î^ 

(%)Siquis mquiUnos sine' prœsidiis quitus adhœrent le^ 
gavent y inutile est legatum, Dig, XXX^ i, 112. Cod. Just*^ 
XI, 49. L. ibid. , tit. 47 , leg. 2,6,7, 

(3) Cod Just, , XI, 47 > aa , § I. 

{li)Cod.Theod}^\ll^iZyQ. , 
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CHAPITRE IV. 

Des domaines patrimoniaux de Tempereur. — Confiscations. — Au- 
baine. — Tyrans. — Traîtres , rebelles. — Délateurs. — Privi- 
lège dont jouissaient tous les individus attachés au domaine privé 
de Tempereur. 



Les empereurs devinrent , dans les provin- 
ces, de grands terriens par les confiscations 
qui grossissaient leur trésor; elles accroissaient 
Tavidité du despotisme , sous le titre légal mais 
abusif d'aubaine (i); c'était le droit que lé 
législateur conférait à ces princes de s'emparer 
de toutes les propriétés non revendiquées à 
titre de succession ou de possession autorisée 
par la loi. On augmenta encore, par des do- 
nations et des legs, les dangereuses richesses 
des empereurs. 

Toute tentative malheureuse , qui* avait 
pour objet de conserver ou de saisir la cou- 

(i) Cod. 2%eorf.,X, 9, II. ' 
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ronne impériale, faisait frapper de confiscation 
les biens de ceux que Ton qualifiait alors de 
tyrans, de traîtres ou de rébelles. Us étaient 
expropriés, eux et leurs adhérens. Cette me- 
sure odieuse avait lieu dans ces moments d'ir- 
ritation où le mal que Ton fait à des ennemis, 
ou du moins à ceux que l'on poursuit comme 
tels, n'est soumis à aucune règle : autour de 
la vengeance du chef d'un État se groupent 
toujours les passions perverses de ses courti- 
sans. Constantin ne prit qu'une demi-mesure 
contre l'avidité parée d'un faux zèle; car s'il 
ôta au préfet du prétoire le droit de confisca- 
tion , il en fit un privilège exclusif de la sou- 
veraineté. 

La faculté laissée aux délateurs de réclamer 
une portion des propriétés dont la confisca- 
tion avait fait le domaine de l^^empereur, fut 
une source d'inquiétudes et de vexations pour 
les habitants des provinces. Ils étaient tour- 
^ mentes par mille délations faites aux gouver-' 
neurs , concernant des propriétés soi-disant 
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échues khi couronne. Dans le dessein de con^ 
tenir ou de réprimer la rapacité des hommes 
les plus vils (i), Constantin frappa fort dans 
quelques édits , sans jamais atteindre le mal 
dans sa racine. Ce succès était réservé à Cons« 
tance. Il réprima d'une manière efficace les 
délations de ce genre, sans altérer les droits 
da la couronne : lorsqu'une propriété était 
déférée comme échue à Tempereur, le gouver* 
neur devait s'assurer de la vérité du fait ; il 

(i) Comprùnatur unum maximum humanœ vUœ ma- 
htm fdèiatonan exéenmda pernieiesy et interprimos cona- 
tus m ipsis faucîbas stranguletnr ^ et amputata radicitus $ 
ùipidiœ lingua vellatur^ ùa ut judices ^ nec calumniam 
nec vocem prorsus drferehtis admittanty sed qui delator 
extùent capitali sentfntii subjuretur..* 

Le zèle des délateurs, toujours dangereux à la société , 
excita une si violente indignation dans le quinzième 
siècle 9 qn'oncrut devoir Tapaiser par un exemple digne 
de ce temps d'ignorance, de barbarie et de superstition. 
On fouetta un délateur dans tous les carrefours de Paris, 
on lui abattit une oreille, il eut la langue percée avec un 
fer chaud , et fut conduit en Auvergne , à Montferrand , 
son lien natal. Il y fut fouetté de nouveau, et banni du 
royaume , après qu'on lui eut eu coupé l'autre oreille , 
dit Tabbé Gamirr. J7Û/. de France ^ t. 19. 

I. 4 
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procédait à une enquête sous les yeux d'un 
certain nombre de personnes notables de là 
province, toutes convoquées épistolairement. 
Si^ d'après une semblable investigation^ la pro- 
priété qui en avait été l'objet était réellement 
dépourvue de légitime possesseur, ou si, dé 
toute autre manière et à quelque autre titre, 
elle devait échoir à la couronne, il faisait 
mettre par écrit le résultat de cette opération, 
et l'envoyait à l'empereur, afin qu'il rendit sur 
FafTaire une décision conforme aux lois (i). 

Ce prince fit soumettre à la même épreuve 
les délations qui étaient relatives aux pro- 
priétés que l'on prétendait avoir été trans- 
portées par une personne à une autre, moyen- 
riant une contre-lettre ou sur une promesse 
écrite , afin d'échapper, par ces transmissions 
préjudiciables à la couronne (a), aux charges 
et obligations établies dans l'intérêt de l'État, 

(z) Utquidstatuendumsitper iegum ordinem statuemus. 
Cod. Theod;, X, 9, leg. 11 et i3. 
(a)Ibid., X,9, 20. 
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Les soldats qui avaient apaisé des insurrec- 
tions, châtié des rebelles ou anéanti d'autres 
perturbateurs de ce qu'on appelait le repos 
public, recevaient l'or, l'argent et les effets 
mobiliers ravis, par la confiscation, aux vain- 
cus et à leurs complices. Quelque généreux 
que se montrassent les empereurs dans ces* 
conjonctures I, ils se réservaient néanmoins, 
suivant l'usage, principalement depuis le règne 
de Constance , les maisons des expropriés , 
leurs femmes et les esclaves chargés de cul- 
tiver la terre : tout cela était réuni aux do- 
maines patrimoniaux du prince (i). On dis- 
tribuait, entre certains vétérans, des portions 
considérables de ces domaines patrimoniaux. 
Ils devenaient ainsi partie intégrante du do- 
maine public, dont nous parlerons dans le 
chapitre suivant. Nous nous renfermerons, 
pour le moment, dans ce qui concerne la con- 
dition des domaines patrimoniaux, que lV)n 

(i) Cod. Theod.y tit. VIII, leg. 4- 

4. 
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I 

réservait comme propriété privée; dest à ce 
titre que le cbef de l'État y trouvait des reve- 
nus en argent ou en nature. 

Soit qu'elles demeurassent entre les mains 
d$ l'empereur, soit qu'on les eût affermées, 
les métairies faisant partie de ces domaines 
patrimoniaux étaient placées , dans les pro- 
viilces, sous la surveillance de procureurs ou 
d'intendants que le prince nommait à cet ef- 
fet (i). Les surintendants et ceux qui faisaient 
valoir ces fennes, ne logeaient point les gens 
de guerre; ils n'étaient pas plus assujettis à la 
plupart des autres charges qui pesaient géné- 
ralement sur les habitants des provinces. La 
supériorité et fa considération dont pouvait 
se targuer , dans les provinces , en raison de 
son titre, l'intendant d'une ferme qui appar- 
tenait aux domaines patrimoniaux, étaient sans 
doute d'un grand prix à ses yeux. Cependant 
la condition rigoureuse dans laquelle le pla- 

(i) Cotl. /«ff., XI, jÇo, 3. 
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çaitla loi (i), semblait contrebalancer au moins 
ces jouissances éphémères de la *vanité : con- 
* vaincu de rapine dans l'exercice de ses fonc- 
tions, il était brûlé vif en place publique;- 
ainsi le prescrivaient Tbéodose dans son Code, 
et Constantin, par une loi. ^;' 

Beaucoup de fermes, pourvues en suffisante 
quantité de èolons et d'esclaves (a), et faisant 
partie du domaine impérial, étaient concédées 
par charte à différents individus, pour être 
cultivées par eux et leurs descendants , sous 
condition de payer annuellement au trésor 
înapérial une renie ou un équivalent que le 
concessionnaire garantissait, en fournissant 
une caution. Ces terres, appelées emphytéoti- 
ques, passaient, comme les autres terres, aux 
descendants du possesseur. Si cette concessioa 
originaire s'était faite sans restriction, on 
pouvait les vendre, les louer, les donner. Le 
tenancier était toujours obligé néanmoins de 

(i)6W. /K^r. ,111, a6, II, 
(2) Ibid. , XI , tit. 6a. 
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payer la rente ou l'équivalent au trésor im- 
périal. La couronne ne se dessaisissait pas de 
son droit de propriété directe sur ces terres ( i ). 
L'empereur Anastase établit qu'une possession 
de- quarante ans.^ne fût-elle accompagnée du 
paiement d'audlne rente, conférerait un titre 
à ces terres contre l'empereur : à défaut de 
postérité légitime, ou adoptive, ces terres ap- 
partenaient de nouveau à la couronne, par 
droit de réversion, si celui d'en disposer n'a- 
vait pas été accordé au concessionnaire. Il 
paraît qu'elles étaient confisquées (2), quand le 
redevable de la rente stipulée ne la payait pas 
exactement. Quoique exempts , comme les 
autres tenanciers des terres patrimoniales de , 
l'empereur, de tout impôt extraordinaire, les 
possesseurs de celles-ci contribuaient néan- 
moins à la réparation des chemins publics et 
à d'autres charges semblables, indiquées dans 
le Code Justinien. 

(i) Dig., XXVII ,9,3, sect. 4. 
[%) Cvd. Just.y XI, 61 , '1. 
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Théodose défendit de soumettre à la juri- 
diction des juges ordinaires ceux qui étaient 
attachés au domaine privé ou particulier de* 
l'empereur, soit qu'ils fussent hommes libres, 
affranchis ou vilains. II établit que le comte 
des domestiques ,' le président de la chambre 
du prince, ou quelque autre personne spécia- 
lement désignée par ces grands officiers, fût 
exclusivement chargée de la juridiction dans 
toutes affaires civiles et criminelles relatives 
a ces individus, dit J. Gothofred (i). 

I * " 

(i) €od. Theod.f et Just. in Cod,y III, 26. 
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CHAPITRE V. 

i>u domaine public. — Concessions de terres et d'esclaves faites à 
la milice des frontières. — Nations barbares entrées au service de 
Eome» 



Offrant peu de sûreté aux particuliers qui 
les auraient possédées, les terres situées à l'ex- 
trémité des frontières semblaient avoir été 
réservées pour FÉtat, dès l'origine de son 
agrandissement. On en usa généralement ainsi 
sous les empereurs (i). On donna la même 
destination k d'autres terres. Dans les pro- 
vinces exposées à de soudaines irruptions, et 
particulièrement le long du Rhin et du Da- 
nube, l'extrême frontière était occupée, sui- 
vant un ancien usage, par des soldats limitanei 
milites , ainsi appelés parce qu'ils campaient 

(i) Tac, Ann. XIII, c. 54.*— Dion. Cass., l. IV, p. 546. 
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sur les limites de Tempire, pour les défendre 
de toute insulte, surprise ou incursion des 
Barbares. Ces ( limitanei milites , ripenses , 
riparienses) ^divàe^ÎTonlxères étaient générale- 
ment choisis parmi les fils des vétérans. Sta- 
tionnés ou tenant garnison dans les nom- 
breuses forteresses, sur les lignes et points de 
défense, élevés le long des frontières ou autour 
de ces limites, ils se tenaient toujours prêts 
pour le service actif. Depuis Constantin, ils 
ont toujours eu à leur tête des généraux con- 
nus sous les titres de ducs et de comtes (i). 
Leurs provisions et d'autres choses nécessaires 
à leur subsistance étaient fournies à ces sol- 
dats par des fermiers devenus possesseurs, à 
cette condition , de certaines portions du do- 
maine public et des domaines patrimoniaux 
des empereurs. Les terres ainsi aliénées ne 
pouvaient jamais faire partie de la propriété 
privée. 

(i ) C. de Saumaise, de Re militari Romanorum. <.-^Èi.m\n' 
Marcell. , XVIII , c. ii.^Codi Theod. , VU , i , 9 , etc. — 

I 

Vospisci Prpbus , c. i4 et i5. 



I 

ET DES LOIS AU MOYEN AGE. 5g 

Sur les frontières moins sujettes à de sou- 
daines irruptions, on distribuait, par lots ré- 
guliers, à la milice des frontières des parties 
du domaine public. Chaque soldat recevait , 
suivant ses services, une portion de terre avec 
des esclaves et tout ce qui était nécessaire pour 
la cultiver. Il parait que, dans cette distribu- 
tion, on conservait à chaque compagnie ses 
officiers. Us exerçaient sur leurs soldâtes la 
même autorité que si l'armée avait offert un 
ensemble complet. 

Il y avait sur les frontières de l'empire 
certaines portions de terre possédées par des 
tribus de Barbares qui avaient passé du côté 
des Romains. A ces concessions était atta- 
chée l'obligation de garder les fortifications et 
les lignes de sûreté. Ces Barbares étaient encore 
assujettis, pour la défense des limites de l'em- 
pire (i), à d'autres services de même nature. 
L'an deRome 674 offre un exemple de ce genre 

(i) Germanico bel/6 40^000 deditionutn trajccit in Qal- 
Uam Tibcrius^ juxtaquc ripant Rheni scdibus assignatis 
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de colonisation : On éloigna de ses habitations 
un corps de quarante mille Ligurien^, et <m 
leur donna une portion du territoire romain, 
à condition qu'ils ne prendraient jamais les 
armes sansl'ordre de la république ( i ). Gomme 
toutes les terres possédées au même titre, 
celles-ci ne pouvaient devenir en aucun temps 
propriété privée. Les concessionnaires de pre- 
miére ou seconde origine, etc., venaient-ils à 
manquer , on assignait ces terres à de nouveaux 
possesseurs qui contractaient la même obliga- 
tion (2). 

cellocant. Sueton. Tiberius , c. IX et V. — ^Tacit. , Ann. 
n,63. 

Terrarum spatia quœ gv^tilibvs propiercuram munUto- 
nemque limitis atquefossati antiquorum fuerat provisione 
concessa^ quoniam comperimus aliquos retinere, si eorum 
cupiditaie vel desiderio retinentik circa curamfossati tui- 
tionemque limitis studio vel labore noverint serviendum. 
Cod. Theod. de Terris limitaneorum , 1. 1. 

(i) Flonis, III, 3 liv. Epit. LXV. 

(2) « QuicuDque castelloruoi loca , quocuDque titolo 
possideot, cédant, quia ab his. tantum fas est possideri 
castellorum territoria quibus abscripta sunt, et de qui- 
bus judicavit mntiquiuis, » Cod, JasLy XI, .69, 2. 
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On envoyait de temps en temps dans les 
proYÎnces des inspecteurs pour réintégrer 
dâDs leurs possessions ceux qui avaient été dé- 
possédé^ de leurs portions de terre. Ces inspec- 
teurs faisaient aussi de nouvelles distributions 
des terres devenues vacantes ou inoccupées. 

Indépendamment des terres ainsi occupées 
par des soldats que l'on peut considérer comme 
ayant été en service actif, on distribuait, soit 
k des vétérans dont le temps de service était 
écoulé , soit à des soldats que leurs exploits 
recommandaient^ de vastes portions des pro- 
vinces romaines. La condition que Ton imposait 
aux uns et aux autres était de reprendre de 
nouveau les armes dans l'occasion , à plus forte 
raison si les circonstances venaient à l'exiger. 
Les premiers temps de la république sont em- 
preints des traces de ce système : c'est quand 
le corps social embrasse tous ses membres dans 
les mêmes affections, qu'il peut toujours comp- 
ter sur leurs secours. Dès que l'accord des dif- 
férentes parties du tout s'altéra , par les pré- 
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férences aceordées à quelques unes, la société 
devint l'image d'une famille sans harmonie ^ 
les vices lui ravirent le bonheur, et l'ambitioii 
y sema des germes de bouleversement. L'État 

cessa d'être l'objet principal des règlements et 

• . . . ... * ' 

des institutions. Tout s'individualisa, pourar-- 

river au sacrifice des masses à l'unité. On ne 
vit ni Sylla ni César se borner à établir les co- 
lonies militaires dont nous ayons déjà parte. 
Ils firent en outre de larges concessions de 
terre à leurs partisans (i). Le même système 
fut suivi par Antoine, Lépide et Auguste, qui 
sentaient le besoin d'avoir des créatures tou- 
jours disponibles. Depuis lors, chaque soldat 
regarda une portion de terre comme la ré- 
compense de ses services. 

Sous la république et sous l'empire, lorsque 
les ppssesseurs de -terres ainsi concédées ré- 
sidaient dans leurs fermes, et les cultivaient 

(i) « Sylla Nolam in Samnîo recepit 47 legiones in agros 
captos deduxit, et eos iis divisit. » Suct., Jul, Cœs. ^ 
c. 38, etc. 
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de leurs propres mains, ils ne pouvaient, en 
aucun temps, se soustraire au service; s'ils y 
étaient appelés par le général qui leur avait 
fait ces concessions, ils devaient le considérer 
comme leur patron. Ces propriétés rentraient 
dans le domaine public à une époque, et , 
après l'usurpation d^ César, dans le domaine 
du prince lorsque le concessionnaire venait 
à mourir; mais ceci est plus vraisemblable 
. qu'historique. 

Dans la suite, des aliénations de terres , en- 
richies d'esclaves et de tous les objets néces- 
saires à l'agriculture, eurent lieu en faveur 
d'officiers et de soldats; ils étaient, eux et leurs 
descendants, appelés à devenir concessionnai- 
res par droit de succession , et tenus de faire le 
service militaire pour la défense des frontières. 
Sous Constantin, on vit dans les provinces 
des possesseurs de terres qui , à ces conditions, 
en avaient des parties très considérables. Une 
loi de cet empereur fit assigner à des vétérans 
tout ce qu'il y avait sur les frontières, de ter- 
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rains disponibles par vacance quelconque. 
Yalentinien oi^donna de plus de fournir, aux 
frais du public, à ces vétérans une quantité 
suffisante de semences et de provisions ani- 
males (i). 

Ces vétérans denjandaient continuelle- 
ment, malgré tous ces avantages, qu'on les 
exemptât du service militaire; il paraît que les 
empereurs finirent par leur accorder ce privi- 
lège y sous la condition d'envoyer à l'armée , 
comme remplaçants, un ou plusieurs de leurs 
fils. Plus tard, les empereurs réclamèrent le 
droit d'exiger des vétérans étrangers aux cor- 
porations de la province que leurs fils fussent 
exercés, dès leur plus tendre jeunesse, au mé- 
tier des armes, et enrôlés dès l'âge requis, 
soit dans les troupes palatines, soit dans la 
milice des provinces ou des frontières (a). 

Les vétérans jouissaient de plusieurs pri- 
vilèges importants, qui varièrent sous les em- 

(i) Cod, Theod.y VU, 20, etc. 
(1) Ibid. , DefiHis militar. 
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2>ereurs. Ils o'étaient tenus ni de payer le cens 
ni de supporter les autres chaînes publiques, 
à moins qu'une ordonnance impériale ne sus- 
;pendît cette immunité; cependant, lorsqu'un 
I>îen acheté par un vétéran était passible d'un 
tribut, il était obligé, comme acquéreur, de 
payer la rente ou la redevance fisée (i). 

Les privilèges accordés originairement aux 
irétérans furent étendus à leurs fils (2), par 
Constantin, pour les affaires judiciaires. Ce 
prince les exempta de la juridiction des juges 
inférieurs (3), et les mit spécialement sous 
celle du préfetdu prétoire. Comme les despotes 
ne restent jamais k mi-chemin dans la pro- 
gression des abus, l'empereur Léon voulut, 
dans la suite, que les généraux, les officiers 
de la milice des frontières, et les commandants 
des forteresses ne fussent justiciables d'aucune 
autorité judiciaire, excepté de celle du digni- 

(i)adL7%ixM/.,XI,I,s8. 

(a) Ibid. , Vn , îio. — Cod, JusL , XII, Ht. 47. 

(3) Cod. Theod. , VII , ao , 5. 

1. 5 
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taire qui était, dansla maison impénate, mat- 
tre des offices (i). 

Après la tyrannie de Constantin, il y eut 
une autre espèce d'aliénation encore bien plus 
répréhensible : les préfets du prétoire parais- 
saient être dans Tusàge d'accorder aux officiers 
civils et militaires faisant partie de leur suite 
des portions de terre et d'autres propriétés , 
comme récompense, ou même à titre de sa- 
laire. 

Ces personnes venaient-elles à mourir sans 
héritier, ou ^ intestat^ sans avoir fait de testa* 
ment, leurs propriétés ne retournaient point 
à la couronne(2), elles tombaient au cotitraire 
de nouveau à ta disposition du préfet. 

Les terres dont il vient d'être parlé ci-dessus 
composaient des parties intégrantes du tenri* 

(i) Cod. Just. , XII, 60, 8. 

(2) « Cornicularii et primî scrinii, numerarii insuper , 
qui in ofûciis tuae sublimitatis per ordinem obsequiis mi- 
lîtiae desideratam laborum requiem sortiuntur, » et rel. 
Cod, /ii5f.,XII,53, 3. 
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loiré romain. Peut-être ne sera*t-il pas hor» 
de propos de remarquer ici que, pour mieux 
garantir de toute attaque les frontières de 
fempire, principalement sur les rives du Rhin 
et da Danube , Rome faisait entrer à son ser- 
vice des nations entières de Barbares,(i). 

Un siècle avant l'ère vulgaire, les Cimbres, 
les Teutons et des peuples de la Gaule celti- 
que envoyèrent une ambassade au sénat ro- 
main. Ils le priaient de leur assigner une cer- 
taine portion de territoire, et promettaient 
de consacrer leurs armes an service de la ré- 
publique (il). Il existe de nombreux exemples 
de pareilles den>andes faites aux empereurs 
par des tribus errantes, comme les jdstingi^ 
les Marcomans, les lazyges (3), et quelques 
autres. Les empereurs jugeaient souvent utile 

(i) Sueton. August., XXI , c. 2 , </f Sicamh. — Tacit. , 
de Mot, Germon,^ c. 29 Id., Hist.^ IV, c. 17. 

(2) Florus, ni, c. 3. Liv. epit. LXV. 

(3) Les lazyges étaient voisins da Danube. Ils habi- 
taient la Sarmatie d'Europe. Tacit, ^ Ann. XII, c. 29. — 
0? , Trut.^ II, V. 191. — Pont. , IV, el. 7, v. 9. 
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d'accepter leurs services. On exigeait de quel- 
ques unes de ces peuplades un tribut en argent 
ou en blé. Mais les plus puissantes d'entre 
elles voulaient qu'on les traitât en alliés indé- 
pendants, et refusaient de se soumettre à au- 
cun impôt. Leurs chefs les gouvernaient sui- 
vant leurs usages primitifs , à moins qu'elles 
ne préférassent adopter les lois et les institu- 
tions de leurs voisins, qui étaient plus civilisés 
et plus éclairés. 

Les portions du domaine public non em- 
ployées, comme nous venons de le dire, étaient 
louées à des fermiers qui payaient au trésor 
impérial (i) une rente soit en nature, soit en 
argent. 

(i) SigoniuSy Devet jur.yprovinc. 



CHAPITRE VI. 

I 

Ou caractère des Romains. — De leur arcbitectare. — De leurs 
monuments. — De leurs thermes. — De leurs chemins. — De 
leurs ponts. — De leurs pontifes. — Des chrétiens. — Des Bar- 
bares. — Des véritables auteurs de la destruction des beaux-arts. 



En suivant le cours des imposantes vicisst- 
tiides de Rome, on remarque dans son génie 
cette espèce d'immutabilité que l'amour de 
la patrie communique au caractère des peu- 
ples, quand leur politique n'est point altérée 
par des pontifes plus jaloux de faire prévaloir 
leurs doctrine^ que de recommander l'obéis* x 
sance au pacte social. Les maîtres du Capitole, 
leurs ministres, leurs courtisans sont-ils tout- 
à-fait corrompus? On retrouve encore dans 
le peuple des traces du caractère primitif des 
Romains, et lei^rs antiques vertus se réfugient 
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dans les provinces. La sagesse de tenips plus 
heureux s'y fait remarquer. Elle maintient 
l'Espagne, les Gaules, l'Asie, la Grèce elle- 
. même dans la soumission , et l'équité des con- 
quérants suffit pour bannir de Carthage tout 
esprit de révolte : <c II n'était pas possible , dit 
saint Augustin , de discerner dans cette ville 
les vainqueurs d'avec les vaincus; car tous ses 
habitants, traités avec douceur et placés sous 
la protection des lois, participaient, comme 
les anciens sujets de l'empire, aux sacrifices et 
aux dignités publiques. » 

Rome conserva, sous les plus mauvais prin- 
ces, un inaltérable attachement à l'esprit na- 
tional. Usurpateurs ou investis légalement de 
l'autorité suprême, dès qu'ils étaient reconnus, 
le sénat, ordre toujours illustrejusqu'aux der- 
nières invasions des Barbares, oubliait les ré- 
volutions passées, dit Castilhon (i), ses mal- 

(i) Considérations sur les causes physiq, eu moral, de 
la diversité du génie y des mœurs et d^ gouvernement des, 
Vivions. L. II. 
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heurs, quelquefois ses bassesses; et, comme 
si Tordre n'eût jamais été interverti ou trou- 
blé , cette assemblée donnait tous ses soins aux 
aiïaires publiques : l'esprit de la nation con- 
traint plutôt qu'étouffe reprenait de l'énergie, 
et dirigeait son activité vers d'importants tra- 
vauxet d'utiles créations.Tous les règnesen ont 
fourni des exemples, plus ou moins nombreux, 
plus ou moins mémorables. On a vu élever des 
monumentsd'unemagnificence extraordinaire, 
sous des empereurs qui chez une autre nation 
n'auraiefat fait que de ridicules dépenses et de 
honteuses prodigalités: l'orgueil des plus dé- 
testables tyrans avait presque toujours quel- 
que chose de la grandeur romaine. Elle a donné 
de la hardiesse à ces ponts respectés par la 
&UX du temps , à ces édifices qui sont toujours 
des modèles, à ces chemins publics, qui sur- 
passaient en beauté tous ceux que l'on avait 
précédemment admirés dans les empires du 
Mogol et de la Chine. La voie Appienne, l'Au- 
rélienne, la Flaminienne, l'Émilienne, la Tra- 
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jane, subsistent encore. Les seuls Romains 
pouvaient faire de tels chemins, et seuls pou- 
vaient les réparer, dit Voltaire (i). Ils en con- 
struisirent un très grand nombre d'autres. On 
voyait de belles colonnes de marbre orner, de 
mille en mille^ des chemins spacieux et so- 
lides (2). Us conduisaient aux extrémités occi- 

(i) Dieu philosophiq, Oo employait les troupes de 
l'État à ces ouvrages. Ils rendaient les peuples conquis 
capables dé supporter la fatigue , et prévenaient les ré- 
voltes en détruisant Toisiveté. Les malfaiteurs étaient 
aussi employés à ces travaux. On ne pouvait certainement 
pas leur faire expier plus utilement leurs crimes. Les 
grands chemins étaient construits suivant la diversité des 
lieux; ils s'avançaient, ici, de niveau avec les terres; là, ils 
s'enfonçaient dans les vallons; plus loin, ils s'élevaient à 
une grande hauteur : on les commençait toujours par 
deux sillons tracés au cordeau. Ces parallèles fixaient la 
largeur du chemin. On fit d'Aquilée le centre de plusieurs 
grandes routes, dont la principale menait à Constanti- 
nople. L'un de ces chemins se prolongeait jusqu'aux bou- 
ches du Danube, arrivait à Tomes, et ne finissait point 
que la terre ne cessât d'être habitable. 

(2) Après deux mille ans , on voit encore des restes ma- 
gnifiipies des routes Flaminiennes, Appiennes, Emiliennes. 
On les avait pavées de pierres si dures et si bien jointes. 
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. dentales de l'Europe et de l'Afrique, s'éten- 
daientjusquedaos l'Asie mineure, et couvraient 
prés de quarante mille de nos lieues. Aucun 
peuple n'en eut d'aussi beaux. 

La Grèce, dans ses temps heureux , aimait 
à rapprocher en quelque sorte les distances , 
par les communications que les chemins ren- 
dent faciles. Ils étaient bien entretenus. Le 
sénat d'Athènes exerçait sa surveillance sur 
cette partie du service public. Lacédémone , 
Thébes et d'autres États avaient confié les 
mêmes soins à d'éminens personnages. Néan- 
moins les routes de la Grèce n'étaient pas 
encore pavées (i), quoique celles de Car- 
quelles se sont plutôt polies qu'usées, et que ces voies 
paraissaient formées d'une seule pierre. De chaque côté, 
Tenait un sentier de la hauteur d'un mètre pour les pié- 
tons. Procope et Strab. 

(1) Les Grecs ont négligé, selon le célèbre géographe d'A- 
masie , trois objets pour lesquels Rome n'épargna ni frais 
ni travail; ce sont les cloaques, les aqueducs, les voies pu- 
bliques. Après l'incendie de Rome parles Gaulois, on éle- 
va des maisons sur les cloaques , tant les voûtes en étaient 
solides. Pour faire le canal du plus grand de ces égoûts, 



« 
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thage le fussent (i)^ Rome sut imiter sa rivale. 



Le commerce des Carthaginois leur avait fait 
justement apprécier l'avantage des voyages 
commodes et des transports les plus prompts 
possibles; tou» les iatéréts de la politique sni- 
vie par le peuple^roi^ surtout depuis ses im- 
menses conquêtes^ exigeaient de fréquentes 
relations entre la métropole et les provinces^ 

Il ne faut pas croire néanmoins que Rome 
ait atteifedu cet accroissement de territoire 
pour se livrerii ces, magnifiques cpnstructîons. 
En cela, les empereurs suivirent l'exemple des 
magistrats, dé la république , et celle-ci sem- 
bla obéir à l'impulsion que lui avaient donnée 

ou perça des montagnes. Il fut bâti en pierres de taille, 
liées et cimentées de telle sorte , que rien a'eo parut 
altérer la construction pendant, plus de sept siècles. V. 
Strah, et Bénis d Halycarnassç, 

Les aqueducs des Romains ne pouvaient être com- 
parés ^ ainsi que leurs chemins , qu*à ceux qui firent ad- 
mirer la puissance et le génie de Ninus et de Sémi- . 
lamis. 

(ijttjfrimiun autem Pœni dicuntur lapidibus stra- 
visse.» Isidor^ l. XV. 
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les rois. Tarquin-rAncien fit commencer et 
Tarquin-le-Superbe achever Tégout appelé 
Cloaca maxima. Lai plus connue des routes 
militaires (via jEmilid) fut l'ouvrage du grand 
pontife (f ) Emilius Lepidus, élu six fois prince 
du Sénat , et pommé deux fois consul. La voie 
d'Appius, que construisit le censeur de ce 

(i) Ce nom tire son origine du pont Sublicien, que les 
prêtres firent bâtir, dit le célèbre Varron, pour aller faire 
des sacrifices au delà du Tibre. Les pontifes «n'étaient at- 
tachés à aucune divinité particulière; ces prêtres des 
dieqx offraient ^ chez les Romains, des sacrifices à toutes 
les divinités. Selon quelques écrivains, le titre de pontife 
leur venait de posse facere ^ du droit de sacrifier. On 
leur confia l'entretien des ponts , avant d'en charger les 
censeurs et les commissaires préposés à celui des che- 
mins. Rome avait huit ponts. On en comptait beaucoup 
d'autres dans l'Italie et dans les provinces. Le plus an^- 
den , nommé Sublùius ( de suhlicœ , poteaux de bois que 
l'oD enfonce dans l'eau ) , et ensuite pons MmiUus , est 
celui sur lequel s'immortalisa Horatius Coclès. Les pon- 
tifes en firent la dédicace avec la plus grande pompe. 
C'est du haut de ce pont que l'on précipitait les simu- 
lacres ai^éens. C'étaient trente hommes de paille, vêtus 
à la grecque, pour être jetés dans le Tibre. Cela se faisait 
chaque année par le ministère des vestales et des pon- 
tifes. Tite^Live et Plutarquc. 
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nom , et qui allait de Rome à Capoue , se pro- 
longea jusqu'à Brindes, par ordre d'Auguste 
dont les successeurs en ouvrirent plusieurs 
autres. 

Dans ces immenses travaux, lesRomains 
surpassèrent les Grecs, quoiqu'on attribue au 
fjénie et au goût de ce dernier peuple ce que 
l'architecture a produit de plus digne d'admira- 
tion (i). Mais personne ne sait bien jusqu'où 
s'éleva ce' bel art sous Périclès, en ua mot 
pendant la plus brillante période de l'esprit 
humain. On ne peut voir ni lés édifices d'Icti- 
nos, ni ceux de Callicrate, de Mnésiclès, de 
Thilostrate, ni les monuments élevés par leurs 
émules; mais, comme Vitruve etCalladio ne 
sont point arrivés à la perfection y ils ont pu 
être surpassés dans le siècle où le peuple qui 
eut le plus d'imagination et de liberté brilla 
parles plus nobles créations du génie des arts. 
lia pairie d'Homère fut celle du goût et du 

(i) Kssai sur t histoire de fArchit.^ t. F'. Essence de 
VArchit, 
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moyens d'éluder ce paiement (i). Toute répa- 
ratiou de quelque importauce autorisait le 
commissaire qui l'avait ordonnée à faire graver 
une inscription qui renfermait son nom, et 
conservait le souvenir de ce service : lorsque 
le travail avait été payé de ses deniers , il ajou- 
tait les lettres initiales : D. S. P. F. C; elles 
représentaient ces mots : « De suà pecunià 
faciendum curavit. » 

Rome eut tout à la fois des chemins aussi 
étonnants par leur construction que soigneu- 
sement conservés, des temples gigantesques, 
et d'autres édifices magnifiques, parmi les- 
quels ^Étranger et surtout les Orientaux re-* 
marquaient les Thermes (jà). Rien n'égalait la 
somptuosité de ces bâtiments. On les orna de 
portiques d'une riche dimension , et de gale- 
ries d'une étendue extraordinaire (3). Non 

(i) Cod, Theod., XV, 3.— Bergîer, Histoire des grand» 
chemins de Vemp. rom,, 1. 1^, 

(2) a Admirànda est eorum, ait AmimannSy amplitudo 
et Damenls. « 

(3) Dans l'origioe ils étaient simple et commode», 
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seulement ils renfermaient des bains , mais 
encore tout ce qui pouvait les rendre agréa- 
bles. On trouvait des bibliothèques dans quel- 
ques uns. Il y avait des endroits destinés aux 
exercices du corps et même à ceux de l'esprit; 
car on y récitait différents ouvrages , et l'on 
y enseignait la jeunesse. Les salles étaient 
spacieuses, et leurs voûtes, extrêmement ex- 
haussées, étaient supportées par des colonnes 
du marbre le plus rare. Le pavé n'était pas 
moins beau. On y arrêtait avec plaisir ses 
regards sur un nombre prodigieux de figures , 
de vases et de statues des plus grands maîtres. 
Le choix des vases destinés aux essences et 
aux parfîims répondait à cette magnificence 
inouie. On prenait des bains de toute espèce , 
et même d'eau de mer dans des cuves de mar- 
bre, de granit ou de porphyre. Elles étaient si 
grandes que celles qui ont été trouvées dans 

dit M. Dnlaiire, en parlant du palais des Thermes ^àont 
on voit encore des restes dans la partie 'méridionale de 
Paris. 
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les raines de» Thermes , serrent de nos jours 
am fontaines publiques de la capitale des 
Étalsdel^Église. Indépendamment de ces cuTes 
très larges , il J avait de Tastes bassins rem- 
plis d'eau pour ceux qui voulaient faire des 
exercices de natation. Un grand nombre d'es- 
daves des deux sexes obéissaient au doigt et 
k FoeiL Le service se faisait toujours avec 
aisance, avec soin, et surtout avec la plus 
scrupuleuse propreté. 

U j avait les Thermes d' Agrippa , de Néron , 
de Caracalla, de Gordien • de Trajan , de No- 
fat (i) et de plusieurs autres personnages. 
Ceux de DicxJétien sont le dernier monument 
de la bonne architecture. On v voit, à travers 

(i) On fit me église des Tlieniies de f^ovat. Les airtes 
de Praxède prooTcot C|U'e!le fut placée sous Fiovocalion 
de cette sarale. On abacdonDait déjà les préceptes du 
cfcfwlianisme pour le calte des images. Sereous, évéque 
de Marseille , indigné <le cette superstition , brisa celles 
db son église. Cest Appius Clandius qui introduisît le 
les ima^ dans les temples. Hia. mm.. Tan de 

1. 6 
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des beautés du premier ordre, qu^elle était 
alors sur son déclin. Toutes les créations du 
génie se trouvaient .en péril. 

Depuis plus de deux siècles, une. révolution 
morale et politique menaçait l'empire romain. 
Les nations barbares avaient appris Fart de 
la guerre par de nombreux combats. Celles 
du Nord aspiraient à quitter leur terre in- 
grate, leurs marais fangeuxV leurs forêts sau- 
vages, pour s'établir sous le ciel moins âpre 
des Gaules, et se fixer dans la belle Italie. La 
discipline se relâchait dans les armées romai- 
nes; on y parlait d'un. nouvel ordre de devoirs 
dont Taccomplissement affaiblissait l'esprit 
national. Une religion mystérieuse et conso- 
latrice, dont les exercices se pratiquaient dans 
les ténèbres des catacombes, minait sourde-, 
ment le culte de l'empire. Elle adoucissait la 
mauvaise humeur des pauvres par le mépris 
des richesses, et par la promesse d'un paradis 
3ans cesse ouvert aux humbles , aux souffrants, 
aux victimes des maîtres de la terre. Les 
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mécontents, les proiélaires et les esclaves, 
finissaient tous par regarder le polythéisme 
comme une barrière qui les séparait d'une 
communion ou société dans laquelle on s'ex- 
hortait sans cesse à s'entr'aider les uns les 
autres, et dont le divin fondateur ne prêchait 
que le désintéressement, l'^alité, la frater- 
nité, la communauté des biens. 

Quelques mauvais princes , leurs favoris , les 
patriciens , les proconsuls et les agents du fisc , 
avaient fait assez de mal pour que les con- 
versons fussent nombreuses et rapides. Peu 
de temps après le règne de Marc-Aurèle, qui 
n'eut pas plus dlmitateurs que de modèles, 
on aurait pu compter au nombre des chré- 
tiens tous ceux qui supportaient les chaînes 
de la société ou qui fléchissaient sous le poids 
des misères humaines , et ranger parmi ceux 
qui les craignaient comme séditieux , qui les 
méprisaient comme ennemis des lumières, ou 
qui les baissaient comme imbus des plus gros» 

aières supe^^tiàfas, tous les magistrats, la 

6. 
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plupart des propriétaires, et tous les pon- 
tifes (i); mais ces conservateurs de l'ordre 
établi étaient en si petit nombre , depuis le 
sacrifice des masses aux classes privilégiées » 
que la mauvaise administration de l'empire 

(i) Dans les premiers siècles du christianisme, ceux et 
celles qui en avaient embrassé les doctrines se donnaient, 
dans leurs assemblées, le saint baiser sur la bouche, le 
baiser de Jrêre et de sœur ^ le baiser de paix; la malveil- 
lance voyait avec malignité cet échange de témoignages 
d'une douce cordialité. C'est précisément là ce qui fit 
craindre aux pontifes que la touchante cérémonie du baiser 
n'eût pour principal objet d'attirer les cœurs avides d'é- 
motions et toutes les âmes sensibles à ces repas da- 
moury à ces réunions dans lesquelles l'innocence ne con- 
cevait aucune alarme, à ces mystères où toutes les im- 
pressions étaient aussi vives qu'était pur le serment que 
faisaient les deux sexes de vivre et de mourir pour Jésus- 
Christ. 

Ces banquets , plus ou moins fréquents , selon le nom- 
bre des chrétiens qui en faisaient les frais pour les pau- 
vres de leur secte, étaient nommés agapes y dont la ra- 
cine signifie aimer ^ chérir. Ils portaient en effet les con- 
vives à se chérir mutuellement. Vers la fin du quatrième 
siècle , époque scandaleuse d'altération pour le christia- 
nisme, le libertinage commit tant d'excès dans les agapes, 
qu'il fallut en ordonner sévèrement la suppression. Hist. 
ecclés.y année 397. 
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£t plus pour les novateurs que l'ambition de 
Constantin. Long-temps le polythéisme s'était 
maintenu, non seulement à la faveur de la 
tolérance et de ses pompes, mais aussi des 
lumières et des vertus qui ont donné la plus 
glorieuse de toutes les illustrations au siècle 
des Antonins. Pendant Tobscurlté des nou- 
velles sectes chrétiennes, les païens crurent 
De devoir les combattre ou les • repousser 
qu'avec l'arme du ridicule, à la manière du 
très spirituel Adrien (i) ; mais, quand les pon- 
tifes et l'État se virent sérieusement en péril, 
on n'attendit plus que les néophytes renver- 
sassent aucune statue pour sévir contre eux, 
et l'empire ne tomba point sans que sa chute 
fût accompagnée de la réaction qui détruisit 
les beaux-arts. 

Le polythéisme de la Grèce et de Rome 
avait rempli les édifices publics, les maisons, 

(i) y. La comparaison du polythéisme et du christia- 
nisme dans la vie d'Adrien. Hist, philosop, des Emp.j 
t. a. 
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les campagnes y les jardins, les grandes routes 
elles-mêmes, de monuments, tant il était fa- 
Yorable aux beaux-arts; le zèle turbulent des 
chrétiens fanatiques se crut fondé à détruire 
tout ce qui rappelait l'idolâtrie, et c'est plus 
à cette intolérance qu'à l'invasion des peuples 
du Nord, qu'il faut attribuer la destruction 
des beaux*arts. 

« En sortant de l'obscurité de leurs cata* 
combes, dit le profond traducteur de Milizia, 
les chrétiens s'établirent dans ces basiliques, 
grandes salles royales, qui servaient aux tri- 
bunaux et aux négociations du commerce. 
Converties par eux en églises , elles en sont 
devenues presque partout des modèles; et, 
pour en embellir l'intérieur (i), les chrétiens 
n'eurent que la peine de détruire les temples 

(i) Ces monuments étaient divisés en trois nefs. L'œil 
y admirait deux files de colonnes isolées. Ces belles 
masses de marbre formaient la division des salles royales, 
et se terminaient par un food curviligne. Hist. de VArch.; 
de VArch. du moyen âge. 
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et d'en arracher les marbres <3t les métaux ^ 
pour s'en enrichir. Le quatrième siècle fut 
témoin de ces ravages auxquels le commen- 
cement du cinquième vit mettre le comble. » 
L'architecture gréco-romaine fit place dès 
lors à une architecture sans proportion^ 
lourde, obscure, appelée gothique, quoique 
les Barbares dont elle porte le nom ne l'aient 
certainement point introduite. Elle était en 
vogue avant leur arrivée. On a eu raison de 
dire que les Goths, les Huns^ les Vandales et 
lés autres Barbares; n'ont pas plus changé la 
face des arts en Italie, que ne l'ont fait les 
Tartares dans la Chine qu'ils ont si souvent 
conquise. Les Goths n'avaient aucune espèce 
d'architecture. Théodoric, leur roi, qui Tétait 
aussi des Italiens, se distingua par sa gloire 
personnelle, la politesse de ses mœurs, et la 
sagiesse de son gouvernement. Il fit orner Rar. 
venue , Pavie , Vérone , d'amphithéâtres , de 
thermes, d'aqueducs, de palais, par des ar?*^ v 
çhitectes d'Italie ; ce ne fut pas ce prince qui 
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les guida dans ces constructions , mais le goût 
qui régnait alors : les dessins grotesques, tant 
critiqués par Vitruve, étaient préférés aux 
belles formes grecques dans toute l'Italie. 

Alaric, Genseric et Totila lui-même firent, 
au milieu des désordres qui accompagnèrent 
leurs invasions, respecter tous les monuments 
de Rome : les Golhs n'y restèrent pas six 
jours, et les Vandales en sortirent le quin- 
zième. Ces Barbares eurent soin d'éviter une 
peine sans profit: la destruction des édifices 
publics ; ils préfèrent le pillage de la richesse 
mobilière des particuliers. Après avoir or- 
donné de conserver, de réparer et d'entretenir 
les monuments des arts^ Théodoric en fit 
élever d'autres dans la Haute Italie. Les Bar- 
bares ne sont donc pas les véritables spolia- 
teurs de Rome. C'est aux dépens de cette ville 
que Constantin orna Byzance; c'est en la dé- 
pouillant de scji marbres, et avec ceux pris à 
;( Ravenne, que Charlemagne embellit son palais 
d'Aix-la-Chapelle, et Robert, roi dé Sicile, ne 
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se fit aucun scrupule de puiser à la même 
source, pour décorer Naple* avec magnifi- 
cence. Tout le temps que la faction des Co- 
lonnes et le parti des Ursins se déchirèrent, 
les grands édifices furent convertis en forts. 
Us eurent à soutenir les divers chocs de l'at- 
taque et de la défense. Les monuments que 
CCS guerres civiles ne détruisirent point de- 
vinrent la proie des papes et de leurs neveux. 
Au milieu des troubles , le peuple réduisait 
les marbres en chaux, et la vendait comme sa 
propriété ; mais l'autorité s'en empara : les 
monuments purent être alors regardés comme 
les carrières d'où les palais des papes et l'église 
de Saint -Pierre furent presque totalement 
tirés. Le tombeau d'Adrien devint la citadelle 
des pontifes, et les colonnes de cet édifice 
païen sont descendues dans les nefs des églises; 
Sixte-Quint destina les matériaux du Septi- 
sone de Sévère à Saint-Pierre et au palais de 
Latran; Paul III prit ceux du Colisée pour 
Saint-Pierre et pour le palais Farnèse; Ur- 
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bain VIII et les Barberins n'ont pas eu plus 
de scrupule, sans craindre de jpasser pour les 
vrais Barbares ( i ) . 

Lorsque l'empire s'éteignit, la police des 
chemins disparut, et les rois Francs, qui pré- 
cédèrent Charlemagne, ne 'se mirent pas en 
peine delà remettre en vigueur; mais ce prince 
fît travailler ses soldats et ses sujets à relever 
d'abord les voies militaires des Romains. La 



(i) «Les Barbares n'ont point été les plus passionnés 
contempteurs des monuments. Il ne faut pas chercher les 
briseurs parmi eux ; on les trouve dans V Histoire ecclé- 
siastique^ qui ne craint point de revendiquer cette gloire 
pour les seuls chrétiens , et qui fait à leurs prêtres le mé- 
rite d'avoir renversé les temples, détruit ou mutilé les 
statues en Grèce, en Italie, en Asie, en Egypte. Voilà les 
véritables destructeurs des beaux-arts ; et leurs succes- 
seurs n'ont depuis secondé leur renaissance qu'en les 
employant surtout dans les- genres d'ouvrages qui pou- 
vaient affermir des opinions favorables aux dogmes 
sur lesquels s'appuyait leur autorité. Ils n'ont voulu de 
statues que pour leurs saints, et de tableaux que pour 
des martyrs ou des miracles. C'étaient la foi et la stupi- 
dité qu'il convenait à leur intérêt d'encourager. » Essai 
sur rhist. de ÏArch.^ 1. 1". 
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police des grands chemins fut confiée à des ^ 
commissaires généraux appelés Missi. 

Loyseau prélend que les grands chemins 
n'appartiennent à personne : l'usage en étant 
commun à tous, l'État ne peut en avoir que la 
garde principale et la surin tendance (i); mais 
la législation de tous les pays n'en considère 
pas moins comme régales les choses com- 
munes et sans maître particulier (2). 

(i) Traité des Seig, , c. 9. 

(2) L'empereur Frédéric range les grands chemins 
dans le domaine public , par son décret quœ suit regalia. 
V. le liv.'û?e Usibus feudorum ; la coutume de la châtel- 
lenie de Lille, lit. I*', art. 17, et l'art. 538 du Code civil. 
D'après ces autorités , lorsqu'une portion du territoire 
n'appartient à personne, et que l'usage en est commun à 
tous, l'État doit en avoir la propriété. 



»v<,»%»'v^%^»>^'%/»/»^m^^/»/%»%<%i%.%»^%^%ii%%^/%i%/%/%^^/»^i^/%,^,^^ 



^'«/%«>^'V%>«/«' 



CHAPITRE VII. 

De la sociabilité de rhoome. — Des postes chez différents peuples. 
— - Des coureurs. — Des courriers et des voitures. — D* Auguste et 
de Charlemagne. — De Clotilde et de Clovis. 



Nous sommes nés sociables : a Nalurâ inter 
nos ad civilem communitatemconjuncti et con- 
sociaii sumus », dit Cîcéron. De tous les êtres, 
l'homme est en effet celui qui éprouve le plus 
de plaisir à vivre au milieu de ses semblables , 
et le plus de peine à s'en séparer. C'est dans 
leur absence qu'il perd le souvenir de leurs 
défauts, et se rappelle toutes leurs qualités. 
Le plus petit intervalle qui existe entre eux 
'et lui est toujours trop grand pour ses affec- 
tiens : soit sous les rapports qui charment le 
plus soname, soit pour exprimer les senti- 
ments qui la déchirent, il regarde comme très 
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pénible l'éloignemcnt de ceux avec lesquels 
ses relations sont comme suspendues. C'est 
pour les renouer soit personnellement, soit 
par la transmission des signes qui représentent 
la pensée, que l'on a créé les postes. 

« La nécessité de correspondre les uns avec 
les autres, et particulièrement avec les nations 
étrangères, dit M, Merlin, a fait inventer les 
postes (i). » 

Les épanchements de l'amitié, les peines de 
Tamour, le doux échange des sentiments na- 
turels, et les communications sur lesquelles la 
tète exerce plus d'influence que le cœur, ojat 
eu long-temps pour messagers les hirondel- 
les, les pigeons et les chiens, avant, selon Di- 
derot, que l'on eût trouvé des moyens plus 
sûrs pour aller promptement d'un lieu à un 
autre. 

Il paraît que c'est aux Perses que l'on doit 
l'invention première des courses publiques i^ 



(l) Répert, de Jurisprud, , t. 9, § i. Origine des Postes. 
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que nous appelons postes (i). De la mer grec- 
que, qui est la mer Egée et la propontide, jus- 
qu'à Suster^ capitale de la Suziane (2), on 
comptait une distance de cent onze gîtes ou 
naansions. Il fallait une journée de chemin 
pour arriver d'un gîte à l'autre. Hérodote ap- 
pelle ces mansions : « Basilicos stathmos^ id 
est, mansiones regias, sive diversoria pulcher- 
i^ima..» 

Dans l'intention de faciliter les voyages, 
Cyrus établit sur les grands chemins des sta- 
tions. Ces lieux de retraite, somptueusement 
])àtis, étaient si vastes, qu'ils contenaient le 

(i)M. Favard de Langlade , jRe/?^r^ de la Nouvelle Lé- 
£islaL civile y comm, et administ, ^ t. 4» 

(a) Cette province de TAsie méridionale est située au 
sud* de la Perse. On la nomme aujourd'hui Khousistan. 
£lle produit dés grains et des fruits en abondance, «^oif^y 
dont les soieries et les draps d'or sont fort estimés, en est 
la capitale. Cette ville, importante par ses richesses, se 
trouve à 90 lieues O. S. O. d'Ispahan. On l'admirait^ 
même après avoir vu TÉIymaïde; où fut bâti' ce temple 
dont la somptuosité excita vivement la convoitise d'An- 
tiochiis. I. Macch., 6. i. 
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nombre d'hommes et de chevaux nécessaires 
pour arriver en très peu de temps aux distan- 
ces les plus éloignées. Dès leur arrivée à Tune 
des postes ou stations, les porteurs d'ordres 
faisaient connaître le sujet de leur course aux 
commissaires chargés de recevoir ces déclara- 
tions, afin que, des uns aux autres, les nou* 
velles parvinssent jusqu'au roi,ditXénophon. 
C'est au milieu des embarras de la guerre des 
Perses contre les Scythes, que Cyru3 organisa 
ce service, près de cinq siècles avant l'ère vul- 
gaire. Rien ne pouvait le retarder; car on pre- 
nait quelquefois, par force, les chevaux et les 
navires. Poussés d'ordinaire à grands coups 
d'éperons, les chevaux destinés aux courses 
publiques étaient obligés de franchir l'espace, 
malgré la fatigue qu'ils éprouvaient. On donna 
le nom de cette servitude forcée aux chevaux 
de poste et aux postillons, lorsque Rome im- 
prima la même rapidité à ses relations inté- 
rieures et extérieures. 
On appelait Angaries^ chez les Perses, tou- 
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tes les actions faites par contrainte et avec 
peine (i \ LesXâtins adoptèrent ce terme An- 
garia^ pour signifier une voiture publique, et 
Tobligation de fournir des chevaux ou des bé^ 
tes de somme pour le service des postes. Ils 
attachaient au même mot Tidée de servitude 
personnelle, de coi*vée, de toute chaîne pu* 
blique onéreuse. Ils nommaient la poste c2/r^tt5 
publiais ou cursus cla%^icularis, Ammien nom- 
mait cursus clabularis une course rapide faite 
eo poste {1). 



(i) Les particuliers étaient obligés de fournir des vol- 
tues et des dievaux pour transporter les armes , les ha- 
bits militaires , et tout ce qui appartenait à l'empereur. 
Les matelots devaient fournir paiement des voitures 
pour le même usage. Cette sujétion s'appelait angaria, 

M 

Chez les Grecs, on nommait a/7^<ffrûp les voitures publi- 
ques qui allaient sur les grands chemins. Le quatrième 
roi d'Athènes^ Érichton , inventa les voitures de charge. 
On y attelait des chevaux , des mulets , des bœufs ou des 
ânes. Ces animaux étaient attachés à un joug. 

(s) Pour apaiser des mouvements qui menaçaient Julien 
dans les Gaules , ce prince en fit partir les fauteurs pour 
l'Orient avec toute leur famille : t Clabularis cursus fa^ 

I. - 7 
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Sous la république , il y avait sur les ^ands 
chemins des postes que Ton appelait ^/af/o/ze^- 
Ceux qui portaient les paquets en poste se 
nommaient slatores. On appelait leurs lettres 
de poste DiipjaOM^TA, swe eç^ectiones» Elles leur 
servaient de passeport. 

La plupart des auteurs disent que Tempe- 
reur Auguste a donpé commencement aux 
postes romain^Bs. Il 6t construire]surles grands 
chemins des logements où l'on trouvait de 
jeunes coureurs pour le service des postes que 
lie sépiaraient pas de longues distances. Us les 
franchissaient à pied avec les paquets de Tem- 
pereur , trouvaient à chaque station d'autres 
porteurs à tout instant prêts à courir, et de 
mains en mains les dépêches arrivaient à leur 
destination (i). 

cultate permissâ. » Excepté le préfet du prétoire , per- 
sonne n'avait le droit de .courir ainsi sans une autorisa- 
tion de Tempereur. Amm, MarcelL 

(i) Ceci est imité des Perses. HormisdaSy.Sapor et Ar- 
taxercès, entretenaient de distance en distance des cour- 
riers , dont Tun faisait passer à l'autre ce qu'il venait de 
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Les chevaux et les chariots, qui rendirent 
les expéditions beaucoup plus promptes , ne 
tardèrent point à être préférés. On vit, dans 
la suite, des voitures de tout genre placées, 
dans chaque province, à certaines distances 
avec des muletiers (i), des charrons et d'au- 
très individus que réclamait ce service. On les 
payait sur les impôts publics ; il leur était dé- 
fendu de rien prendre plus que leur salaire. 
Les vétérans même contribuaient aux frais 
d'entretien des postes; il n'y avait que les of- 
ficiers de la chambre du prince {prœpositi sa- 
cri cubiculi) qui en fussent exemptés. On per- 
cevait , à titre de péage, une certaine somme ' 
sur les marchands et généralement si^r ceux 

9 

qui étaient autorisés à faire usage des trans^ 
ports publics. Il fallait une permission authen-^ 

recevoir. Ces porteurs se nommaient angari. £n qneU 
qaes mots Josèphe nous fait connaître leur emploi et la 
puissance étendue d'un de ces princes, cjui tinrent si 
long-temps plusieurs villes de la Grèce sous la domina- 
tion de l'Asie. « Misit angaros dictos ad omnes gentes. » 
(i) u Mulomedici » Cod. 7%<?oi/. , VIU , 5 , 3i. 

7- 
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tique pour prendre des chevaux dans les 
postes de l'État. Ce permis s'appelait d'abord 
û?^/o/72a, et ensuite liltera euectionum; c* est 
comme nos billets de poste, que les voyageurs 
doivent obtenir dans les places de guerre, pour 
avoir des chevaux; on observait rigoureuse- 
nient cet usage, selon Capitolin qui rapporte 
le fait suivant : Pertinax allait exercer en 
Syrie la charge de préfet du prétoire. Il avait 
négligé la formalité des billets de poste. On 
l'arrêta, et le président de* la province l'obli* 
gea, par condamnation expresse, de faire le 
chemin à pied depuis Antioche jusqu'au lieu 
iOÙ il devait remplir ses éminentes fonctions, 
tes règlements n'étaient pas moins sévères 
en ce qui concernait le poids du chargement, 
la dimension des voitures, et le nombre des 
mulets qu'on devait employer. Il n'était pas per- 
mis d'accorder plus de six voitures pour partir 
le même jour (i) d'une ville quelconque. Les 

(i) Cod. Theod.jVni, 5, leg. 8, 17, 3o et 40. 
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voyageurs ne pouvaient s'écarter de la route 
publique que de cinquante pas (i). Il n'y 
avait pas moins de cinq postes par journée et 
quelquefois huit. On entretenait dan^ chaque 
poste quarante chevaux, autant de postillons, 
et un bon nombre de palefreniers, dit Pro- 
cope. Le préfet du prétoire et le grand-maître 
de la milice étaient clxargés de faire exécuter 
ces règlements avec la dernière exactitude. 
. Auguste avait institué des espions qui, 
placés à chaque poste, communiquaient sans 
cesse avec le Jtrône. Les empereurs, pusilla- 
nimes ou cruels , attachèrent une grande im- 
portance à la conservation de cette police 
dont les Antonins ne firent aucun cas. 

Chez les Francs, comme chez les Romains, 
les- postes furent entretenues aux dépens des 
peuples, selon Bergier. Après avoir réduit 
S0U3 sa domination l'Italie, l'Allemagne et 
quelques portions des Espagnes, Charlemagne 

^ ijYW. TJieod. , Vlll , 5 , 25. 
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établit trois postes publiques pour aller dans 
ces trois provinces, et pour en revenir avec 
célérité. « Carolus magnus, dit Julianus Ta- 
boetius, populorum expensis, très viatorias 
stationes in galliâ constituït, anno christi oc^ 
tingentesimo septimo primam propter Italiam 
à se devictam, alteratn propter Germaniam 
9ub jugum missam;; tertiam propter Hispa-o 
nias. » 

Le chef des Francs n'avait point eu , comme 
le maitre des Romains, qui donna la plus 
gnande extension au service des grands che- 
mins et à l'administration des postes, des su- 
jets capables de suppléer aux chevaux, et le 
choix des voitures. Charlemagne manquait, 
pour ainsi dire , des choses et des hommes : il 
fut réellement fondateur de ses États, Auguste 
venait au contraire recueillir les fruits de I9 
civilisation et de la liberté : les ruines et les 
calamités au milieu desquelles il usurpa le 
plus beau des noms, étaient l'ouvrage de ce 

, trumvirat qui fit couler le plus pur sang de 
Rome. 
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Auguste trouva beaucoup d'excellents cour-» 
riers dans les individus {cursores pedites) dont 
tout le monde admirait l'agilité^ quand ils 
couraient à pied dans le Cirque (i). On atta^ 
chait tant de prix à la course, qu'on y exerçait 
les jeunes gens, et les soldats les jours qu'ils 
n'étaient pas de service. On les faisait courir 
dans le camp tout armés. Aux jeux du Cirque, 
il v avait trois sortes de courses : celle des 
chars, une autre à cheval, et la troisième à 
pied. Dans la seconde espèce il y en avait de 
singulières : des cavaliers montaient des che- 
vaux à poil. Ils en menaient un autre, sur 
lequel ils sautaient en courant, et changeaient 
ainsi plusieurs fois de monture, à la m^nièrç. 
des Numides. 

Quant aux voitures, les Romains en avaient 
plus de seize espèces. Dans les pompes et les 
cérémonies publiques, des chariots, à deux 



(i) a Peractis equestribus curriculis, inducebantur qui 
\XL\% ipsorum corporibus decertarent , cursores. » Dionys^ 
IfalicarD. Antiquit, rom. 
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roues ^ portaient les images des dieux (i). On 
ofïrait de la même manière celles des Au- 
gustes k la curiosité du public; mais c^était 
dans le carpentum , autre char à deux ou 
quatre roues. C'est cette voiture que la femme 
de Tarquin fit passer sur le corps de son père; 
elle fut adoptée par Constance et par d'autres 
empereurs. Les magistrats la substituèrent de» 
lors au chariot qui était appelé currus, et que 
l'on couvrait ordinairement, pour transporter 



(i) Il n'est point de peuple chez lequel les processions 
n'aient été en usage. Le cHristianisme , qui est le culte le 
moins imprégné d'idolâtrie, les condamna; mais lambi- 
tieux Constantin, qui voulait de Téclat en toutes choses , 
établit ces promenades que le pape Âgapet rendit obli« 
galoires , par son approbation , en 53o. 

Millin , Dict, dès Beaux- Arts. — Fleurj, 6®, 1 4®, 17® el 
18* siècles : processions de la fête de Saint-Marc, des 
Rameaux, de la Purification, du Saint-Sacrement, de 
l'Assomption. — Ordonn, de Louis XIV et de Louis XV. . 

Chez les anciens , une des processions les plus célèbres 
était celle des Panathénées , dont parle Virgile dans ses 
Géorgigues. On y assistait vêtu de blanc, et Ton y portait 
des âambcaux allumés, dit Ovide. Les Lacédémoniens 
avaient une procession en l'honneur de Diane. L'origine 
<ks processions est toute païenne. 



N 
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dans le Cirque les figures des impératrices 
mortes. Le carpentwn était assez générale- 



ment orné de dorures, de bas- reliefs, quel- 
quefois même de pierreries. Les Francs avaient 
lear carpenton. C'était une carriole ou char- 
rette ressemblant assez à nos tombereaux. Elle 
fat d'abord destinée aux reines, et piit le 
nom de char quand , attelée de boeufs, elle 
parcourut les places publiques, certains jours 
de Tannée, pour faire voir au peuple ses bons 
rois fainéants (i). Nos calèches et nos cabriolets 
paraissent avoir eu pour modèles les mêmes 
▼oitures, que nos médaillistes ont reconnues 
dans les souvenirs les plus durables de l'an- 
cienne Rome. Sous les tribuns militaires, on 
autorisa les dames à se servir du pilentum (2), 

(i) Hist. de France y 7* et 8" siècles. On surnomma 
CCS rois fainéans parce qu'ils le furent plus qu'aucun de 
leurs prédécesseurs, qui ne manquaient cependant pas 
<l*indolence. Anquetil, Précde VHist. Vniv.y t. IX. 

(2) C est par un beau trait que les dames romaines ob- 
tmrent le droit de paraître en public dans le Pilentum, 
Pendant une grande pénurie d argent , elles portèrent à 
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espèce de char couvert à deux roues , et^traîné 
par des mules. C'était pour aller aux sacrifices 
et aux jeux. Elles avaient aussi te droit de . 
sortir, dans le pilentum^ les jours de fête; 
mais, les jours ouvriers, elles ne pouvaient 
que faire usage de chars découverts. Le car- 
ruca^ espèce de litière, de char, de carrosse (i), 
servit d'abord aux sénateurs, sous Alexandre- 
Sévère. Ce prince les y autorisa, et Théodose 
donna la même permission aux personnes 
distinguées. « Omnes honorati, seu civilium, 
seu militarium dignitatum^ carrucis seroper 
utantur. » Ce privilège fut enfin accordé aux 

l'épargne leur or et leurs bijoux : « Honoremque , ob 
eam magnifîçentiam , ferunt matronis habitum, ut pilento 
ad sacra ludosque utqrentur. » Les bistoriens, et pàrticu-: 
lièrement Tite-Xiive , font remonter ces nobles offrandes 
à Tannée 36 1; 

Ci) Les carrosses étaient originairement appelés coches 
àe gutsche y diXiciea mot allemand qui signifiait Htderepos^ 
Le carrocio des ItalîenI leur servait à porter leurs éten- 
dards à la guerre. Il a tant d*analogîe avec le carruca des 
Romains , que Ménage ne sait auquel des deux faire re- 
monter, comme à sa source, le mot carrossé, DicL Éty^ 
mohg. 
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femmes, et Âurelius n'en refusa point la jouis- 
sance aux particuliers (i). Cette voiture était 

« 

couverte. On y attelait des mulets et plus 
souvent encore des mules, du moins Ulpien 
dit-il quelque part , mulain carrucariam. 
Pline est l'auteur latin qui ait parlé le premier 
du carruque, Martial confond ce char avec le 
rheda. Ce dernier était traîné par un nombre 
indéterminé de mules. Il n'y avait d'exception 
que lorsqu'on employait cette voiture aux 
courses publiques. On pouvait donc y atteler 
huit ou dix mules, selon l'ordre des saisons, 
et selon le poids du chargement; car elles ne 
transportaient pas seulement des individus; 
on s'en servait aussi pour conduire des ba- 
gages et d'autres fardeaux à leur destination, 
comme font aujourd'hui les coches. Ces rhedœ 
étaient aussi des chariots publics, qu'on louait 
pour faire de longues courses. Jules-César sut 



(i) Il leur permit d'avoir « argentatas carrucas , cùai 
antea aerata et eburata véhicula fuissent. » P'opisc, 
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en tirer parti (i), et son successeur les em- 
ploya dans le service des postes. C'étaient, si 
Ton en croit Isidore, des chars à quatre roues. 
Selon Quintiiien, le mot rheda était gau- 
lois; il signifiait un chariot à l'usage de ce 
peuple: « Plurima gallica, valuerunt ut rheda, 
petôritum, quorum altero Cicero tamen, aJ- 
tero Horatius utitur. » Indépendamment des 
voitures roulantes, les anciens avaient des li- 
tières et des basternes. 

On se servait de litières chez les Parthes 
et dans l'Inde, dans la Macédoine et chez les 
Syriens, dans la Cappadoce et la Bythinie. Les 
Romains adoptèrent cette voiture. Denis d'Ha- 
licarnasse nous apprend, dans ses Antiquités^ 
qu'on mit sur une litière le. corps de Lucrèce, 
et SénèqUe nous dit que Cicéron était dans 
une semblable voiture loi;squ'il fut assassiné. 
Les litières étaient portées par deux, quatre^ 

(i) « Longissimas vias incredibili céleri tate confecit ex- 
peditus meritoria rheda. » SaeU Les auteurs nomment 
souvent ce char rheda cursualis. 
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six et même huit hommes appelés lecticarii. 
Oa prenait pour ce service des Allemands, 
des Liburniens , des Syriens , des Mèdes et 
des Cantabres d'une belle taille, et capables 
desapporter la fatigue. H n'y avait guère que 
les morts qui appartenaient à des familles rt- 
ches et les gens amollis par le luxe auxquels 
servaient les litières à six hommes. Cette voi- 
lure se nommait hexaphorum. Uoctophorum 
était généralement réservé pour les infirmes,, 
les souffrants et les estropiés. Si on s'en per- 
mettait Fusage hors le cas de mstladie, on 
passait pour efféminé , on était frappé des 
traits de l'épigramme ou de la satire. Martial 
et Ju vénal ont châtié ces indolents rebondis 
lâchement couchés tout de leur long sur le 
coussin d'une litière. Les personnes opulentes 
en garnissaient les pieds d'or ou d'argent. On 
la fermait, pour se préserver des injures de 
Pair. Ces voitures étaient d'ailleurs revêtues 
de peaux ou d'étoffes ; elles avaient des ou- 
▼ertures sur lesquelles on tirait un rideau à 
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volonté. Les lecticaires chargeaient ces voi- 
tures sur leurs épaules, ou faisaient usage de 
bâtons qu'ils passaient dans des. anneaux^ 
comme nos porteurs de chaises. Us formaient 
un corps ; on leur avait assigné pour séjour^ 
dit Victor, le quatorzième quartier de B.ome, 
qui se trouvait au delà du Tibrel Constantin 
les chargea d'enlever les morts, et leur fit 
remplir gratuitement cette fonction. De neuf 
cent cinquante , leur nombre s'éleva dans 
Constantinople à onze mille, et rien ne fait 
croire qu'il fut inférieur à Rome» 

L'invention des basternes ne se perd pas 
dans la nuit des temps. Les Gaules en em-» 
pruntèrent l'usage à l'Italie. Dans ce chariot, 
les femmes ne pouvaient ni voir ni être vues. 
Deuterie, dont la fille était d'une beauté ra- 
vissante, craignant que Théodebert P% qu'elle 
voulait posséder seule ^ ne lui donnât une 
rivale dans cette jeune personne, la fit monter 
dans une basterne, et en gagna le conducteur; 
il piqua si fort les taureaux attelés à cette 
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voiture , qu'ils se précipitèrent du pont de 
Verdun dans la rivière (i), entraînant avec 
eux le char et l'innocente victime de la plus 
affreuse jalousie (2). C'est dans une basterne 
que Clotildese rendit à Soissons, pour épouser 
Clovis, qui, voulant soumettre des chrétiens 
et leur faire aimer ses lois, avait besoin de la 
religion chrétienne (3), et d'une alliance chère 
aux Gaulois, auxquels le culte des Francs était 
odieux. 

(1) Greg. Twron, 

(a) UisL univ.^ ann. 535. 

(3) Uabbé Millot, Élem, de tHisU de France ^ t. I". 
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CHAPITRE VIII. 

De U chasse chez les andcns et chez lesmodemes. — Du paganisne 

et du rhrMtianismp sur U ehasse. — Isambard et Chsiemagne. 

Diane et Sainl-Hnbert . 



La chasse est si ancienne qu'il ne nous a 
fMiS été possible de remonter à son origine (i). 
Par cet exercice Thomme est devenu l'animal 
le plus redoutable à tous les autres animaux; 
cependant une ardeur mutuelle de la proie a 
fait établir entre quelques uns d'eux et lui 
xine espèce de société. L'homme, le cheval, 
\e chien , le cerf et le vautour font ensemble 

^1} Noos ne sniTroiis pas les progrès de cet art depuis 

les premiers temps jusqu'aux nôtres. Les mémcnres nous 

inaDipient ; et , ce qu'ils nous apprendraient , quand nons 

«n aurions , ne ferait pas asses d'honneur au genre hu- 

niaûiy pour le regretter. Bncyei. , t. 3. 

I. 8 
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la guerre à d'autres animaux. Cela peut durer 
d'autant plus que, généralement, la raison 
des plus déterminés chasseurs ne diffère pas 
beaucoup deFinstînct de certaines bêtes. Dans 
tous les siècles et chez toutes les nations , 
Vexercice de la chasse a été d'autant plus 
commun que la civilisation était moins avan- 
cée. L'amour des sciences , des arts, des lettres, 
les idées grandes et généreuses s'allient peu 
avec un plaisir brutal, et le futile privilège 
d'un passe-temps trop souvent oppressif. On 
pardonne à nos pères de s'y être livrés avec 
passion : leur ignorance les privait d'une partie 
des richesses de l'esprit, et des charmes de la 
société. Aussi étaient-*ils plus grands chasseurs 
que nous. Ce titre ne les recommande pas 
auprès du genre humain. 

La loi de Dieu , qui parait avoir pour but 
d'adoucir les mœurs de Thomme, et d'épurer 
ses penchants , est aussi opposée à la chasse 
que lui était favorable le paganisme. Nemrod 
fut un grand chasseur aux yeux du Seigneur 
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çui le rejeta^ dit ITcrîtuie. Cet exercice, di- 
iriiiise dans ia théologie paienne« est une oc- 
cupatioD proscrite dans le li^re de Moïse. 
Cependant la mythologie sembla triompher de 
rHjstoire-Sainie. et l'homme employa la vé- 
nerie, la fauconnerie et ia pèche, pour dé- 
tmire les animaux. Il étudia leur manière de 
Trrre pour les surprendre plus facilement ; il 
proportionna ses embûches à la variété de 
leur caractère et de leurs allures: il instruisit 
le chien, il monta le cheval, il s*armadu dard. 
il aignisa la tlèche; et bientôt il fit tomber 
sous ses coups le lion, le tigre, le léopard et 
fours : les animaux les plus doux ne furent 
point épargnés. Ce genre de destruction de- 
vînt un art, Torgueil l'érigea en privilège i T . 

I, I>es princes souverûns oot U puissance de relier 
la c-ha95«i lie la défendre et de la permettre à qui boa 
kflir seoible. Lebmo , Tràaè de la Somsa-aintié det fois . 
fiv.ni, diap. 4- — Li prtihibîdoa de la dusse, dit IL Leo- 
poid , iesl€ du fcsciine féodal . a été abolie par la loi du 
II août 1789; et !e droit, aus&i naturel que juste, de 
détruire sur ses possessîoDs le gibier et les bêtes Eiutcs . 

8. 
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et l'homiTic riche qui tuait des animaux sans 
nécessité, fit des lois de sang contre le pauvre 
qui en tuait pour apaiser sa faim (i). 

Cependant le droit naturel et le droit de9 
gens assurent à tous le libre usage de la 
chasse. Cest l'un des plus anciens modes d'ac- 
quérir la propriété que la nature ait enseignés 
à rhomme. Dés que les fruits spontanés de la 
terre lui devinrent insuffisants, il dut penser 

qui causent du dommage^ a été rendu à tout propriétaire. 
Dict, général de Police admin, et jud. , 3® édit. 

On voulait une exception pour le roi y seulement la 
conservation des plaisirs personnels à S. M. , disait 
M. de Clermont-Tonnerre. On invoquait la prérogative 
royale. « Mais , s'écria Mirabeau , la prérogative royale 
n'a rien de commun avec ce que Ton appelle les plaisirs 
du roi, qui n'enserrent pas une étendue moindre que la 
circonférence d'un rayon de vingt lieues, où s'exercent 
tous les raffinemens de la tyrannie des chasses. Que le 
roi , comme tout autre propriétaire , chasse dans ses do- 
maines; ils sont assez étendus, sans doute! Tout homme 
a droit de chasser sur son champ, nul n'a droit de chasser 
sur le champ d'autrui. Ce principe est sacré pour le mo- 
narque comme pour tout autre. » M. Barthe , les Orateurs 
français , t. 1". 

(i) Code des citasses, année i6oi. 
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à se Dourrir des animaux qu'il put atteindre; 
devenus ainsi les fruits de son adresse et de 
son industrie, ils lui appartinrent au plus lé- 
gitime de cous les titres (i). Selon Cochin, la 
chasse ne devait être réservée ni au roi ni aux 
seigneurs, ni à la noblesse; car les princes 
pouvaient en régler l'exercice, et non en dis- 
poser comme un droit roval , ou à titre d a- 
panage de la souveraineté (2). 

Chez les Romains chacun pouvait chasser, 

soit dans son fonds, soit sur les domaines 

A^autruî ; mais il était libre au propriétaire de 

^out héritage d'cmpécher qu'on y entrât soit 

pour chasser ou autrement (3). H ne faut pas 

croire que ce peuple ait toujours vu la chasse 

(1) M. Favard de Langlade , Répert. de la nouv. légài, 
cîp.jtomm, et adm., t. F^. 

(a) Cochio, Œuvres^ t. T" , XXII, Considt. 

Lebrun déclare lui-même que le droit de chasse i»st 
plutôt uu droit de seigneurie que de souveraineté, tout 
en reconnaissant aux princes le droit de la défendre et 
de la jiermettre, selon leur bon plaisir. Trait, de la Sonv. 
des rois, liv. III, ch. 4- 

(3)/mr., lib. II, tit. i, § lu. 
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du même œil; car du temps de Salluste, elle 
était tombée dans un souverain mépris. On 
n'y employait plus que des esclaves. Chez les 
modernes, au contraire, il fut une époque où 
l'on fit de cet exercice un apanage si particu- 
lier à la noblesse, çi^ ayant négligé toute autre 
étude ^ elle ne s^ est plus connue qu^en chevaux^ 
qu'en chiens et en oiseaux. Le droit de chasse 
devint la source d'une infinité de jalousies et 
de dissensions, même entre les nobles, et de 
lésions sans nombre envers leurs vassaux dont 
les champs ont été abandonnés aux ravages 
des animaux réservés pour la chasse. Les 
moissons de l'agriculteur étaient souvent con- 
sommées par des cerfs, des daims, des san- 
gliers, des oiseaux de toute espèce. Il perdait 
le fruit de ses travaux , sans qu'il lui fut permis 
d'y obvier, et sans qu'on lui accordât le moin-* 
dre dédommagement. £n certains pays , on a 
porté l'injustice jusqu'au point de forcer le 
paysan de chasser, et d'acheter en suite de 
son argent le gibier qu'il avait pris : un homme 
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AiL condamné à être attaché vif sur un cerf, 
pour- avoir chassé un de ces animaux. 

X^es Francs ne laissèrent pas la chasse moins 
"t>r*^ qu'elle ne l'était chez les Romains (i). 
1^^ loi salique renfermait cependant plusieurs 
^ments sur la chasse : elle défendait de 
^^^1^ r ou de tuer un cerf élevé et dressé pour 
'^ <:^ liasse, ainsi que cela se pratiquait alors: 
^^ 1^ cerf avait déjà chassé, et si son maître 
P^^<^mivait avoir tué, par son concours, deux 
t:rois bétes, le délit était puni de quarante 
9 d'amende , et si le cerf n^avait pas encot^e 
xri à la chasse, l'amende n'était que de 
^te-cinq sous. 

X)es peines étaient prononcées par la même 

contre ceux qui tueraient un cerf ou un 

glier qu'un autre chasseur poursuivait. La 

me sévérité se déployait contre les indi- 

*^idus qui volaient le gibier d'autrui, ou les 

^iiiens et les oiseaux qu'il aurait élevés pour 

(1) M. Merlin, Répert. de Jurisp.^ l. a., 4* cdU. 
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la chasse. Mais on ne trouve aucune loi, dit 
M. Merlin , qui restreignît alors la liberté na- 

m 

turelle de la chasse. La loi salique peut même 
porter à croire que cet exercice était encore 
permis généralement sans acception de per- 
sonne. 

Dans les provinces romaines, au contraire, 
on avait été soumis à la rigoureuse exécution 
des lois sur la chasse. Il n'était permis à per- 
sonne de tuer des animaux, même les plus 
féroces , tels que lions , tigres , panthères , etc., 
excepté dans le cas de légitime défense : la 
chasse de ces animaux était regardée comme 
ces divertissements auxquels le prince et ses' 
compagnons avaient un droit exclusif (i). Les 
bêtes féroces étaient seules comprises dans 
cette prohibition ; mais le gibier, les lapins et 
d'autres animaux de ce genre, pouvaient être 
tués et pris à la chasse par qui que ce fût. 
Les criminels eux-mêmes acquéraient la pro- 

(i) CodeTheod,,XYyll,l. 
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priété absolue (i) de ces animaux, lorsqu^'ils 
les tuaient. On pouvait également prendre, 
avec des filets (2), des animaux sauvages sur le 
fonds d'autrui , à moins que le maître du fonds 
n'cD eût interdit l'entrée (3). 

Tous les jurisconsultes s'accordent à dire 
que le droit civil de chaque nation apporta 
des restrictions, plus ou moins nombreuses, 
à la liberté de la chasse ; mais aucun d'eux ne 
nous fait connaître avec précision en quel 
temps elle fut assujétie à certaines formes et 
transformée en privilège. On voit bien que, 
dès le commencement de notre monarchie, 
les princes et la noblesse en firent leur amu- 
sement, lorsque le pays jouissait de quelque 
repos. On nomma un maître-veneur et des 
forestiers qui donnèrent tous leurs soins, sous 

(f) Inst, Ju^t, y lib. II. 

(a) Leg, 3 , de acquircndo rerum dominio, MM. Les- 
parat et Dussans , Dict, du Digeste. 

(3) Od ne pouvait chasser sur le fonds d'autrui^ mal- 
gré le propriétaire. Lcg, 16, ff. de servitutibus rusticorum 
prœdiorum. 
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ce chef, à la conservation des forets, des 
bétes fauves et du gibier. 

Les princes de la première race traitèrent 
de crime capital le fait de la chasse dans les 
forêts du roi : Gontran ordonna de lapider 
un chambellan , pour avoir tué un buffle dans 
la forêt de Vassac(î). Ce souvenir rend aussi 
odieux le roi de Bourgogne, que l'anecdote 
de la Forêt-Noire fait honneur à Charlemagne. 
Ce prince donna un jour aux ambassadeurs 
de la Perse le spectacle d'une chasse aux buf- 
fles, afin de faire remarquer à ces étrangers 
la supériorité des Français sur tous les autres 
peuples , dans Fart de la chasse , dit Ëgi- 
nard(2). N'étant que blessé, un buffle furieux 
baisse la tête, et s'élance sur le cheval du roi 
pour l'éventrcr, Charles se détourne; sa botte 
ne lui préserve pas la jambe de l'atteinte de 
l'animal dont il avait voulu triompher seul. Le 

(i) Répert. de Jurisp.y t. a, chasse, § II. 
(a) « Quod illi gendlitium erat , quia vix ulla iu terris 
natio invcnitur quae in hâc arte Francis possit aequari. » 
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buille allait redoubler; mais un homme de 
cœur, qui n'était pas de la suite du prince, lui 
sauva la vie, en donnant la mort au buffle. 
Charles feignit de n'avoir pas remarqué ce 
bras généreux, et les courtisans se gardaient 
bien d'appeler Tattention sur la personne qui 
avait montré un courage et une présence d'es- 
prit dont ils avaient tous manqué. C'était à 
qui donnerait au roi de ces secours que Ton 
administre sans danger : on voulait lui ôter sa 
botte, visiter et panser sa jambe. « Non, non , 
dit Charles, je veux paraître en cet équipage 
devant la reine Hermengarde »; c'était la femme 
de Louis, son fils. Il rentre, il lui montre sa 
botte déchirée, sa jambe sanglante et les cor- 
nes effroyables du buffle (i). « Que croyez- 
vous, dit le roi, que je doive à celui qui m'a 
tiré d'un tel péril? — Ah! s'écrie Hermengarde, 
tout éplorée et tout effrayée, que ne lui de* 

(i) Charlemagne et fVitikind, par Gaillard et Dreux 
du Rhadier; t. II, liv. 3, chap. 4- 
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vons-nous pas tous? — Eh bien! ajoute rem- 
pereur, demandez-moi donc sa grâce, c'est 
Isambard (i). » On ne se souvint plus que de 
sa belle conduite dans la Forèt-Noire , et la re- 
connaissance du prince égala la grandeur 
d^ame du proscrit. 

Le christianisme étant une religion d'amour, 
«t reconimaiidant avec ardeur la compassion, 
ne put qu'improuver un divertissement qui 
affaiblit la sensibilité de l'homme, et le fami- 
liarise avec l'effusion du sang , avec l'image de 
la douleur, avec le spectacle de la mort contre 
nature. On trouva tout simple et très lucratif 

* 

de se rapprocher du paganisme : Diane avait- 
été la déesse des chasseurs; on donna Hubert 
pour patron à nos tueurs de bêtes. Les prêtres 
vendirent la protection du saint de la vénerie 

(i) La faute d'Isambard , que les historiens ue spéci- 
fient pas, mais qui semblerait^ d'après les circonstances , 
avoir eu quelque rapport à Hermengarde, avait piu*u 
assez grave pour que ses biens eussent été confisqués. 
Tout lui fut rendu, et de justes bienfaits signalèrent la 
reconnaissance de Charlemagnc , dit Gaillard. 
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et de la fauconnerie (i). Dès lors la condam- 
nation de la chasse par l'Éternel ne demeura 
pas moins oubliée que les vertus de la pri- 
mitive église , et le jeu de la destruction des 
animaux 9 imité des païens, prépara les chré- 
tiens à traiter leurs semblables comme sMls 
n'en étaient pas les frères selon l'Évangile. 

(i) Les religieux de l'abbaye de d'Aindain se firent 
très riches par la possession du corps de Saint-Hubert. 
Son étole, qui durait toujours, leur rapportait plus dans 
one année , que les beaux draps d'Ispahan aux Chinois. 

Tons ceux qui étaient ou se croyaient mordus par des 
ààens enragés, allaient au pieux monastère, et les bons 
DMiioes tenaient tout prêt un petit morceau 4e Tétole du 
sûnt prélat On l'appliquait sur le front du malade , et il 
Mt guéri. Les plus crédules se laissaient faire une inci- 
sion, afin que la relique eût une plus prompte efficacité ; 
<ftntres se bornaient à prier Saint-Hubert, et tous té- 
moignaient leur ferveur , soit en faisant dire des messes , 
soit par de riches offrandes. V. dans BaUlet la vie de ce 
grand saint, que sa famille avait placé à la cour de 
Thierri lU 



A 
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CHAPITRE IZ. 

De l'affiraDchissement des esclaves. — Des devoirs qui résultaient de 
la manumissibn. — Des relations du patron avec raffranchi. — 
I>es patrons et des vassaux. 



Les vilains ou cultivateurs esclaves ne pou- 
vaient pas être détachés du domaine ou de la 
naétairie. Il paraît qu'on ne les avait surnom- 
ïûés esclaves de la glèbe , qu'afin que leur 
sujétion ne fît jamais la matière d'un doute. La 
prescription les afTranchissait néanmoins de 
l'autorité de leurs maîtres. La carrière de Taf- 
franchissement s'ouvrait devant eux, comme 
pour les autres esclaves : un vilain affranchi 
jouissait de tous les avantages de Faflranchis- 
sement(i), et les relations du patron envers 

{i)Cod Theod.^ XI, ai< 
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l'affranchi commençaient dés lors. Le colon 
devenait en même temps ^ pour le possesseur 
de la ferme, une espèce de tenancier ordi- 
naire. 

Quiconque affranchissait un esclave était 
appelé son patron, soitqu^l eût agi en faveur 
d'un esclave domestique ou vilain. Certains 
droits étaient assurés au patron sur les biens 
de ses affranchis, lorsqu'un tiers achetait un 
esclave de ses propres deniers, et l'affranchis- 
sait; c'était un des modes de recouvrer la 
liberté (i). Cet esclave mourait-il intestat et 
sans postérité, celui qui l'avait affranchi pou- 
vait réclamer une partie de ses biens, en vertu 
du droit de patronage. Mais le patron ne pou- 
vait exiger aucun service de son affranchi, ni 
la moindre portion de ses biens, lorsque ce- 
lui-ci avait testé. 

Quoique le maître acquît de la considéra- 
tion par l'affranchissement (a), l'esclave de- 

(i) Cad. JusL, VI, 3, 7, etc. 
(a)i^«/.,VI,6,3. 
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vei3ii libre n'en était pas moins tenu de 
renr^plir, comme afTranchi, tous les devoirs 
qa^ lui imposait le patronage. Le premier de 
ce» devoirs consistait dans la reconnaissance 
et l« respect qa un père était en droit d'exiger 
de son enfant (i), quoique le patron fût très 
loin sans doute d'éprouver, pour Taffranchi, les 
sentiments de la paternité. Cette disposition 
générale ob|igeait l'afFranchi à ne négliger en 
lien les intérêts de son patron, à l'assister 
^ans la direction de ses affaires , à s^occuper 
^vec sollicitude de l'avancement de sa famille, 
^t à nourrir, s'il en était besoin , son patron 
Suivant ses moyens pécuniaires (2), comme 
^^il était question des secours alimentaires 
^^'un fils donne à l'auteur de ses jours. On 
^^admettait point l'affranchi à témoigner con- 
tre son patron (3); il ne pouvait procéder 

(i) Cod. Just. , VI , 7 , a.— Z)^., XXXVII , 1 5 , a , et 9, 
>CXXIV, 4,^9. 

(a)/)^., Xn, 6, a6, 12; XXV, 3, 5, 18, etc. 
(3) Cod. Just,, rV, ao, la. 

I. 9 
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contre lui en justice, sans Fautorisation spé* 
ciale du proconsul (i). Toute imputation di-- 
recte ou indirecte, contre le caractère de son 
patron (2)^ lui était interdite. Négliger ces de- 
voir^ ou les enfreindre 9 c'était encourir des 
amendes, des peines corporelles, et s'exposer 
au bannissement ou à la perte de la liberté, 
çelon la gravité du cas: 

Indépendamment de toute convention , la 
loi des douze Tables donnait au patron cer- 
tains droits sur la succession de son affranchi. 
Tels paraissent avoir été les droits du patron : 
l'affranchi mourait-il ab intestat et sans en- 
fants légitimes ni adoptifs^ le patron avait le 
droit de recueillir toute la succession. Mais si 
l^ premier laissait des enfants, le second n'hé- 
ritait nullement. Il était aussi permis à Fafn 
franchi de priver, par testament, son patron 
de tous ses biens. Enfin l'édit perpétuel rcs- 

(i) I^kt, perpet. en lib. 2. Dig., lit. 4» 

(a) Dig., XXXIV, 9, 1, 9; xxxvn, ï5 et 9; xxxvni, 

I , 3i. Cad. Just. , VI , 6, etc. 
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treignit ce droit à la moitié des biens, pour 
tout affranchi qui n'avait ni enTant légitime , 
ni enfant adoptif. S'il mourait ab intestat y 
ihais représenté par un enfant adoptif, le pa- 
tron et cet héritier avaient un droit égal au 
partage de la succession. Il fut établi plus tard 
que, lorsqu'un affranchi mourrait laissant un 
enfant et une succession de cent mille sester- 
ces, elle appartiendrait par moitié au patron, 
comme si le décédé était sans héritier, mais 
avait fait un testament. Si l'affranchi laissait 
deux enfants^ la part du patron se réduisait 
au tiers de la succession ^ et si les enfants 
étaient plus nombreux , le patron était , 
comme auparavant, exclu de l'héritage (i). Si 
le patron consentait néanmoins à recevoir de 

l'argent ou des services, en place de ses droits 
à la succession de son affranchi, il était lié 
par ce consentement (2). 

N < " 

\ 

(i) înst Justin, l. III, tit. 8. Edict. perpeU Dig. 
XXXVIII, tit. 2. 

(a) Cad. Just. ^ VI, i3, 12. — EdicL perpet, Dig. 

xxxvra,tit. I. 

9- 
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Lors de raffranchissement^ le patron sti- 
pulait d'ordinaire que Taffranchi remplirait, 
pour lui seul ou pour lui et ses enfants, cer- 
tains services spécifiés. Cependant, si l'acte n'a- 
vait pas expressément porté que les services 
seraient remplis à l'avantage des enfants, ceux- 
ci ne pouvaient exiger de l'affranchi que du 
respect (i). Les services imposés devaient 
néanmoina être conformes à la raison, et ne 
contrarier en rien le but de l'affranchisse- 
ment (2). Lorsqu'on affranchissait un esclave, 
aucun service dégradant ne pouvait être sti- 
pulé par lui, à la charge de son enfant; car 
il n'était loisible à personne d'imposer deç 
obligations serviles (3) à un homme libre , 
et cette qualité appartenait aux fils (les af- 
franchis. Les services stipulés, à l'époque de 
l'affranchissement (4), étaient exclusivement 

(i) Dig,y XXXVIII, I, 5. Cod. Just., V^ 3,12. 
(a) Ibid. , XXXVill , tit. i. 
(3)Ibid.XXXVII, i5,io. 
(4J2>i^.,XXXVIII,i, 3i. 
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•c::oux que le patron était en droit d'exiger. 

Une amranchielégalement mariée, soitqu'èlie 
le fût avec un étranger, ou àson patron , était 
exemple ou dispensée, pendant toute la durée 
de l'union conjugale, de tout service envers 
son patron. Mais il était permis à une pati^ne 
<ie réclamer d'une affranchie mariée tous les 
^orvices stipulés et compatibles avec les droits 
<3tJ mari; une affranchie n'était paç autorisée 
^ contracter ihariage sans le consentenient de 
^on patron (a). 

L'affranchi mineur (3) avait pour tuteur 
légal le patron mâle ou son héritier. Il était 
défendu à toute affranchie d'entrer dans la fd- 
^Onille de son patron, en épousant un de ses 
K^nembres, s'il ne descendait pas jusqu'au degré 
d'arrière-petit-fil^ (4)1 

Le patron avait aussi des devoirs à remplir 



(i)Cod. JusL, VI, tit. 3. — Dig., XXXVIII, lit. i, 
>CXVI, I, i8. 

(a) InsL Just,y I 17. . 
(3) Cod,/ust.,\ , 4,3. 
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envers son affranchi : il était tenu de le pro« 
léger et de l'assister de tout son pouvoir, lors- 
qu'il se trouvait dans le besoin ou même dans 
l'embarras. Il devait venger la mort violente 
de son affranchi (i). Lorsque le patron était 
la cause de quelque procédure criminelle, 
intentée contre son affranchi, ou lorsqu'il en- 
freignait ses devoirs envers son afTraqchi où 
vassal , le Iten qui unissait ce dernier au 
premier était rompu, et le patron encou-< 
rait la déchéance du droit de patronage (2). 
Les codes nous apprennent que , parmi 
les possesseurs de terre, ceux qui étaient 
opulents donnaient ordinairement à leurs 
affranchis de vastes portions de terre , et 
d'autres propriétés qui retournaient aux pa- 
trons, lorsque les affranchis s'étaient ren-» 



(i) « Portiones eorum fisco vindicentur qui mortem 
libertoruqi suspecto decede ntium non defenderunt. » 
Dig. 

(2) « Patronus si clienti fraudem faxit , sacer este. » 
Tab, F il. — AuL'Gely XX c. i. 
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US coupables d'ingratitude envers eux (r). 
Vers le déclin de la république et princi- 
aiement sous les empereurs, les cités et les 
■colonies avaient coutume de choisir pour pa- 
'Sron quelque patricien qui devenait ainsi le 
^protecteur de leurs intérêts. Dans le dessein 
<]e se procurer un appui contre l'oppression 
<les gouverneurs et d'autres personnages qui 
jouissaient de quelque "autorité dans les pro- 
vinces, les habitants des villages et les culti- 
vateurs libres se mettaient, par un acte régulier, 
par une charte que dressait un notaire ou ta- 
bellion, sous Tégide et les auspices d'un ex- 
préfet prétorien ou de tout autre patron occu- 
pant un rang élevé dans la province (a). Les 
devoirs réciproques de ces clients ou vassaux 
envers leurs patrons, et de ceux-ci à l'égard de 
ceux-là, faisaient, dans les chartes dont nous 

venons de parler , l'objet de stipulations 

{i)Dig., XXXIII, I, 10, i3; ibid. XL, 14, 3, i.— 
Cod, Jast., Vn, 14, i.—Dig,, XXXVIII, i, 18. 
(a) Cod. Theod, , XI, tit. %k ; ibid. Vil, 9, u 
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expresses, et différaient vraîsemblablemenl 
peu de ces devoirs ordinaires entre patrons et 
clients, c'est-à-dire de cette protection recom- 
mandée aux uns en faveur des autres, et du 
respect ainsi que de la soumission que les 
premiers avaient droit d'exiger des seconds. 
Quelques uns des plus puissants patrons met- 
taient leur protection à plus haut prix ; il leur 
fallait quelque chose de plus substantiel 
qu'une expression ou preuve morale de dépen- 
dance : une, rente annuelle, ou tout autre té- 
moignage matériel de reconnaissance pouvait 
seul satisfaire leur cupidité (i). Le lien qui 
devait unir le patron à son client, selon le but 
du législateur, ne parait avoir été en Egypte 
qu'un moyen découvrir la fraude. Se reposant 
sur l'appui de leurs patrons, les fermiers re- 
fusaient de payer les impôts ordinaires et de 
remplir leurs obligations envers l'État , ou de 
se soumettre aux charges qui leur étaient im- 

(i) Cad. Just. , XI, 54, 2. 
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posées. Telle est la cause de la défense faite 
daa3 cette province, dès avant Justinien, à 
tou^ individu , sans aucune exception, de se 
placer, en qualité de vassal , sous la protection 
de qui que ce fût (i). On remarqua les mêmes 
ÎDCODvénients dans les autres provinces, et, 
depuis Constantin, on défendit, avec un redou- 
blement de sévérité, à toute personne jouissant 
d'une autorité quelconque de prendre des 

fermiers sous son patronage, dans l'intention 
de leur faire éluder les devoirs, les taxes , les 
chaînes qui pouvaient les concerner (2). Néan- 
moins le témoignage de Salvien ne permet pas 
Redouter que, dans le cinquième siècle (3), 
P>*évalùt Tusage où étaient les individus sans 

(i)(W. Theod., XI, a4, I, i, a et 3. 
y^^) Ibid, I, II, 4, p. 65. — Ibid. Xm , 7, i et 

(^} « Tradunt se ad tuendum , prot^endumque majo- 

'^Os et deditios se divitam faciunt , et quasi in jus eonim 

l^^tionem transcendunt. Nec tamen grave hoc esse aut 

^^ignum arbitrarer, imo potius gratularer hanc po- 

^^tum magnitudinem quibus se pauperes dedunt , si pa - 
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crédit de chercher à s'assurer une garantie 
contre l'oppression , en confiant leur personne 

et leurs biens au patronage de quelque homme 

puissant. 

trocinia ista non venderent.... Onmes eoim hi qui de- 
fendi vîdentur defensoribus suis omnem fere substaniiam 
prias quam defendantur addieant. » Salvian , de Gub. 
Deiy lib. V.-^Ducangey voce salvtunentmn. — ^Co4' Theod^ ^ 

Vin, 9,1. 



^^ *^<***^^^l^^^>l^^»%^»*»%^<^^t^^<%%^l>^^^I^^^^^^^M%<%/%^<^%«V%'%<^<^%^<^% 



CHAPITBE X 

Des assemblées provinciales. — Des modes employés pour obtenir la 
léforiDe (}es abus. — De l'exercice du droit de pétition. — De 
Xmmnum eororuuium, ou présent d'or. — De Torigine du provtfbe 
ittto9- de Toulouse. 



A'des époques déterminées , et d'ordinaire 
«ne fois Fan (i), se tenait^ dans chacune des 

(O Tripolitani, adlapso legitimo die coàcilii, quod 
^M «w est annuum , Severum et Flavianum creavere 
*gatos. Yenerunt in comitatum (principis, se.) legati, 
bloque principe,... obtulerunt décréta iextum continen- 
^ Tei toiius. Quibus lectis , etc. » Jmm MarcelUn. , 
^Vnf, I, cap. 6 , p. 419- 

< Ad provinciale concilium in una frequentiore totius 
P^^ciae urbe , cunctos volumus convenire , qui prima- 
^ honorantur insignibus, » et rel. Xn, la, la. Cod, 
^'^•, eod.y tit. 1,5.» Inde quod in consilium communia 
^^deducunty vel in sde publica, vel in aliqua fori parte 
^'^etur, ad quam omnium possit esse concursus, ne 
^ dispositio paucorum regat ^ etc. » Au. 892. 
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cités et villes (i) des provinces , une assemblé 
ou conseil pour la discussion des affaires qu 
concernaient le bien-être des citoyens en gé 
néral. Toutes les fois que les habitants des pra 
vinces demandaient à être soulagés de quelque 
mal pressant, et surtout du fardeau des im 
pots (2), ou lorsqu'ils réclamaient la réforme 
d'uu abus ou l'adoption de quelque mesun 
d'un intérêt général, on convoquait un con- 
seil extraordinaire (3). Il était tenu par le^ 
décurions (4), quand l'affaire ne concerfiai 

(i) Cod, Theod, , XII, 12, 16. 
(a) ibid. , I , S , </e censùoribus, 

(3) u Solemne coDcilium. >» 

(4) Ces magistrats étaient, dans, les colonies et dans le 
villes municipales , une image du sénat dans la cité d 
RomuluSj selon Justinien : « Romani senatûs simulachr 
ad imitationem Urbis dominantis. » Leurs décretSf dâcrù 
decurionum^ avaient la force d'un séna tus- consulte, c 
deux D. D. en composaient le symbole. Lorsque Rôm 
avait envoyé des colonies dans les villes conquises , di 
hommes avaient été choisis pour former un sénat ou un 
cour de conseillers, et rendre la justice; cette autoril 
s'appelait curia decurionum , et mùior senatus. Vingt 
cinq ans^ étaient l'âge du candidat. On exigeak que s 
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qu'ooe seule ville; et quand il s'agissait d'une 
province ou d'un département en général, les 
principaux habitants étaient autorisés à solli- 
citer une pareille assemblée, pour délibé- 
rer. On y statuait sur une pétition qu'on de- 
^ Tiit présenter à l'empereur , et l'on choisissait 
00 ou plusieurs députés (i\ pour la présenter 

fortone lai assurât un revenu d'à peu près trois mille 
fraies de notre monnaie. Son élection se faisait à la plu- 
ralité des suffrages. On ne le recevait pas dans le corps, 
qu'il n'eût donné à ses collègues une somme d'argent 
plos on moins considérable, selon la coutume des lieux. 
Cestà ce sujet que Pline le jeune consulte Trajan,sur lé 
droit d'entrée. Il fut renvoyé à l'usage, parce qu'on ne 
pouvait, lui répondit l'empereur, établir sur cela de rè- 
glement général. 

Les fonctions de ces magistrats n'étaient pas moins 
<)oéieiises qu'honorables, lis faisaient représenter, à leurs 
^^ les spectacles et les jeux du Cirque. <t Omnibus civi— 
^tibas, âfitZ>K>; sed magnis praecipue, divitibus decu- 
lionibos opus erat,^ ut legitimos istos sumptus suppedi- 
Urént » Dans leurs attributions se trouvait aussi la levée 
des impôts. Elle ne leur était pas moins à charge. « Si 
loid deesset , de suo supplerent. » 

(i) Cod, Theod. , XI, i , 34. Sive Yalentinianus cujus 
^^ edicti finem : « Quae pietatem nostram viri specta- 
bilis Bubuli comitis et légat décernera coegit elo- 
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au prince ou la déposer aux pieds du trône 
Il était expressément défendu aux préfets di 
prétoire, et à leurs lieutenants, ainsi qu'au: 
gouverneurs des provinces et aux magistrat 
des cités, d'empêcher la tenue de ces assem 
blées, ou de s'immiscer dans leurs opérai 
tions(i). 

Lorsque la pétition était faite au nom d'un 
cité ou d'une ville , elle était discutée^ et il ^ 
était statué par les décurions assemblés ej 
conseil à la municipalité ou au forum. Toik 
les membres convoqués étaient tenus de %* 
rendre à l'assemblée (2), s'ils n'en étaient encj 
péchés ni par maladie, ni par accident. 

L%tervention dé l'empereur était-elle d^ 
mandée par un département (3) ou une pr<^ 

(i) CoeL Theod.^miy la,!^ 8,9, la. «Nullus igititf 
obstat cœtibus dictator , nemo consiliis obloquatur.» 

(a) Ibid.,XII, m, i5. Cette disposition paraît, d'^ 
près le Code Justinien , n'avoir concerné que la , seoM 
ville d'Alexandrie. 

(3)lbid.,XII,i2,9. 
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vînce, le conseil (j), qui était convoqué, en 
pareil cas, par le préfet du prétoire, sur la ré- 
quisition des principaux habitants , se tenait à 
. la municipalité ou 2iU forum de la métropole 
ou cité principale du département ou de la 
province. Craigtiant que les membres n'ou* 
bliassent qu'ils étaient réunis» pour délibérer 
dans l'intérêt général, on permettait à tout 
citoyen d'assister à leurs opérations, quoique 
les membres eussent seuls le droit de prendre 
part à la délibération (a). 

On ne convoquait aux assemblées provin-^ 
ciales que les primats des décurious de cha- 
que cité et de chaque ville. Lorsqu'un ancien 
préfet du prétoire résidait dans la province , il 
était nécessaire, il fallait même qu'une dépu- 
tation se rendît au domicile de ce dignitaire, 

(i) Provinciale concUium. — Cod. Theod,^ 1^1, 12, 7 

r*) Cod, Theod, y XII y 12, 12. — Cod.JusL^ eod. tit., 
* ^- XI existe une loi adressée ^ dans la même année 39a, 
^** préfet du prétoire. 
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I 

avant que l'assemblée se formât, et lui ap- 
prit quel était Tobjet de la pétition que Pon 
se proposait de présentera l'empereur. Cedi- 
gnitaire avait la faculté de désigner un man-' 
dataire chargé d'assister au conseil, et d'y vo- 
ter (r). Lorsque les membres de l'assemblée 
se trouvaient réunis, la mesure projetée était 
proposée et débattue. Avait-on décidé qu'une 
représentation serait faite à l'empereur, on 
rédigeait par écrit et tous les membres présents 
signaient un décret (a) ou pétition renfermant 
un exposé des faits et le résultat de la déli- 
bération que l'on avait prise à la majorité des 
suffrages. Le délégué était choisi ensuite. S'il 
en fallait plus d'un, on en désignait deux et 
quelquefois trbis. 

Dans tout conseil tenu pour un département, 
chaque province pouvait envoyer un député 
particulier, si elle le jugeait convenable (3). 

(i) Cod. Theod.yXll, 12, i3. 
(a) Decretum^ ibid. XII, 12, 10. 
(3) Cod. TàeotL.Xlly 12,9. 
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dépntés étaient oblige de soumettre d'a- 
board la pétition au préfet du prétoire. Il par 
i^sàlLtrait que, jusqu'au règne de Yalejatinien , 
le préfet du prétoire avait la faculté de statuer 
Wî—méme sur l^objet de la pétition, ou de la 
soumettre à la sagesse de f empereur. On avait 
<^ginairement revêtu le préfet de ce pouvoir 
discrétionnaire, afin qu^on ne troublât point 
le chef de TÉtat par des ajffaires qui n'exi- 
geaient pas sou interventiou spéciale; mais les 
préfets du prétoire ayant gravement abusé de 
cette autorité , Valentinien et Théôdûse or- 
donnèrent successivement que la pétition ne 
f&t discutée que dans rauditoire du- préfet 
dont est question (i). Cet auditoire se coou- 
pûsait des lieutenants et assesseurs du préfet 
et des gouverneurs des provinces qu'il prési- 
dait. Tbéodose ordonna de transcrire la péti- 
tion aux archives de l'office, du préfet du pré- 
toire , au lieu de la porter , comme cela s'était 

(i) Cad. Theod.f XII» la, lo. 

I. lo 



/ 
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fait jusqu'alors, sur les registres do gouverne- 
ment de la province (i). 

Après avoir discuté la pétition dans l'audi- 
toire précité, on la renvoyait aux députés 
avec le résultat de la discussion^ pour que lé 
tout fût mis sous les yeux de T'empereùr. On 
autorisait les délégués à se servir des voitures 
et des postes publiques , pour faciliter leur 
voyage. Les villes, lés provinces ou les dépar- 

r ■ 

tements qui les envoyaient auprès du chef de 
rÉtat les défrayaient de leurs dépenses; ils 
leur donnaient à cet effet des sommes consi- 
dérables. Les dépjutés des provinces étaient en 
général d'un rang honoré; on choisissait tou- 
jours ceux des villes [>armi les décurions.- 

Lorsque la pétition avait été présentée au 
questeur impérial ou chancelier, il la mettait 
sous les yeux du prince. On la discutait ensuite 
dans le consistoire impérial. 11 était composé 
de grands officiers de l'État; et Ton permet- 

(î) Co(L Tàeod.^'KlI, ia,3 el /| ; — ibid. , I, lo ël 
1,14. 



tT blîS LOIS AU MOYEN AGE. l^? 

tait quelquefois aux députés de défendre (i) 
la mesure demandée, en présence de Tempe- 
reur. Ce prince prononçait la décision ou Ten- 
dit ^ et quand le quesleur avait rédigé cet acte, 
les députés le transmettaient à la province ou 
^ la cité. On y promulguait Fédit comme loi 
^^ l'empire. 

C ^taît aussi dans ces assemblées que se fai- 
^^t la cérémonie' du vote de Taurumcorona^ 
^^^^^^ OU présent -d'or. C'était un présent ou 
wne bienireillance ou une libéralité que Ton 
^éclai^mait des habitants des provinces, à la nou- 

^®llo soit d'une victoire remportée par Tem- 

■ 

P^f our, soit de la naissance d'un fils ou de 
t^tit: autre événement regardé comme sUs- 
Ç®I>l:îble d'inspirer une joie générale; ce pré^ 
^^*^1: était remis à l'empereur par des députés 
^"^ cuisis à cet effet (2). Il parait que les habitants 
"^«* provinces saisissaient souvent l'occasion 
^ ri pareil don , pour faire présenter à Tem- 

■ . , . 

( * ) Cod. Theod, , XI, I, 34. 
C^)Ibîd.,XII,i2,i5. 

JO. 
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pereur par leurs députés une pétition , afin, 
(J^étre soulagés du poids d'un impôt, ou d'ob- 
tenir la réforme de 'certains.abos. 

I^es alliés, dit Tite-Live, et les peuples amis 
faisaient aussi ces présents aux empereurs, à 
leur passage : a Manlio ingrédient! fines.... in 
coronam auream quindecim talenta ofTe-» 
runt. » 

Aureum coronanum ne signifiait pas toa* 
jours la matière des couronnes données au 
vainqueur, mais plus souvent an contraire la 
somme d'argent ou d'or dont il lui était fait 
homniage. Après avoir été une simple libéra- 
lité de la part des peuples, ces présents de- 
vinrent, quand Rome eut 4^ empereurs, une 
espèce de tribut ou de don gratuit. 

Vaurum Tholosanum fut enlevé an son*- 
verain des dieux, pour être offert à la patrie; 
c'est pour elle que le consul Caepion enleva 
neuf millions d^or du temple dans lequel les 
Toulousains adpraient Jupiter; mais il ne fut 
pas heureux contre les Cimbres ; sa défaite 
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t Tegardée comme une punition du ciel, et les 
po^ w^ tifes créèi*ent le proverbe de Vor de Tôu- 
lom^^jge ^ potir marquer une chose qui porte 



;} Uauram vkesimanum était un impôt que l'on 
it en or. On le clq)08ait dans le temple de Sfiaturne : 

xumWcesimariumy dit Tite-Liye^ quod in éànctiore 

s^K^ct.v*io âJdiiltimos casuà servabatur promi placuit.» Ce- 

^^2^ le vingtième dés biens des affranchis. Le bonsul Gn. 

^^^^ic^lius mit cet impôt pendant qu'il assiégeait éùtrîum. 

^^> 1« pay^y quand tous les autres furent abolis : « Quod 

^^^ ^ mgàl superest domesticum , praeter vigesimam. » 
-■ - ^ ' ■ * * ■ 

Son nous^ apprend que le besoin de siibvenit à la paie 

Légions fit imaginer par Auguste la taxe du Vmg^-cin- 

des esclaves que l'on venoait , vigetima qminta 

^^iortun venaiium. « Chm pecuhiâ egeret ad onera 

îœ , et vigiles alendos , yectigal' ihstituit vigésimae 

tfle mândpiorom. » Sous les Antonins , Içs charges 

^^^^^Uques furent très légères, et Rome heureuse adora 

grinces. 






■ < " 
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CHAPITRE XI. 

I>u S^omm-^ffimement civil et militaire des provinces, avant le règne de 
^**^*^^antin. — Du gouvémeor et de ses conseils. — Des objets 
q^a'il devait rendre à l'État, en cessant ses fonctions. — De l'as* 
lée générale du district. — De l'administration de la justice, 
n système politique, établi pa/Dibclétien: 



ets énormes voIuidcs des Codes du peuple- 
^^^ oi des Pandectes pourraient ifournir d'am- 
P^^s raatérîaux pour Texamen détaîilé du 
^y^tème du gouvernement provincial, avec 
les naodificatîons qu'il dut, pendant six siècles, 
^ *^ sagesse des honïmes 'd'État et des législa- 
^^rs romains. 

-A^tiguste affectait de tenir aux anciennes 

^'^^tîtutions de la république* Sous sa domi- 

^^ton , comme sous les règnes de ses succès- 

^^ï^s jusqu'à celui de Constantin, on conserva, 

^^Q le gouvernement des provinces, à peu 
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près les formes usitées avant l'établisseiqent 
du r^ime impérial. SéVére^ £t Hérodien (i), 
plaça l'es gouyerneurs successivement sous 
deux'OU sous quatre préfets du prétoire. Dans 
les parties de l'empire qtii leur étaient assi- 
gnées, chacun d'eux exerçait une juridiction 
et une autorité suprêmes. On vit modifier et 
restreindre, à quelques égards, les pouvoirs 
des gouverneurs, sous les régnes suivants. 
Quoi qu'il en soit, jusqu'à la séparation défi- 
nitive de l'autorité civile et de l'autorité mi* 
litaire, mesure qui remonte à Constantin^ it 
faut regarder les gouverneurs comme les soç-^ 
C0sseurs des propréteurs et des anciens pro-> 
consuls. 

L'autorité suprême^ tant pour ses a^ribu-« 
lions civiles, que relativement à la juridiction 
militaire, fut généralement confiée à la même 
personne jusqu'à la période que nous vçQons 
d'indiquer. Dans les provinces pacifiques de 

(i) uùt., lib. m. 
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VOrieaty qui avaient été réâervée»:pour le sénat 
dana le partage de Tempire entre le prince 
et ce corps (i), on choisissait le gouverneur 
parmi les personnes qui avaient rempli la 
cluiT-ge éminente de consul/ Ce gouverneur 
jouissait déshonneurs extérieurs attachés à 
^ nouvelle dignité, et conservait l'ancien titre 
de preconsul (a). Mais quoiqu'il fût regardé 
^^nti tue investi par le sénat de l'autorité civile, 
^ noraination de Tempereur, qui était le 
^^^^F suprême de ramiée, lui donnait le com- 
™^n dément militaire. Des lieutenants du 
pt^ince gouvernaient les provinces de l'Occï- 

C < ) Après avoir divisé tous les États de Teinpire ro* 

''^lo en deux parries, Auguste retint pour sa personne 

^^ I>s*ovîqcçs qui étaient le plus exposées aux incursions 

ennemis, il laissa au sénat et au peuple le soin de 

ler les autres. Les lieutepauts de son ressort por- 

f^'^'^Kat rhftbit des guerriers 9 ceignirent le glaivei furent 

^^^^stis du droit de condamner les militaires à la peine 

^ l^^tale , ne connurent presque aucune borne dans Texer- 

^^ de leur autorité, et ne craignirent de destitution 

(Ils* 
* ^ti cessant de plaire à ce prince. J^/w. Piiisc. Ajtti^. 



C ^5 Digest., fie nJf,proconsuUs. 
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dent. Sous le titre deprésident , ils réunissaient 
toutes les prérogatives civiles et militaires, 
quoiqu'ils ne portassent point tous les em- 
blèmes extérieiirs, ou plutôt quoiquMls .ne 
fussent pas revêtus de tous les insignes exté^- 
rieurs qui appartenaient à la dignité des pro-' 
consuls. La durée de leurs fonctions n'avait 
d'autre terme que le bon plaisir du/chef dé 
l'État (i). ..... ,, 

Conformément à la forme de gouvernement; 
qui prévalut sous la république et pendanties 
premiers- siècles qui suivirent sa chute , le 
proconsul ou président ne partait point de 
Rome, pour se rendre dans la province con- 
fiée à ses soins, qu'on ne lui eût, suivant u^ 
ancien usage, choisi^ dans l'ordre des sénateurs, 
certaines personnes renommées par leurs con- 
naissances dans la partie militaire,* ou en pôs^ 
session d'une haute réputation, comme ju- 
risconsultes : ils devenaient les conseils du 

m 

(i) Suetoiu Jugust.f XLVII.— Dion. Cass., LUI, 
p. 5o3. 
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goui^erneur, et partageaient avec lui, en qua- 
lité de lieu tenants ( i ), les devoirs dé sa charge, 
toim^es les fois qu'il réclamait leur assistance. 
Le nombre des lieutenants variait selon le 
ran g du/ gouverneur, et retendue de la pro* 
vinoe sur laquelle il devait exercer son auto- 
rit&« Chaque gouverneur se faisait aussi ac- 
compagner par un certain nombre de jeunes 
patricien^ ou de fils de sénateurs, en qualité 
d'associés (contubemales) faisant partie de la 

maison (a). On les initiait de la sorte dans la 

• 

(^) «t Legatos Romani appellant qiios provinciarutn 
rectoribiis adduot, ut ils subsidio sint. » Appian. de BeU, 
ewil,^ lit. I, — Varro ait : « Publiée lecti, quorum opéra 
consiU^q^g uterentur peregre magistratus. » — « Metellus 
properecuDCtos sei^atorii ordinis accersiri jubet {Salltist\ 
^^^''^naque atque aliorum quos idoneos ducebat consiUum 
*™^t, îta more majorum ex consilii decreto per legatos^ 

Jagùx>tIiaB. imperat, etc. » Bell. Jugurth,^ LXVI, pag. 
aai. 

\^J Contubémalis, qui partage la même chambre ,,ca- 
na«ïad^ logeant sous la même tente , jeune Romain de 
- ***ïction suivant un magistrat dans sa province , collè- 
o"^ Qans l'exercice du consulat, de. 
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science du gouverneinent et la connaisaance 
de l'autorité militaire (i)« 

Le gouverneur était suivi d'un cort^e, bril- 
lant et nombreux, d'officiers militaireset d^eyu* 
ployés civils, tels que teneurs de registres ^^ 
notaires, huissiers, recors, augures, hérauCfti^ 
chambellans, médecins et licteurs. Lenomhro^ 
de ces derniers était de six ou de douze, siii^ 1 
Tant le rang de ce fonctionnaire (a). iQdépen— j 
damment d'esclaves habiles dans . plusieurs^ 
arts, on lui fournissait des chevaux, des mil .m 
lets , des costumes et d'autres objets que l'oira 
regardait comme nécessaires pour le mettras 
en état de remplir ses fonctioqs et de sou— - 
tenir la dignité de sa charge. Il recevait 
traitement du trésor public (3). Yenait-il 



(l) «Ne quis senatôris filius nbî contubemalk anS* 
eoines magîstrâtus peregre proficisceretur. » Sueton. 
Cœsar. 

(a) S^ottîàs , de Aniiq,juris prwinc, y cap. de Prmnr 
diins. 

i(3) sévère fut âne providence ponr les goavemeors ; 
y ne voulait pas qu'ils eussent dç désirs |i former.... « Sî 
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cesser ses fonctions, il était tenu de restituer 
'es mulets, les chevaux et les esclaves qu'on 
gavait mis à sa disposition. Quant aux autres 
objets y il pouvait les conserver, à moins qu'il 
o'eût montré de la négligence ou n'eût mal* 
versé dans son administration ; car s'il avait 
Gncoum de pareils reproches, il était obligé de 
<*estituer au quadruple tout ce qu'il avait reçu. 
I^e gouverneur ou , si quelque cause l'en em« 
P^bait, un lieutenant (i) qu'il déléguait à 
cet effet, allait ordinairement visiter les prin- 
cipales villes et les différentes cités des pro- 
Minces ^ au moins une fois l'an, pour y tenir 
^Wemblée {conifenlus)(ji)f rendre justice aux 

^>^3(Q<resoon habereDt singulas coocubinas accipianty quod 
>ùiG bis esse non possent. » M\ii Lamprid., Alex. Sever. , 
c4a. 

(i) Cîc. ad Att.j V» ai. « Legati proconsulis oihil pro- 
priom hibent nbi a-proconsule ils fuerît mandata juri* 
dktio. » Dig.^ de Offic. procons. 

(a) Conventus , assemblée, cercle , concours, état d'une 
province, grands jours, assises, diète. C'était aussi le 
nom de certaines villes où les dignitaires qui comman- 
daient - indiquaient un jour destiné ù rendre la justice 
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habitants des provinces (particulièrement anx 
Romains), et expédier les affaires publiques du 
ressort. Uiîe proclamation avertissait préala* 
blement les citoyens du temps et du lieu du 
devait s'ouvrir cette cour, ou assemblée gêné-. 
raie du district (i). Toutes les personnes qui 
devaijBnt siéger en qualité déjuges criminels 
ou civils, ou comme assesseurs civils, ou qui 
étaient tenues de prendre part, n'importe sous 
quel rapport, aux affaires ou délibérations de 
la cour, ne pouvaient se dispenser d'y assister 
convenablement. Ces obligations étaient com- 
munes aux habitants les plus notables de la 

dox gens dé la ville cominé à ceux de la campagne. « Si- 
culorum civitatibus Syracusas, ait Tit.-Liv. , aut Messa- 
naip , aut Lilybaeam indicitur concilium a praetote ro- 
mano y,couventus agitur : eo iraperio evocati convelkiutit. » 
On s'y rendait soit pour receroir les ordres du magis- 
trat , soit pour défendre quelque cause civile ott orîmi^ 
nelle. 

(i) «Laodiceam pridie kal. sext. V^nimus, ibl morati 
triduum perillustres fuimus, dein Apamîae quinque dies, 
Synnadis traduum Philomeli quinque dies, lonii decém 
fuimusy uihil eâ juridictione equabilius. » Gîc, Epist. ad 
Atr.,v. ao. — VWn. f Épist, X y 42, 66. 
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province, avec lesquels les membres de ces 
^^emblées rendaient la justice. L'époque où 
< armée entrait dans ses quartiers d'hiver (i) 
Ait d'ordinaire celle des sessions, tout le temps 
qiJ€3 l'autorité civile et Tautorité militaire de- 
nï& urèrent réunies sur la même tête. Le lieu 
de c:es assemblées était une ville fortifiée, où 
aboutissaient des routes militaires. On voulait 
4^^ le magistrat qui marchait toujours ac- 
coxxipagné d'une suite nombreuse , s'y ren- 
dit: facilement et avec sécurité. Il avait pour 
^égle de ses jugements les lois imposées à la 
province par le général qui l'avait conquise, 
les ordonnances faites postérieurement à 
^c>n)e pour cette contrée, ou ses propres édits 
appelés translations : ils étaient presque tou- 
jours tirés de l'édit du préteur de Rome , et 
' pf Us souvent encore conformes aux édits ren- 
dus par le prêteur de la ville (2). 

(i) Cic. ad Au. 

(a) Autiq. romau. , EdicL Urbie. Ia's senteuccs qui 
i'inaaaicBt de ces tribunaux élaicnt sans appel | dit 8a- 
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Quoiqu'en matière criminelle un HeutCDant 
eût le droit d'instruire l'affaire, il était exclu- 
sivement réserve au condul de prononcer une 
sentence contre le coupable. 

Cet ordre judiciaire subsista jusqu'au régne 
de Dioctétien, sans stibir d'importantes mo^ 
difîcations; mais il éprouva ensuite des aU 
tératidns conformes au système dd gou- 
vernement qu'adopta cet homme extraordi- 
naire. 

A l'exemple dé Probus, il adoucit les maux 
de la guerre, en distribuant les barbares vain- 
cus, dans les provinces que ce fléau avait dé* 
peuplées., U eut la précaution de leur interdire 
Texercicedes armes, et de les en distraire par 
les travaux paisibles de l'agriculture (i). Dio- 

muel Pitiscus. Jusqu'ici le but des gouveraernens parait 
avoir toujours été plutôt d'effrajer les hommes par la sé- 
irérité de la justice , que de les convaincre de son équité. 
Aussi, la civilisation, qui devait tendre à perfectionner 
la nature, ne réussit-elle partout plus ou moins qa'à 
produire l'effet contraire. 

(i) Sous plusieurs princes , on accorda le droit d'éca* 
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cl^tmen prévoyait la crise dont Tempire était 
n*^H:iacé par ses immenses accroissements, et 
P^^r' l'appui dangereux que prêtaient à l'État 
les peuples incorporés. Il entreprit de l'éloi- 
g<^^v indéfiniment ou du moins de la retarder. 
Il aidait observé que, jaloux de veiller à la 
s<ki*^té des frontières, ses prédécesseurs avaient 
été ^ pour ainsi dire , continuellement chez 
les Scythes , les Thraces , les Sarmates et dans 
les siutres pays que les barbares traversaient 
ravager différentes provinces. Ces incur- 



lent à des colonies de Carpiens , de fiastarnef et 

<*^ Sstnnates. On crut les attacher au sol par le travail , et 

*^^ Cîonsoler de la perte de leur première situation par 

'^'^^ aorte d'indépendance ; mais ils demeurèrent au mi- 

"^^ -du peuple-roi sans s'y fondre. Leur manière de vivre, 

^ï*^ ^Is conservaient, était bien moins propre à les gagner, 

^^ ^ leur offrir un contraste permanent avec des usages 

^^* ^^'étaîent pas ceux de la terre natale. Leurs souvenirs 

^ ^^^nt faiblement altérés. Rome n'en oublia pas moins 

^^ - ^es peuples étaient ses ennemis , et cette imprudente 

^^*-^^té fut une des plus grandes fautes de la maîtresse 
du 



e. 
I. II 
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sioiis, à peine suspendues de temps en tenaps^ 
lui apprirent que le génie d'un seul ne suffi- 
sait plus, en quelque lieu que le prince se 
portât, et quelle que fût son activité ; car une 
armée, éloignée de celle qu'il commandait, 
pouvait faire bien plus de mal que l'ennemi, 
en créant un empereur. Pour obvier à ce 
mode d'usurpation, aussi facile que dangereux, 
il divisa l'administration. Il plaça sur quatre 
points principaux des chefs personnellement 
intéressés à la transmission légale du pouvoir, 
et à même de déployer simultanément, au 
midi comme au nord^ à l'est comme à l'ouest, 
la force des légions , soit contre une agression 
étrangère, soit pour étouffer une révolte quel- 
conque. 

Tels sont les puissants motifs du change- 
ment mémorable opéré dans l'État par la loi 
fondamentale qui lui donna deux empereurs 
et deux Césars. 

Chacun de ces chefs eut son préfet du pré-* 
toire qui exerça l'autorité suprême^ tant civile 



kt DES LOIS AU MOYEN AGE. 



i63 



que militaire, sur les gouverneurs des pro- 
vinces, dans la circonscription de son souve- 
rain (i). 

(i) Gibbon, c. XVH. 



II. 



/ » 
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CHAPITRE XII. 

I>e la fV^vme du gouvernement civil sous Constantin et ses succès- 
seiix"^ — — Du gouvernement militaire. -^ De la conscription. — Des 
P*"^^'^^:s et des sous-préfets. — Des gouverneurs ou présidents des 
P''^^'^'"ixaces. — Du droit de soumettre à la torture les agents des 

r ^^^-"-^^'^arneurs, quand ces hauts fonctionnaires étaient accusés de 



^^'""'"^.^sion. 



^ous Constantin, il y eut le ménie nombre 
^ J^réfets du prétoire que sous le règne glo- 



X de Dioclétien; mais il s'opéra un chan-- 

ent d'une grande importance ; Fautorité 

^^ile fut séparée pour toujours de Fautorité 

^lîtaire, que les gouverneurs exerçaient si- 

^-^Itanément : c'est la seule fois que l'inquiète 

l)ition de Constantin produisit d'excellents 

liltats. 

ous le gouvernement établi par Constantin, 
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le général de la cavalerie (i), et celui des trou- 
pes à pied exerçaient, dans les provinces , l'au- 
torité militaire dans toute son étendue. Cha- 
cun d'eux avait dans son gouvernement on 
certain nombre de provinces. La levée et le 
recrutement des légions s'opéraient au moyen 
de la conscription. Le chef de l'État s'était at- 
tribué le pouvoir d'imposer, suivant que les 
circonstances pouvaient le demander , une le- 
vée d'hommes à chaque district de l'empire. 
Depuis le sénateur jusqu'au plébéien, tout 
propriétaire de terres devait, à l'arrivée du 
décret impérial, trouver un certain nombre 

(i) Mastermgeneralf dit Gibbon. Cest le magister eqm- 
tum. Sous la république , il était nommé par le dictateur 
dans la nuit même de son électibn. Il lui servait de lieu- 
tenant. Le dictateur commandait à tout le peuple , et lai, 
aux troupes à cheval. Il secondait le dictateur , et lui 
obéissait en tout. Les marques distinctives de sa dignité 
difîéraient peu de celles du préteur; il portait la robe 
prétexte , avait six licteurs munis de leurs faisceaux , et' 
jouissait de grandes prérogatives. Sp. Cassius en fut re- 
vêtu le premier. Cette charge inspira des craintes à la 
prévoyance de César; il la supprima. Antiq, roman. 
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c]e soldats ,. s'il avait de grandes propriétés. 
SDans le cas où elles n'étaient pas considéra- 
Ibles, il était seulement tenu de contribuer, 
si^vec un ou plusieurs propriétaires voisins, à 
l'achat d'un homme de guerre. On exigeait 
quelquefois le paiement d'une certaine somme, 
2iU lieu d'un soldat. Sous Arcadius, il était per- 
Knis aux propriétaires territoriaux , qui jouis- 
saient du rang de sénateur ^ d'opter entre payer 
"vingt-cinq as (i), pour chaque homme qu'ils 
étaient obligés de lever , ou fournir leur con- 
tingent en soldats. Les tenanciers des domai- 
:iies impériaux n'étaient pas dispensés de lai 
conscription (2). 

Les troupes palatines étaient placées sous 
les ordres immédiats des maîtres-généraux^ 
dit Gibbon ; mais les armées stationnaires ou 

(i) L'as des Romains était une monnaie de cuivre ^ 

comme notre sol, ou d'argent, comme le sicle des juifs. 

C'était aussi une pièce d*or. Quand on l'avait fabriquée 

• avec ce métal , elle n'avait plus ni le poids ni la valeur 

des premières. Sam, Pàisc. 

(a) Cod. Thaod. , VII , 1 3 , i , 7. 
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la milice des frontières étaient commandées 
par des généraux nommés ducs (i) et comtes 
{comités). Ils demeuraient toutefois subordon^ 
nés aux maltres-généraux . L'usage des armes 
avait été défendu expressément à toutes les 
personnes qui n'étaient enrôlées ni dans les 
arméespalatines nidanscelles desprovinces(a)- 
D'après le système introduit par ConstaD- 

(i) Dux avait originairement la même signification que 
le mot imperator , ainsi expliqué par Cicéron : belli ge- 
rendi administratorem. Le titre et le pouvoir de ce chef 
appartinrent d'abord au^ consuls et aux préteurs; mais , 
depuis que le siège de l'empire avait été transféré à Cons- 
tantinopîe, ses n^aitres établirent dans les proviiJices fron- 
tières des garnisons , à la tcte desquelles ils mirent un 
chef honoré du titre de duc. Le titre de sa fonction était 
ducatus *< Notre mot duché exprime le ducatum des La- 

■ 

tins, quoiqu'il ne signifie pas les mêmes fonctions. Les 
duces conservaient leur pouvoir tout en changeant de 
nom, suivant le caprice des empereurs; ils devenaient 
consulaires, proconsulaires et propréteurs. « Ëtiam duces 
appellabantur , qui quolibet in loco praetorum vicem ob< 
liuebant**». 

(2) Cod. Theod.,XV, i'5, i. 

^ Cassiod. 
** Zosim. 
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tin^ Tautorité civile la plus éteinlue resta con* 
fiée à quatre préfets du prétoire, l'un com-^ 
mandait dans les provinces de l'Orient; le 
pouvoir de l'autre s' étendait à l'Italie et à la 
Rhétie jusqu'aux rives du Danube et des pro- 
vinces romaines en Afrique ; le troisième avait 
(fans sa circonscription rillyrié , qui renfer- 
mait la Pannonie, la Dacie, la Macédoine et 
la Grèce; le quatrième enfin exerçait son au- 
torité dans les Gaules, qui comprenaient l'Espa- 
gne ef la Bretagne. Chacun de ces vastes gou- 
vernements était divisé en départements ou 
diocèses d'une étendue convenable; ils étaient 
composés d'un certain nombre de provinces. 
Daïjs celui où se trouvait placée la ville prin- 
^*Pale, ou cité métropolitaine, le préfet du 
Pi^étoire tenait lui-même sa cour (i). Chacun 



*(^) Le fonctionnaire qui exerçait cette digtiité, quand 
^**^ était à son plus haut point d'élévation , réunissait le 
P^tiYôir et les fonctions que remplissaient autrefois en 
*^*^^iice le connétable , le chancelier et le sur-intendant 
"^^ finances. Après l'avoir nommé, l'empereur lui ceignait 
*^pée et le baudrier; c'étaient les marques d'honneur de 
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des autres départements était gouverné pai 
un sous-préfety à la noniination de l'empereur. 
Le vice-préfet jouissait de la même autorité 
que le préfet du prétoire (i), au contrôle du- 
quel il demeurait néanmoins soumis par Fap- 
pel. Le préfet du prétoire et les sous-pré- 
fets (2) tenaient à des intervalles réguliers , el 
chacun dans son diocèse, une cour, afin de 
statuer sur les appels intervenus contre les dé- 
cisions des fonctionnaires qui gouvernaiéni 
les provinces. Us devaient surveiller la con- 
duite de toutes les personnes revêtues de 

sa charge. Ainsi décoré , il paraissait en public sur un 
char doré, que tiraient quatre chevaux de front , et^ 
dans ses acclamations, le héraut qui le précédait l'appe- 
lait /^èr^d!^ T empire. On ne pratiqua cette cérémonie qne 
dans le temps où cette dignité fut la première de 
rÉtat. Elle parvint peu à peu ^ et à travers mille varia- 
^ tions, au point de grandeur où la trouva Constantin. Il la 
supprima en cassant la garde prétorienne , pour la punie 
d'avoir embrassé le parti de Maxence. Il créa, sous le 
même nbm, les quatre préfets du prétoire , qui rempkr 
cèrenl le premier. Antiq. roman. 

(i) Cod, Theod.y I, 5. VI , 6 , 7. 

(2)Ibid.,X, i5, 4. Ibid.,I,tit. 6, 
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qaelque autorité dans les provinces, plus spé- 
cialement encore la gestion des collecteurs , 
et les actes de tous les autres officiers attachés 
au fisc. 

Ijes provinces de l'empire étaient au nom- 
bre de cent seize , et, selon le système de Con- 
stantin, chacune d'elles avait un gouverneur 
nommé par le prince, et révocable à volonté. 
Il recevait du public (i) un salaire déterminé, 
soît sous le titre de proconsul, qui toutefois 
^^'appartenait qu'aux gouverneurs des provin- 
ces orientales, soit en qualité de consulaire, 
^^ président, de modérateur ou de co^rec- 
tevir (2). Ce fonctionnaire exerçait l'autorité 
Civile comme les anciens proconsuls. 



(1) Cod, Theod.^ I, 10, 3. 

(a) Ibid., VIII, 4, ». Ibid., XI, 34, 2. Rufin, gé- 
*^eral de Théodose , dit : « Senatus ex decreto, Germani- 
^^m mittit, cuncta Syriae negotia correcturum. » Les cor- 
recteurs, gens habiles^ selon Àmmien Marcellin : «.Dy- 
^amius et prasclaris rébus illustratus, cum correctoris 
^gnitate abiit w On appelait leur emploi correctura , 
^^rome nous le voyons dans Aurèle Victor , parce qu il 
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Il n'avait cependant pas le droit d'imposer 
des taxes, ni celui de confisquer la propriété 
des habitants des provinces; ce dernier, sauf 
peu d'exceptions, était exclusivement réservé 
à l'empereur. 

Un certain nombre de secrétaires, de com- 
mis, d'huissiers et d'autres officiers, nécessaires 
' pour l'administration de la justice, étaient at* 

^ leur imposait Tobligation de corriger et réprimer les 
abus qui existaient daos les provinces. Cette dignité, si 
Ton en croit Pitiscus^ était inférieure à celle de consu- 
laire , et supérieure à la magistrature remplie par le pré^ 
sident. On ne donnait ordinairement ces fonctionnaires 
qu'à ritalie, où chaque province, à peu d'exceptions 
prjès , avait le sien. Cette contrée possédait le plus puis- 
sant, celui qui avait le plus de représentation et d'aufo- 
rité.Une notice des provinces fait mention du correcteur 
de Paphlagonie et de son collègue, qui siégeaient dans 
l'Augustanique , vers le Nil. Dans son travail sur la dîvi-' 
sion de l'empire , Constantin abolit cette charge. Il rem- 
plaça ces magistrats par des hommes consulaires; il laissa 
néanmoins le correcteur de la Fouille et de la Calabre 
dans l'exercice de ses fonctions. Il en usa de même envers 
celui desXucanîens et des Brutiens. Il Ae fut pas plus 
difficile de rétablir les correcteurs , qu'il ne l'avait été à. 
Constantin de les supprimer. 
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tachés à la cour de phaque préfet du prétoire/ 
$ous*pi*éfet et gouverneur. C'était les décu- 
rions des pripcipales villes de la province qui 
choisissaient ceux d'entre les premiers aux- 
quels les seconds devaient accorder plus de 
confiance. Ils étaient mis à la torture sur la 
demande de quiconque accusait le gouverneur 
d'avoir malversé dans l'exercice de ses fonc- 
tions ()). On est d'autant plus surpris de l'ac- 
ceptation de ces emplois dans* lesquels lesu- 
hordonnê courait des dangers quand le soup- 
Çon menaçait son supérieur, que les empereurs 
^QXHiiémes encourageaient les habitants des 
pi*ovinces à former de ces accusations de con- 
^awon (a). Nul ne pouvait , être dans sa pro- 
''«Hre natale , ni gouverneur, ni juge. Comme 
'es officiers attachés à la cour du gouverneur 
^t«ht de fait ses espions, l'empereur crai- 
^'^ait qu'ils ne se laissassent gagner par >ranec- 

C%) «Ad detegenda judicis Qagitia.i>CM. Theod,^ I, 
'* , 3. 

(:i)lbid.,IX, I, 4 
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iion , ou prendre dans les liens de la reco 
naissance, aussi était-ce le' public (i) qui éta 
chargé de payer leurs émoluments. De plu5 
il était défendu aux gouverneurs d'amen 
avec eux, dans les provinces, de pareils oflScî^^H 
ou de prendre la moindre part à leur non^E^ 
nation (a). 

Les gouverneurs devaient toujours être a^B 
cessibles. Ils étaient tenus, à cet effet, d'occu 
le local, soit palais ou habitation, que le 
blic affectait à leur résidence (3). Les gouve 
neurs et les officiers qui appartenaient à FacJ- 
ministration de la justice ne pouvaient acqué-- 
rir aucune propriété dans la province où ils 
exerçaient leurs fonctions. Toute convention 
civile leur était interdite dans leur arrondis- 
sement. Il ne leur était pas permis d'y con- 
tracter mariage. Le juge ne pouvait faire le 

(i) Gothof., Comment, in Cod. Theod.yly la, i, 
(^)Ideiii,Ibid.y I, i2y 3. 

(3) Cod. Theod, ,1,7, 4 et Comment. « Non diverti- 
cula deliciosa sectetur judex. » 
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5acrifice.de sa dignité ni distraire son atten- 
tion de ses devoirs , en se livrant à des spécu- 
lations commerciales (i).il était tout à la fois 
défendu au gouverneur de se procurer une 
grande popularité par d'excessives dépenses 
consacrées a de trop fréquents spectacles pu- 
blics, et prescrit à ce dignitaire de se concilier 
l'esprit du peuple , en le divertissant par de^ 
jeux, des plaisirs (2) et des spectacles. 

(i) Cod. Theod,, VIII, i5, i , etc. 

(a) Ibid. , XY, tit. 5 , tit. 6. I , tit. 9, a. « Cunctos judi- 
ces admonemus ut ludorum quidem quibus moris sit in-^ 
to^int, festivitate et oblectamentis favorem eliciant po- 
pulorum. » 



/ 



\ 
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revaiu que l'État tirait des provinces. — Des droits , des tributs 
«t des taxes. — Du cens ou tribut général. — Des charges que la 
guerre faisait imposer. — De la contribution lustrale , mise sur 
l'industrie, — De l'indiction et des précautions employées pour 
^e tout propriétaire de terres payât cet impôt.» ^Dessubventions 
extraordinaires. — Des mines. — Du monopole de la vente du 
^: — Du tribut appelé or couronnaîre. — De la protection ac* 
^:ordée aux contribuables contre tout exacteur. 



Jusqu^au règne de Constantin , le revenu 
I^ublic eut trois sources dans les provinces ; 
tes droits ; les tributs et les taxes qui pesaient 
^ur leurs habitants (i). 

(i) La matière importante des impôts est traitée avec 
(beaucoup d'étendue dans les vingt-huit livres du Ck>de 
Tïhéodosien. C'est partout Thistoire de la coupable avi- 
fiité des gouvernements et de la longue misère des peu- 
ples. Les premiers rois de la maîtresse du monde impo- 
sèrent les vivres qu'on portait au marché ( Fectigalpro 
^dtdiis») Cet impôts que la république abolit comme trop 

I. 12 
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Les habitants des cités et des villes étaient 
principalement assujétis aux droits vectiga- 
lia (i). Ils consistaient dans de certaines som- 
mes déterminées, que Pon payait à l'État. L'im- 
portation et l'exportation des marchandises 
étaient sujettes à des droits (2). On en pêrce- 

odieux f reparut sous le pouvoir dW seul : « Pro eduliis 
quae totà urbe venirent, tributum certum, statumque 
exigebatur. » Suet. , in Calîg. 

Quand les peuples eurent perdu jusqu'à la conscience 
de leurs droits , on mit à contribution Tair qu'ils respi- 
raient. C*est Michel le Paphlagonien > empereur de Cens- 
tantinoplcy qui perçut le premier en Orient , dit Cèdre- 
nus, le Fectigalpro œre, Anastase et d'autres tyrans pré- 
tendirent que l'air de l'empire leur appartenait , et les 
Romains achetèrent, selon leurs facultés, le droit de 
le respirer : censitio aeris, Plin., 1. 12, c. i. 

(1) « Publica vectigâlia intelligere debemus ex quibus 
vectigal fiscus capit , quale ut vectigal portus, vel vena- 
lium rerum,item salinarum et metallorum et piscariarum.» 
Dig., 1. 16 , 17. — PJin. , Epist, X, 109. a Pecunîae quae 
ex locationibus, etc. » 

(2) L'or lustral, aurum lustre ^ se payait tous les quatre 
ans. On appelait aussi cet impôt comparaticium et negotta" 
tiorum, Zozime rapporte que tous les négociants y furent 
assujétis par Constantin : « Aurum lustrale; auri argen ti- 
que coUationem imposuit omnibus ubique terrarum ne- 
gociationes exefi^entibus. » 
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^sit sur les ventes, les louages et difTérents 
ooDtrats : on en remettait le montant au no«- 
^sdre qui dressait le procés-verbal de Tacte* 
Am nombre des droits de cette nature se 
t:ï*ouvdient les péages recueillis aux ports des 
randes rivières, et sur les chemins publics; 
bien qu'une partie de l'argent ainsi perçu 
f\ût appliquée à l'entretien des ponts et à la 
x*>cparation des grandes routes , une portion 
<^onsidérable de ces produits était consacrée au 
Service de l'État (i). Une portion de chaque 
l«gs était exigible pour le trésor public , qu'en- 
:^icfaissait encore une partie de la valeur de 
I.0US les métaux et minéraux (2). Sous la ré- 

(i)D%.XLin, la, 5 et 4* 
(2) Big, IV, 16, 17.— C<m/. Theod., X, 19, elc* 
Vectigal ex metalUs. Cet impôt frappa , dans les pre-- 
^niers temps de la république , les mines d'Italie. C'était 
-un iies principaux revenus de l'État ; mab dans le cours 
de ses conquêtes , Rome ouvrit des mines dans les pro- 
nonces, et lltalie fut exemptée de cette imposition. On dé- 
fendit d'exploiter les mines de cettef-belle contrée, quand 
on fat maître d'une partie d^ l'Espagne, qui était plus 
riche en mines. Elle en avait beaucoup qui donnaient du 
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publique, le sénat abandonnait cette exploi- 
tatiofi aux particuliers , moyennant une cer- 
taine redevance toujours proportionnée à la 
qualité et à l'abondance des mines (i). Le re- 
couvrement de ce droit était confié aux fer- 
miers de l'État. Ils faisaient même souvent 
exploiter les mines à leurs frais. . 

A la campagne, les fermes appartenaient 
en toute propriéjté à des particuliers; elles 
n'en devaient pas moins au trésor public (2), 
sous le nom de cens, un tribut général (3) : 

* fer , du plomb ^ de l'argent , de For , et qui étaient fort 
abondantes. Au temps de Polybe , et selon son témoi- 
gnage , les mines , qui se trouvaient dans le voisinage de 
Carthagène, occupaient quarante mille ouvriers. Elles 
produisaient aux Romains un revenu de vingt- cinq mille 
drachmes. Plin., HUtor, nat.y lib. XXXIII., cap. 4.-» 
Strabo, lib. a. 

(1) ButmàUyde Fectig. Pop^rom., c. 6. 

(a) « Tributum erat pecunia populo imperata, quae tri* 
butim a singulis pro portione census exigebatur. Feo- 
tigalea pecunia , quœ alio quocumque nomine exigeba* 
tur. » Varro. 

(3) Cod, /use, XI , 57> 4. — Cad. Theod., XIU, 
tit. 10 et Kl. 
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aimcune stipulation ou convention particulière 
n^ pouvait l'éluder (i). Il paraît avoir été im<- 
sé et levé de trois manières différentes^ en 
myant tout-à-fait la coutume de chaque dis* 
tirîct. On préleva d'abord ce tribut sous 
fomne décapitation : une certaine somme était 
pai^ée, à la première réquisition, entre les 
Œi^siins du collecteur impérial , par chaque cul- 
tî'vateur appelé tributaire. Une somme déter- 
^^^^înée proportionnellement au taux de la 
•^^ïite fut ensuite exigée soit du propriétaire, 
^^>ît de chaque cultivateur. Ceux qui étaient 
possesseurs de terres dans le district^ de- 
^^îent, suivant le troisième mode, abandon- 
*^^r au fisc une portion du revenu annuel de 
^^s propriétés (2). Dans quelques districts,, 
^ îuipot parait avoir été levé suivant une com- 
binaison des trx>is modes de perception. Ici , 
tribut s^acquittait en argent ; là, en produits 

{t) Cod, Theod.,}!, i, a. 

(a) Cod.Iustiy XI, 47, 20. — Ib., tit. 5i,_ 
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territoriaux (i), et, dans la Bretagne, c'était^ 
surtout en blé. Les cultivateurs démettraient 
attachés au sol. II ne leur était pas permis d^ 
s'enrAIer dans Tarmée'. On aurait craint de di— 
minuer les produits de ce tribut, par an man- 
que de culture, et par l'abandon absolu de^ 
terres (2). Quand on percevait cet impôt d'a^ 
près le troisième des modes ci-dessus indiqués^ 
le montant du revenu annuel dont chaque 
possesseur était passible, se réglait sur de^ 
cotisations que faisaient,, à des époques dé-— 
terminées, des censeurs choisis par le primai: 
des décurions. Ces censeurs convoquaient^ 
préalablement les possesseurs de terres. 11^ 
leur demandaient quels étaient là nature diB- 
sol ,~ la valeur des produits, et le montant de^^ 
revenus que ces biens leur procuraient. Poup" 
arriver à une judicieuse appréciation , on in-*-- 
scrivait, dans les livres du censeur (3), la listes 

(i) Cod. JusU j XI, 47 j 5. 

(2) Ibid., XI, 47 , 7. Leg a3, S a, etc.; ib, XI, 34, 5^. 

ib., lit. 62, 4- 

(3) CW. Theod, , XIV , 1 1 , i , et Comment. 
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et la description des arbres et des plantes que 
présentait le sol. Dans toute cité, le censeur 
tenait un registre où étaient consignés non 
seulement la quantité de ce tribut, à laquelle 
devait être assujéti chaque lot ^e terre du 
district > mais encore les noms des contribua- 
bles. De temps en temps, cet état était rectifié 
cziu corrigé par le censeur. Dans certaines par- 
ties des Gaules, aucun acquéreur de terres 
13'en prenait possession avant d'avoir fait 
porter son nom sur les registres du censeur. 
U fallait en outre qu'il fournit caution pour 
le paiement de l'impôt établi sur les terres 
<levenues sa propriété (i). Si l'ennemi par ses 
incursions , ou si d'autres causes faisaient 
sd^andonner les terres, ou étaient assez pré- 
judiciables à la culture pour empêcher le re- 
couvrement de l'impôt ordinaire , l'exposé 
des faits déterminait soit le gouverneur, so^t 
le préfet du prétoire, à répondre aux plaintes 

(i) Cod. Theod.f XI, 3,5. 



à 
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de3 propriétaires (i), par l'ordre de procéder 

i 

à un nouveau cens. La demandé d'une partie 
d'habitants des provinces suffisait quelque 
fois pour faire nommer par le préfet du pté^ 
toire des inspecteurs (2) qui procédaient^à une 
nouvelle répartition de l'impôt ou du cens , 
afin que toutes les terres des provinces y fus- 
sent ^umises dans la juste proportion de leur 
valeur. Ne pas acquitter un pareil impôt^ c'é- 
tait autoriser, dans un certain laps de temp^ ^ 
le gouverneur de la province à vendre la 
terre (3). 

On conserva, sous les empereurs, l'ancien 
usage d'affermer certaines branches du revenu^ 
de I'£tat. Ces adjudications se faisaient aux 
enchères publiques. L'adjudicataire était le 
derpier et plus hardi enchérisseur. IL devait 

(1) Cod.Just,, XI, tit 57. « Ooine terrilorium censea- 
tur quotiens defectoriim levamen exposcitur, ut sterîHa 
et erema his qu» culta et opima sont compensentur... » 

(2) Perœquatores, Cod. Theod., XIII, tit. 11. 

(3) Di'g., XIX, I, 52. — Gothofred. Comment, — Cod. 
Theod, , de Annon. et Tribut. 
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donner un cautionnement (i)^ et son bail ex- 
pirait avec la troisième année révolue. 

liCS droits et les impôts dont il s'agit, tous 
fixes ou plutôt établis d'une manière positive, 

# 

étaient dus de droit commun; mais l'ancien 
systèn^e de gouvernement laissait au proconsul 
la faculté de lever, quand il le jugeait à propos , 
des taxes ou de mettre des impositions ex- 
traordipaires (2) sur les habitants, sans les 
exempter des tributs ci-avant désignés. Un 
ordre de l'empereur donnait quelquefois lieu 
^ ces mesures onéreuses : dans l'une et dans 
* autre hypothèse, les impositions de chaque 
^^dividu devaient avoir pour mesure l'éten- 
due de sa propriété (3). 

C'était ordinairement le besoin de lever 
^*^e armée ou d'équiper une flotte , qui faisait 

(i) Cod. Tàeod., IV, la, i. 

(a) Festus nomme ces taxes temeraria. EHes sont ap* 
ï^^lées descriptiones dans le Code Iheodosien , XIJ , i > 

(3) Co€L Jiist. , X , 4 1 « !<>• 



CHAPITRE XIII. 

revenu que l*État tirait des provinces. — Des droits , des tributs 
et des taxes. — Du cens ou tribut général. — Des cbarges que la 
guerre faisait imposer. — De la contribution lustrale, mise sur 
rindustrie. — De l'indiction et des précautions employées pour 
que tout propriétaire de terres payât cet imp6t.--^Des subventions 
extraordinaires. — Des mines. — Du monopole de la vente du 
sel; — Du tribut appelé or couronnaire. — De la protection ac* 
cordée aux contribuables contre tout exacteur. 



Jusqu^au règne de Constantin, le revenu 
public eut trois sources dans les provinces : 
les droits ; les tributs et les taxes qui pesaient 
sur leurs habitants (i). 

(i) La matière importante des impôts est traitée avec 
l>eaucoup d'étendue dans les vingt-huit livres du Code 
"Xhéodosien. C'est partout l'histoire de la coupable avi- 
dité des gouvernements et de la longue misère des peu- 
ples. Les premiers rois de la maîtresse du monde impo- 
sèrent les vivres qu'on portait au marché ( Fecdgalpro 
£dulus>) Cet impôt, que la république abolit comme trop 

I. 12 
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Les habitants des cités et des villes étaient 
principalement assujétis aux droits vectiga- 
lia (1). Ils consistaient dans de certaines som- 
mes déterminées, que Fon payait à l'État. L'im- 
portation et l'exportation des marchandises 
étaient sujettes à des droits (2). On eîi pèrce- 

odieux , réparut sous le pouvoir dW seul : a Pro eduliis 
quae totà urbe venirent, tributum certum, sta tunique 
exigebatur. » Suet., m Calig. 

Quand les peuples eurent perdu jusqu'à la conscience 
de leurs droits , on mit à contribution l'air qu'ils respi- 
raient. C*est Michel le Paphlagoiiien ^ empereur de Cons- 
tantinople, qui perçut le premier en Orient , dit Cèdre- 
nus y le Vectigalpro œre, Anastase et d'autres t3rrans pré- 
tendirent que l'air de l'empire leur appartenait , et les 
Romains achetèrent, selon leurs facultés, le droit de 
le respirer : censitio aeris, Plin. , 1. 12, c. i. 

(1) « Publica vectigalia intelligere debemus ex quibus 
vectigal fîscus capit , quale ut vectigal portus, velvena- 
lium rerum, item salinarum et metallorum et piscariarum.» 
Dig., 1. 16 , 17 — Blin. , EpisL X, 109. « Pecuniae quae 
ex locationibus, etc. » 

(2) L'or lustral , aurum lustre y se payait tous les quatre 
ans. On appelait aussi cet impôt comparaticium et negotêa- 
tiorum. Zozime rapporte que tous les négociants y furent 
assujétis par Constantin : « Aurum lustrale; auri argentî- 
que coUationem imposuit omnibus ubique terrarum ne- 
gocîationes exercentibus. » 
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vait sur les ventes, les louages et différents 
oontrats : on en remettait le montant au no- 
taire qui dressait le procés-verbal de l'acte. 
Au nombre des droits de cette nature se 
trouvaient les péages recueillis aux ports des 
grandes rivières, et sur les chemins publics; 
oar bien qu'une partie de l'argent ainsi perçu 
fût appliquée à Fentretien des ponts et à la 
réparation des grandes routes , une portion 
considérable de ces produits était consacrée au 
service de l'État (i). Une portion de chaque 
legs était exigible pour le trésor public, qu'en- 
i*ichissait encore une partie de la valeur de 
tous les métaux et minéraux (2). Sous la ré- 

(i)jD^.XLin, la, 3 et 4* 
(2) Dig, IV, 16, ij.—Cod. Theod.y X, I9, elc* 
Vectigal ex metalUs. Cet impôt frappa , dans les pre^ 
miers temps de la république , les mines dltalie. C était 
un des principaux revenus de l'État; mais dans le cours 
de ses conquêtes , Rome ouvrit des mines dans les pro* 
vinces, et l'Italie fut exemptée de cette imposition. On dé- 
fendit d'exploiter les mines de cette-belle contrée, quand 
on fut maître d'une partie dp l'Espagne , qui était plus 
riche en mines. Elle en avait beaucoup qui donnaient du 
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publique, le séiiat abandonnait cette exploi- 
tatiofi aux particuliers, moyennant une cer- 
taine redevance toujours proportionnée à la 
qualité et à l'abondance des mines (i). Le re- 
couvrement de ce droit était confié aux fer- 
miers de l'Etat. Ils faisaient même souvent 
exploiter les mines à leurs frais. . 

A la campagne, les fermes appartenaient 
en toute propriété à des particuliers; elles 
n'en devaient pas moins au trésor public (2)^ 
sous le nom de cens , un tribut général (3) : 

* fa: , du plomb ^ de l'argent , de l'or , et qui étaient fort 
abondantes. Au temps de Polybe , et selon son témoi- 
gnage , les mines , qui se trouvaient dans le voisinage de 
Carthagène, occupaient quarante ipille ouvriers. Elles 
produisaient aux Romains un revenu de vingt- cinq mille 
drachmes. Plin.^ Histor. nat.y lib. XXXIII., cap. 4. — 
Strabo, lib. a. 

(1) BvLtmàUyde Fectig, Pop^rom., c. 6. 

(a) « Tributum erat pecunia populo imperata, quae trt« 
butim a singulîs pro portione census exigebatur. Vec~ 
tigalea pecunia , quœ alio quodumque nomine exigeba- 
tur. » Varro. 

(3) Cod. lust., XI , 57> 4. — Cad. Theod.^ Xm, 
tit. 10 et II. 
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aucune stipulation ou convention particulière 
ne pouvait réluder(i). Il paraît avoir été im- 
posé et levé de trois manières différentes^ en 
suivant tout-à-fait la coutume de chaque dis- 
trict. On préleva d'abord ce tribut sous 
forme décapitation : une certaine somme était 
3ayée, à la première réquisition, entre les 
nains du collecteur impérial , par chaque cul- 
iTateur appelé tributaire. Une somme déter- 
xiinée proportionnellement au taux de la 
*ente fut ensuite exigée soit du propriétaire , 
^oit de chaque cultivateur. Ceux qui étaient 
>ossesseurs de terres dans le district^ de- 
vaient, suivant le troisième mode, abandon- 
:ier au fisc une portion du revenu annuel de 
:^8 propriétés (a). Dans quelques districts, 
l'impôt parait avoir été levé suivant une com- 
binaison des trois modes de perception. Ici , 
ce tribut s^acquittait en argent ; là, en produits 



(i) Cod. T/teod.,Uy i, a. 

(a) Cod, lusL, XI, 47, 20. — Ib., lit. 5i, 
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une assemblée générale (i), pour l'étendue ^^ 
cette circonscription , un percepteur (susce P' 
tor) qui était subordonné au comte du tré 
et sous lequel on plaçait un certain nomb 
d'oflSciers. Ils recueillaient les droits et 1 -^^* 
taxes de tous genres, pour en verser le mp 
tant dans les mains du percepteur dont 
comte du trésor recevait l'état des opératioa 
Toutes les sommes étaient remises par ce de 
nier au trésorier des libéralités du prince (% 
Les dépenses courantes dépassaient que 
quefois le cercle dans lequel Timpot régali 
devait les renfermer. On cherchait alors le r 
tablissement de l'équilibre dans une sub^e 
tion extraordinaire ou surcharge dHmpd 
(superindictum). On appliquait au recouvre 
ment de cette subvention extraordinaire 1 
mode usité pour l'indiction , tout en ajaa 

(1) « In celeberrimo cœtu curiae consensu et judid^ 
omnium. » Cod. Theod., XII, 6, 20. 

(a) Ibid.,VIII,7, 14 et Comment, — Ibid., XII, ^ 

17- 
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^gard aax exemptions ou dispenses de pdie« 
nient, que Ton accordait pour cette taxe im- 
prévue ^i). Mais lorsque leurs besoins sont 
pressants , les prinoes reconnaissent volontiers 
c|ue l'égalité des charges est équitable : 'aussi 
l^eptipereur annulait-*il souvent le privilège, par 
l'ordre de prélever cette subvention , comme 
^indiction (a). Gratien avait expressément dé- 
fendu aux préfets du prétoire et aux juges in- 
férieurs de mettre de semblables surcharges 
d'impôts (3) j quoiqu'il eût fortement raison 
<le briser dans leurs mains l'instrument de 
E'eppression la plus révoltante, plus tard on ^ 
leur en permit de nouveau Fusage, dans des 
circonstances urgentes. 

V indiction n'était applicable qu'aux posses- 
seurs de terres. La contribution lustrale pesait 
«ur les marchands et les trafiquants. 'On en 
^levait la quotité au quinzième de leurs pro- 

(i) Cod. Theod,,lLl, lit. 6. 

(a) Ibid.y XI, 5, a. — Bonorii iex. 

0)Ibid.,XI,6,ï. 

î. l3 
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sur les propriétés du débiteur; lorsqu'il en 
avait (i) : aussi étaient-ils autorisés à opérer 
la saisie des biens du débiteur, par forme de 
garantie. Ils pouvaient même, ai cela était 
nécessaire, prendre possession de ses terres. 
Si le débiteur persistait dans son refus de 
pay.ef , il était cité pai' le percepteur devant 
le juge ordinaire de la province (a). Deux 
mois après «cette citation, si la quotité de la 
taxe du contribuable en retard n'était pas 
payée,, à la saisie de ses biens en suc'cédail la 
vente (3); Les débiteuirs d'un défailladt pou- 
vaient, sur la demande de l'avocat du trésor , 
être sollicités de cautionner les s(Hnmes dues 
parleur créancier jusqu'à çpiïciirrence de leur 
dette (4)* Quiconque se croyait arbitrairement 
ioEippsé^ ou soupçonnait le percepteur d'exac- 
tion, pouvait le poursuivre en restitution (5) 

{iyCod, fheod. , XI , 7 , i et 4. ' 

(2) Ihid., XI9 7 , i%^lmp. Gratian. 
(3)lbid.,XI, tit.9. 

(4) Ibid. ,X, 16,2. 

(5) Paratit. , ia ib. , XI, tit. 8.-ab. , X , 7 , i. 



i 
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pardevant le jugé ordinaire de la province. 
Lr'çxtorsîon était punie de mort (i). Coustan^ 
:.hi, faisant fléchir la rigueur du fisc devant 
des considérations politiques, défendit d'em*- 
prisonner et de.punir corporellement les dé- 
biteurs du trésor (7). 

Indépendamment dés tributs , de3 droits et 

des taxes, l'État tirait un revenu considérable 

d(es mines qui faisaient partie du domaine 

public. La condamnation aux mines était une 

punition ordinaire. Lorsqu'elle n'était point 

exclusivement applicable à' Findividu qui en 

était frappé, ses enfants la partageaient avec 

lui. Ce revenu des mines était perçu par le^ rcr 

ceveur général des taxes publiques du districts 

Le monopole de la vente produisait aussi 

un revenu à la couronne. 

(1) Cad, Theod., XI, 8, i. 
< (a)Ibid., XI, 7 , 3. « Nemo caccerem piuiBbatarum- 
qae verbera aut pondéra, aliaque àb iosolentia judicum 
repérti supplicia in debitorum solutionibus, vel a per- 
versis vel ab iratis judicibus expavescat. » — Ibid , I, 7. 
Ijçjç Constant, <y et Amm., Màrcell.', XXX, c. 5, 
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Les sommes dont les provinces faisaient^ en 
certaines circonstances, hommage aux empe- 
reurs, à titre de couronne d'or { coronarium 
aurum)j doivent être regardées comme partie 
intégrante du revenu particulier ou privé de 
ces princes. L'offre de taurum cgronarium 
tirait son origine de l'usage, qui/prévalut de 
très bonne heure eu Italie et dans les provin* 
ces, de présenter des couronnes d'or, pour 
servir d'ornement au triomphe d'un général 
victorieux (i). 

11 y avait deux espèces de couronnes triom- 
phales : les preniières , offertes par l'armée à 
son. chef, se composaient de lauriers ou d'or 
qui en prenais la forme. Les provinces en^ 
voyaient les secondes à des généraux qui re- 
tournaient victorieux à Rome. Elles étaient 
d'or et pesantes. Dans le récit que nous fait 

{i)Cod. Theod-y et P^^Ut.— Gibbon, ç^p. XVII. V. 
Tite-Iiivç et Dioo» déjà cités. Nous avons parlé* de cet 
ïwifM précédemment. On appelait vlcesimarii ceux qui 
en opéraient le recouvrçoieqt. 
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Plqtarque du triomphe de Paul r Emile, il 
nous apprend qu'elles étaient nombpeusea(i). 
I>'un témoignage de politesse et de bien- 
veillance, on fît un tribiit que Ton convertit 
2n argent comptant, appelé or courônnaire ,, 
3t frappé au coin de l'empire. Les occasipns 
de caresser, par cette offrande forcée, l'ava- 
rice ou les besoins des princes, étaient tr^s 
Fréquentes. A la nouvelle de tout événement 
susceptible de provoquer une réjouissance 
publique , le présent d'or, , passé eu. usage , 
s'exigeait comme un droit. Les habitants le 
prélevaient à la manière dqs autres taises, et 
le faisaient présenter au maître de leurs des- 
tinées par un délégué, pour laisser à ce tribut 
3a forme d'un don volontaire (a). 

• 

(i) « Sub his coronae aureae quadringent» numéro 
translatas , dona civitatum Paulo cum legationibus vic- 
toriae causa misais. » Antiq, rom. 

(2) Le don de Vor couronnaire fut-il mérae l'effet libre 
de la volonté^ dans cette circonstance? « Aurum corona- 
riuntquod adoptionis suae causa oblatum fuerat, on parle, 
ieid*Antonin, italicistotum médium proyincklibus red« 
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Le receveur des revenus que tirait l'empe- 
reur de ses domaines particuliers était comp- 
table de ses recettes envers le comte du trésor 
privé (i). V 

Les proconsuls ou les gouverneurs, con"* 
jointement avec les préfets du prétoire, se 
trouvaient chargés d'une surveillance scru- 
puleuse sur tout ce qui concernait le revenu. 
Si, d'un côté, ils étaient obligés d'exiger des 
fonctionnaires la rentrée exacte (a) des droits 
et des taxes; de l'autre, ils devaient protéger 
les contribuables contre tout exacteur, et ne 
tolérer aucune extorsion. 



didit. » On peu( le coQiparer, sous \e rs^ppor^ du çod-. 
sentement, au tribut levé sur les bieos-fonds, et coddi^ 
sous cette dénomination s aurum glebak, ^ 



(i) Cod. Theod.fXU, 6, 20, 3o. 
(a) lbîd*> I, 6, 1 9 et Comment, 
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CHAPITRE PREMIER. 
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^^ '^ «^«i:^ uverainelé du peuple: — Condition de la durée des lois. — 
■*-^^ M.^3m. loi des Douze Tables. — De Tatteinte portée au droit tlesuC- 
""^ S"^^ j par le sixième roi de Rome. — Des comices. — Division du 
P^*-* JE^^^e en «ÎJt classes. — Influence donnée à la richesse. — Ori- 
S""*^^^ de la tyrannie des patriciens. — Le trône mis en état d'ho»- 
****'^ ^^ aiee la nation. — Des tribuns. — Des plébiscites. — Des 
**^*-^ ^Xoratia et Publilia, — Cor^olan convaincu de péculat, et 
^"^^^-^■c^er patricien cité au tribunal du peuple. — Cause de la cor- 
B.on des rois, du despotisme des empereurs et de la chute de 
G. — Des séna tus-consul tes et de la loi annuelle. — Des pré- 
'^^^^ et des gouverneurs. — De l'édit perpétuel d* Adrien^ et du 
^^:2tère de la volonté géqérale. 



'^5 consentement général du peuple, ex- 

P*^*ïi>é formellement ou tacitement, fît la force 

^^ lois roniaines. Sous la république, l'exer- 

^ *^^ de la souveraineté eut tout le dévelop- 

P^ïïient que les conjonctures permirent de lui 

^^Her; mais sous l'empire les droits du 

^gislateur suprême n'existèrent plus qu'en 
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théorie. Les maîtres de Rome oublièrent trop:::^ 
souvent qu& les lois ne sont durables ques 
lorsqu'elles ont le bonheur commun pour- 
objet (i). « Solae leges quae in bonum com- 

(i) Tout système de législation qui ne consacre point 
l'autorité du droit sur la force, et qui ne favorise pas le 
développement des facultés intellectuelles de l'homme y 
est plus ou moins vicieux. Cause ou effet de la tyrannie, 
il devient la source des perturbations sociales ; il divise 
FÉtaten classes ennemies, dont les unes vivent dans la 
crainte de perdre ce qu'elles possèdent , et les autres dans 
une dangereuse convoitise de ce qui leur manque. Ce 
malaise est le produit des privilèges^ des abus et de 
l'ambition. Il prit naissance sous le patriciat , et devint 
intolérable sous l'empire. Les chrétiens renversèrent le 
colosse romain au nom du bonheur commun et de Téga- 
lité, tant le malheur est crédule. L'esprit de féodalité 
qui corrode la législation de l'Angleterre , lui a fait op- 
primer ses colonies : elles sont d«; venues plus onéreuses 
qu'utiles à la métropole. Dans le parlement , les grands 

I 

tenanciers ont accru la masse des impôts, au lieu d'opé* 
rer d'indispensables économies; et des milliers de prolé- 
taires souffrants inquiètent, sur plusieurs points, un 
gouvernement menacé de perdre son influence en Eu- 
rope, pour avoir exercé une puissance odieuse en Amé- 
rique. Le sceptre de l'Europe , ' après avoir passé de 
l'Angleterre à la France et de la France 'à l'Angleterre, 
semble devoir se fîxer dans les .mains de la Russie, où. 
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ne procedunt, nunquam patiuntur occa- 
» i dit Symmaçhus. 
législation eut deux sources ^ et fut re-» 
^^^^«e du double caractère de lois écrites et 
^^ lois non écrites. Chez les Romains, les lois 
aient être rédigées en termes formels , 
^*^iw et de nature à être compris de totiS'(i)4 
^"-^ ^tait une maxime reçue. Nous allons examt- 
"^^^ jusqu'à quel point on la suivait dans la 
ï^ï"^^tiqiiie. 

~ Tout le Code civil et criminel reposait sur 

^ ^oides Douze Tables. Ce CoAe^fonsomnis 

^^^^Slici privatique juris (a) , était composé des 



** "*^pelle la sagesse de sa législation. « Le Code de Ca- 



*^^^ne me donne plus à penser que toute sa flotte de 
-^ ^^Mpel. » Filaiigîeri, Science de la LégislaLy t. I, 



^ ni. 

Çt) Toici les propres paroles de Valentinien : « Leges 
ratissîmae quse constringunt hominum vitas , inteltigi 
omnibus debent , ut uni versi praescripto earum mani- 
tius cognito, vel iiihibita déclinent , vel permissa sec- 
^^'^tùK » Cod. Just. , I , i4 j 9» 

(a) Cîc. de Oratore ^ lib. H. Selon ce grand homme, 
^ mot loi ( LBX ) ne signifie rien autre chose que Tordre 



s 
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pensation , que rallégement des charges de^ 
classes pauvres , placées sans défense , pa^^ -^ 
l'altération de leurs droits politiques, soua^^* * 
l'ascendant des classes qui pesaient déjà su 
elles de tout le poids des richesses. !^our ar 
réter les effets du mal qu'on venait de faire 
oh établit, inflmédiatement après la 
des tribuns, une nouvelle espèce d'assemblée 
les cotnices par tribus {comitia tributa ). Elle 
étaient convoquées par les tribuns seuls, sans 
observer Mis formalités requises par la tenue 
des autres assemblées. Le peuple s'y réunissait 
et votait par tribu, et non par centurie. On 
y venait de tous les pays soumis à la républi-*- 
que , dit Aulu-Gelle (i) , pour jouir du droit 

(i) « Comitia tributa erant, cùm ex regionibus et locis 
sufTragittm ferebatur. » 

Ces assemblées , dans lesquelles le peuple était divisé 
dans ses trente-cinq tribus , les capàe-censi on proleCarii , 
c'esU'à-Klire les Romains de la sixième classe, jônissàiciit 
aes fliémes droits que ceux de la première^ On s'y réani»- 
sait sans demander le consentement du sénat, et les 
augures ne pouvaient y mettre aucun obstacle. Par les 
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tFévîter la domination du rang et de la ri- 
chesse , par la prépondérance du nombre. I^es 
sénateurs étaient libres d'émettre leurs votes 
dans ces comices; mais ils n^en faisaient pas 
essentiellement partie. On appelait p/ébiscites 
les actes de . ces assemblées. Ils ne furent 
d^abord obligatoires que pour les plébéiens ; 
mais leur force acquit une extension générale, 
par la loi Horatia et la loi Publilia^ promul- 
guées dans les années de Rome 3o6 et 3i4, 
et enfin confirmées en 467. Ces lois firent 
échouer les brigues que formèrent les Patri- 
ciens pour sauver Coriolan convaincu de pé- 
culat, et le premier d'entre eux que l'on citait 
au tribunal du peuple (i). Jusqu'en 3o6, les 
patriciens n'avaient reconnu que celui du sénat. 

lois sacrées, les plébéiens jouirent du droit de faire' des 
plébiscites seuls. Denis d'Halic, lib. VI et VII. 

(i) Pendant son exil , Coriolan se retira chez le général 

Tullus Aufidus , son plus grand ennemi. Lorsqu'à la 

prière et aux larmes de Volumnie et de Virginie, il laissa 

toiiil>er de ses mains le glaive qu'il avait tourné contre 

■ftome , sa conduite réveilla dans l'ame des Volsques un 

I. l4 
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L'expérience de tous les siècles prouTe 
qu'on a toujours mieux aimé priver les hom- 
mes de leurs droits, ou du moins jugé plus 
expédient de les restreindre, que d'en régler 
l'usage avec habileté; aussi voyons-nous plus 
de catastrophes que de sages réformes dans 
la vie des États. Trouvant difficile d'extirper 
les inconvénients qui résultaient, pour le peu- 
ple romain , de l'exercice du droit de faire les 
lois qui devaient le régir, on ne vit rien de 
mieux que de l'en dépouiller (i). C'est cet es- 

rcsscntimeDt mal éteint. On le cita devant le peuple d'An- 
tium. Lorsqu'il comparut pour se justifier; des gens fa- 
rieux lui ôtèrent la vie. Flor. , a , c. àa. — Plin. , 3 , c. 5. 
— plut. , in vit. 

(i) Si le mal était dans la législation, le remède s'y 
trouvait également ; mais en mauvais médecins le pa* 
triciat et la tyrannie étouffèrent te mal , au lieu de tra- 
vailler à sa guérison. Par des institutions admirables , la 
puissance législative du peuple était réglée d'une part, 
et bornée de l'autre. Chaque lustre les consuls, et après, 
les censeurs formaient en quelque sorte le corps du pea- 
ple; ces magistrats exerçaient la législation sur le corps 
même qui avait la puissance législative. « Tiberius-Grac- 
chus, censeur, dit Cicéron, transféra leS' affranchis dan» 
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prit étroit d'usurpation qui transforma les 
rois en tyrans, qui perdit la république, qui 
créa des empereurs, et fit de la maîtresse du 
monde la honte de l'univers. 

Vers le déclin de la liberté, le sénat s'arro- 
gea le droit de faire des changements et des 
additions au Code civil et criminel, sans le 
consentement des plébéiens; ces actes de son 
Usurpation s'appelaient sénatus-consultes. Ce- 
{>eDdant, Auguste, cherchant à voiler sa ty« 
iraudiiie d'une sorte de popularité, permit au 
f^euple de s'assembler de temps en temps; et 
"de faire quelques lois (i). 

Comme les lois ne sauraient prévoir toutes 
1.C8 difficultés qui naissent des relations des 
l:aommes entre eux , on se plut à rappeler qu'il 

l.es tribus de la ville , dou par la force de sou éloquence , 
93UUS par uue parole et par un geste; et , s'il ne Teût pas 
Cait, cette république , que nous soutenons à peine, nous 
de l'aurions plus. » 

La création d*un dictateur ôtait la république des 
mains du peuple , et les lois démocratiques demeuraient 
«lors sans effet ; le souverain obâssait. De Jaucourt, 
(0/>^. »I»a,a. 
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était permis , dans les premiers temps de 1^ 
république, aux consuls, chargés de Fadmi- 
iHstration de la justice et du commandement: 
des armées, de suppléer aux lacunes des lois 
écrites, et de tempérer la rigueur de leurs 
dispositions, suivant l'occurrence (i). 

On profita des absences fréquentes que 
faisaient les consuls pour se rendre aux armées^ 
et Ton remit le soin d'appliquer les lois, à un 
magistrat particulier ou grand-juge, désigné 
sous le nom de préteur. Pour rendre pUi^ 
supportable ce nouveau piège tendu à la li- 
berté, on balança les dangers de l'arbitraire 
par la rapidité de son exercice : L'élection de 
ce magistrat se renouvelait annuellement (2). 



(i) On ne fit par là que substituer les maux durable» 
de Tarbî traire aux fautes néed de l'imprévoyance. « Il se- 
rait bon de régier, dans une législation générale, on 
moyen de réformer les lois , sans qu'on seit obligé d'at* 
tendre que l'excès de ces abns ait fait sentir la nécessité 

■ 

de la réforme. » Condorcet, Observât, sur le XXIX* Iw, de 
îEsp, des Lois y chap. XIX. Des Législateurs, 

(2) Ce que Cicéron nomme lex annua; loi ànnueUef 
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Il j ouïssait du pouvoir d'étendre ou restrein- 
dra^ les dispositions des lois écrites; il en fut 
revêtu sous la république; il le conserva jus- 
q^x'skti siècle, unique danS' rimmensité des 
t^naps, où le pouvoir d'un seul se transmit de 
la. A^-ortu au génie et dugénie à la vertu, de- 
Nerva jusqu^à Marc-Aurèle inclusivement, 
vulgaire n'a pas encore eu ses Antonins. 
patriciat voulut déguiser ses desseins , 
^ïï soumettant le préteur au contrôle des tri-^ 
"Wtis; mais la république ne voyait plus en 
que des défenseurs décorés d'un vain titre, 
sénat leur fut substitué sous un maître, et 
^^■^tïie on ne s'arrête point au milieu dti tor^ 
^^t qui entraîne dans son cours les droits 
• ^ les garanties des peuples, ce fut enfin la 
^^t^ de la voûte du despotisme, ou l'empereur, 
*^i ouvrit et ferma l'arche des lois. Le des- 
l:e, et plus souvent le tyran, se moqua des 
riciens, comme ils s'étaient joués du peu-^ 

mil 

-«r, dès le commencement de sd. magistrature. 



" ^ \t redit que le préJWlr ne manquait jamais de renou- 
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pie. On n^avait pu renfermer un prince dans 
les limites d'un préteur. 

Ce fonctionnaire n'avait pas le droit d'abro- 
ger, en termes exprès, les lois amendées et mo- 
difiées soit par le peuple, soit par le sénat; 
mais il changeait^ étendait et tempérait les 
lois, pour les plier aux circonstances^ de sorte 
qu'elles n'arrêtaient plus l'envahissement des 
vices, mais en favorisaient le cours. On appe- 
lait cela élargir les voies légales, lorsque l'es- 
prit ou la lettre des lois n'étaient pas confor- 
mes à l'esprit des temps. 

Les gouverneurs des provinces n'exerçaient 
pas sur les lois une influence moins arbitraire. 
Lorsqu'on s'avisa de soumettre ainsi l'expres- 
sion de la volonté de tous à des résolutions 
individuelles, le préteur n'était, point tenu^ 
comme on aimerait à le croire , de se confor- 
mer à certaines i^ègles précises. Semblable au 
consul dont la juridiction lui était confiée, il 
suivait; dans ces décisions ^0on propre juge- 
ment pour l'application, à chaque affaire,, des 



I 
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disf>ositions amendées de la loi flétrie. MîUe 
incoxivéniens accompagnèrentv même sous la 
ï*épu.blique, Tusage d'un pouvoir discrétion- 
naîrc aussi étendu. C'est ce qui fît imposer au 
préteur l'obligation de publier un tableau des 
<îh allégements , extensions et modifications 
^vi'îi entendait faire subir aux lois écrites, et 
particulièrement des actions, ainsi que des 
^x captions extraordinaires qu'il se proposait 
^ ^c^corder. C'était le seul moyen de faire con- 
naiti^e au peuple la nature du Code de justice 
^^^•>t l'application devait lui être faite. Dès 
*c^i*^ , quand un de ces magistrats ne voulait 
P^^ Ht adopter l'édit de son prédécesseur, il 
P^ «liait un édit ou code particulier; et la loi 
^^^ renfermait l'édit ainsi publié, était appe- 
^^ jushonorarium(i), droit honoraire ^ tout 

(i) « Jus praetorium estquod praetores iDtroduxerunt, 

"^^juvaiicli, vel supplendi^ vel corrigendi juris civilis gra- 

^Sai propter utilitatem publicam, quod et honorarium 

^icitur , etc. » Dig,^ I, i , 7^ i. — « Ipsum jus honorarium 

^iva vox est civilis. »Ibid.,I, i , 8, et I, 2, 2, 10. 

• Ne jugeant que des procès où les différentes parties 



*.. 



<. 
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le temps qu'elle demeurait en vigueur. Les 
gouverneurs des provinces semblent avoûr 
adopté redit que publiait le préteur de 
Rome (i). On voit bien dans les Antiquités 
Romaines que le préteur étranger (prœtor 
peregrinus ) se conformait , dans ses jugemens, 
aux édits du préteur de la ville. Ciceron nous 
apprend néanmoins que les actes de celui-ci 

ne présentaieDt que des citoyeDs, le préteur de la ville ^ 
dit Pitiscus , avait une charge plus honorable que celle 
du préteur qui était en possession de rendre la justice 
entre les étrangers et les citoyens. On appelait ce der- 
nier peregrinusy et la justice, rendue par le premier, 
était la justice d'honneur, jus honorarium. 

(i) Prœtor urbanus y prœtor major ou maximus. On le 
regardait comme le conservateur du droit des Romains. 
Dès son entrée dans cette magistrature, il faisait con- 
naître par un édit la formule et la méthode qu'il enten* 
dait suivre , dans le cours de Tannée , pour les affaires 
de son ressort. C'est ainsi que les préteurs sont parvenus 
à interpréter et vicier à leur gré le droit civil , dans les 
choses qui concernaient les particuliers. Ils suivaient 
ainsi le mauvais esprit qui avait présidé à leur institO' 
tion; elle avait eu pour principal objet (en 887, lors- 
qu'on créa un magistrat auquel le nom de préteur con- 
vint exclusivement ) de consoler les patriciens du droit 
qu'avaient les plébéiens de prétendre au consulat 



^ 
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«Taient être cassés par son collègue. Quand 
il y avait un grand nombre de complices , ces 
d^MJx magistrats donnaient leurs soins au 
me procès. 

iginairement , le préteur n'était pas obligé 

s'en tenir au premier édit qull. avait pro- 

Igué. Il le modifiait, le changeait, y faisait 

on gré des additions, qui toutefois étaient 

^^^frtijéties au contrôle des tribuns du peuple. 

d^l; ordre, véritable désordre cache sous des 

*<> K*ines légales , tomba sous le poids des abus, 

^vant la loi Comelia. Elle prescrivit aux pré- 

rs de ne point s'écarter de leurs édits , dans 

'^ distribution de la justice (i). 

C ^) Dominés par rambition, les préteurs violaient 

^^^^s leurs jugements Tédit qu'ils avaient rendu en pre- 

**^^*^t possession de leur charge. Le tribun du peuple, C. 

^^^«Tielius essaya de faire cesser cette odieuse contra- 

***-^iïîon par la loi qu'il porta Tan 686 de Rome, EHe 

^^^Y imposait le devoir d'observer jusqu'à la fin de leur 

**^^^trature annuelle ce qu'ils avaient statué au com- 

**^^ncement par leurs propres édits. Jusqu'alors rien 

*^ ^>ait été sacré pour des patriciens , qui s'étaient arrogé 

^^^« autorité despotique , pour rendre arbitrairement 
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Au milieu des envahissements du patriciat^ 
la bonne foi avait disparu , la jurisprudence, 
riche de formules, présentait peu de garan* 
ties : le faible était la proie du fort, le citoyen 
la victime de Thomme puissant; Toffensé qui 
demandait la réparation d'un tort, le jouet 
de son juge; l'homme de bonne foi, la dupe 
de toute fourberie. En voici un exemple pris 
dans la république corrompue sous l'influence 
des grands. 

Un chevalier romain, homme d'esprit, ai- 
mable épicurien, C. Cannius, se rend à Syra- 
cuse ; non qu'aucun soin l'y appelle , mais pour 
ne rien faire, comme il le disait avec uiie non-<^ 
chalance voluptueuse. Il manifeste le déeir 



la justice dans la préture. Quand la loi Cornelia vint con- 
soler le peuple , il ne se tenait presque plus d'audience 
où quelque citoyen ne fût victime d'une sentence inique. 
Le mal était évident; mais la noblesse avait si peu d'âme» 
qu'tl ne se trouva point parmi elle un seul honnête 
homme pour élever la voix contre de révoltantes in- 
justices. Dio Cassius, lib. 36. — Ascon, Pœdian, ad Ci- 
ccron. Ort. in Vcrrem. , I. 
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d'acheter dans les environs de la ville une 
maison où il puisse aller quelquefois se déro- 
ber aux visites, et se divertir avec ses amis. 
Ce. bruit se répand. Pittius, qui faisait la ban- 
que à Syracuse , dit à Gannius : « J'ai bien ce 
qu'il vous faut, et veux vous obliger; mais k 
maison qui vous conviendrait n'est point à 
vendre : usez-en néanmoins comme si elle 
était la vôtre, je vous y attends demain à 
diner^ pour vous la faire voir. » Au moment 
convenu, des pécheurs prirent du poisson de- 
vant la maison. Gannius les vit à son arrivée 
au rendez-vous. Il admira la magnificence du 
festin, et trouva toute la mer couverte de 
t>arques de pêcheurs. Tous venaient, l'un après 
'autre, apporter à Pittius beaucoup de pois- 
son, comme s'ils l'eussent péché devant sa 
maison, a Quelle abondance !js' écrie Gannius; 
V a-t-il donc ici tant de poisson , et voit-on 
tous les jours ces barques de pécheurs? — 
Chaque jour, répondit Pittius. G'est le seul 
endroit autour de Syracuse où l'on trouve du 
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poisson. Ces gens-là ne peuvent même venir 
prendre de Teau ailleurs : ils ne sauraient se 
passer de cette maison. » De plus en plus ama- 
teur d'une aussi belle propriété, Cannius veut 
l'acquérir sur-le-champ au prix que le pos- 
sesseur en exigera. Pittius la cède, après bien 
des difficultés. Il s'engage par écrit à n'en re- 
tirer aucun meuble, et la vente s'exécute. I>e 
nouveau propriétaire invite, pour le lende^ 
main, ses amis à venir voir ce séjour enchan- 
teur. Il s'y rend lui-même de bien bon matin. 
Mais quoi! plus de marins, plus de barques. 
« Est-il donc fête aujourd'hui pour les pê- 
cheurs? fut sa question à un voisin.— Nulle 
fête que je sache, répond le voisin. — On ne 
pêche jamais ici, et je tne demandais hier ce que 
voulait dire tout cet appareil.» A ces mots, 
éclate la colère de Cannius. Mais que faire ^ 
Aquilius, le collègue et Fami de Cicéron , n'a- 
vait pas encore imaginé les formtiles contre 
le dol et la mauvaise foi (i). Mais, comme il ne 

(i) Cic, de Offic,,^ cap. XIV, lib. 3. 
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^^uraity avoir grande efficacité à espérer des 
r*dnèdes administrés par l'inhabileté et sur- 
t:out dans un mauvais esprit , on ne put, mal- 
gré les généreux efforts d'Aquilius ( que son 
écjoité fit surnommer le Caton de son siècle), 
oltenir justice contre la fraude , sans recourir 
^ bien des formalités, et sans multiplier les 
pi^écautions (i). 

La jurisprudence formulaire inventée par 
'^s patriciens pour établir leur domination 
^vi barreau , et les usurpations hardies des pré- 
'^urs pour rendre la justice à leur gré, ont 
^Uement triomphé à Rome de la bonne foi 
'^ <]e l'équité , que le peuple qui a le plus 
^^Oabattn contre les grands en faveur de sa 
lo^ité, n'est jamais parvenu à s'affranchir du 
. ^i>otisme des patriciens , dans les affaires 
^^ Injustice devrait assurer la jouissance d'une 
aite égalité, 
^immortel Adrien eut à vaincre l'opposition 



C^} Ifoodt. , Dissert, déforma emendandi doit mali,. 
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morale des magistrats , pour fixer la jurispr 
dence, pour diminuer le ressort des juges 
Rome, et rendre à la justice Factivité qu'el 
avait perdue dans une juridiction d'une été 
due démesurée. 

Les proconsuls, qui n^avaient pas enco 
été soumis à une règle invariable , regrettais 
la liberté abusive dont ils avaient joui, com 
si elle n'avait point été une atteinte portée 
celle des citoyens. Ils voulaient faire prend 
pour un effet de la défiance naturelle à cet e 
pereur le plus beau monument de sa sage^ 
Quoique les meilleures dispositions des ad 
qui honoraient davantage les anciens préteix 
eoasent été choisies par Satvius Julianils pG^v:T 
former Tédit perpétuel , et qu'Adrien V^^^^ 
rendu pour substituer l'équité de la loi a<^^ 
interprétations arbitraires des juges (i), cciJ^^* 

(i) Adrien regardait le pouvoir judiciaire comme 1^ 
▼raie pierre de touche pour juger de la booté da gc^*'^ ' 
vemement. Quand l'iniquité vient de ceux cpii dmw^^^^ 
rendre la justice , tout se confond , et la bonne foi est 
nie de la sociôtê. . 
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ci le traitèrent de violation écrite des lois fon- 
dstmentales de Fempire, jusqu'à ce que la 
reconnaissance des peuples et l'inébranlable 
r^ermeté de ce prince eussent consolidé le nou- 
vel ordre de choses. Il eut force de loi jus- 
q^u'au règne de Justinien, excepté dans les ' 
osisoù les constitutions des empereurs y fai- 
«s^ient déroger. 

Quoique les délibérations du forum n'aient 
{>«ais toujours la même rectitude, la volonté 
S^néralo est nécessairement droite; elle a 
^c^ujours pour objet l'utilité publique. Les , 
empereurs s'étaient convaincus de cette vé- 
rité. Ils savaient qu'on trompe bien le peuple, 
^^ais qu'on ne le corrompt jamais : semblable 
^ l'homme seul, une société, quel qu'en soit le 
Nombre, veut toujours ce qui lui est utile; 
•loais ne le voyant pas toujours, elle peut pa- 
ï^aître vouloir ce qui est mal, tout en cher- 
chant le bien. Tout intérêt privé s'occupe au 
Contraire à s'agrandir au détriment du bon- 
lieur général. Ilgajrrotte la communauté, sous 
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prétexte de la préserver de ses propres excès 
et fait habituellemeDt le mal , sous le voili 
d'apparences tout opposées. Il n'est donc pî 
surprenant que ftome fut si grande, sî vei 
tueuse 9 quand elle obéît à ses propres lois 



( 



et parut sî dépravée , sî différente d'elle-mém 

sî méconnaissable, quand elle eut vécu soL it 

le joug d'Auguste, de Tibère et de Constanti 
tous trois fort habiles, mais jaloux, com 
tant d'autres princes, de substituer leur v 
lonté particulière à la volonté générale : c'^.^3i^ 
pour aplanir la voie qui conduit à ce b^:^^ 
anti-social, que des flatteurs sacrilèges i>Tim t 
fait des rois les représentants dé la divinit 
Créer un droit divin pour mettre rhumanî 
à la merci des tyrans, et pour détruire 
droits des nations, est une œuvre féconde 
résultats très funestes. Elle est la principal^ 
source des maux qui affligent, presque sa**^ 
interruption, l'Europe et d'autres parties <!•* 
monde depuis l'ère vulgaire. 



% ■ 



GQAPITRE II 



jostitutions des empereurs. — Base de leur usurpation. -* Ces 
princes statuaient sur les appels que faisaient naître dans les 
provinces les décisions des juges. — Le sénat devint cour d'appel. 

— Codes Grégorien , Hermogénien et Théodonien. — Droit civil. 

— Différence fort remarquable entre la législation antérieure à 
rère vulgaire, et celle du moyen âge. — Conduite d'Auguste, d'A- 
drien et de Justinien , comme législateurs. 



Ce principe éternel que la force des lois 
st subordonnée au consentement du peuple, 
e fut jamais mis ouvertement en question 
ar les empereurs. Ils basaient leur usurpa-» 
%:ion de la souveraineté, sur là loi ïtegia^ lex 
^^EGiA, par laquelle le peuple avait, disait-on , 
"transmis à l'empereur la puissance législa- 
tive (i) dans le cours de Tannée 781 ou 735 

(1) Sueton. , Jugust.f CXXXVII. 



f^ 
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de Rome. C'est un sénat avili qui donna f( 
mellement à chacun des maîtres de Ronm 
au moins jusqu'au règne de Vespasien, le po 
voir de faire des lois; mais l'exercice de ^i^e 
prétendu droit ne fut point exclu»iveme ^c% t 
abandonné au prince; car le corps qui le I &xi 
concédait en faisait également usage. 

Les empereurs paraissent s'être contenC: 
d'abord de répondre à des questions diflficil 
qui leur étaient soumises , dans la capital 
par les juges. Us statuaient, dans les jprovi 
ces , sur les appels que faisaient naître I 
décisions de ces magistrats. Us pronpnçai^ 
encore sur les causes qui , soit p^r leur ia»p 
tance, soit par le rang élevé des parties, 
portées devant eux en première instance* 

Dans de semblables causes, on yit 61%* 
souvent, comme juges, Auguste et Tibère, 
Suétone. Elles ne parurent point. assez i 
tantes à Néron et à Caligula pour fixer 1 
attention. Le pouvoir absolu avait déjà bi 
fiiit des progrés avant l'avèneoient de ces dei^ 
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rinces : tous les appels furent soumis au ju- 

ement du sénat, et, plus tard, Probus lui 

>nfia les mêmes soins, comme une faveur (i). 

[ais les successeurs de ce prince revendique- 

;ni le droit exclusif de statuer sur les appeb. 

>o considéra toujours les décisions impériales 

l les décrets du sénat cpmme avant force 

loi dans tous les cas semblables. Mais les 

mpereurs n'ont réclamé , du moins ouverte- 

■i ^ 
œnt pour leurs décisions^ Fautorité des dis- 

lositions légales, qu'après le règne d'Adrien. 

>epuis lors, la volonté ou l'opinion de l'em* 

lereur, exprimée d'une manière publique ou 

officielle, eut force de loi, en vertu de la loi 

Regia et des confirmations virtuelles qu'elle 

»vait auccessivemeht reçues (a). 

Voici les modes principalement usités pour 

(i) Vopisci jPro^aj, cap. 1 3. 

(%) «Quod principi placuit legis habet vigortm , quum 
lege Eegia, quae de ejus imperio lata est y populus ei( Au- 
gasto scilicet ), et in eum omne imperiam siium et potes- 
tatem coocedit , quodque ergo imperator per epistolam 
constituit , vel coghoscens decrevit, vel edicto praecepît , 

i5. 
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convertir en loi la volonté de Tempereur 
1^ Des édits généraux ou des ordonnances: 
^^ des rescrits qui renfermaient la sôlutionr: 
des questions soumises au prince par les gou- 
verneurs ou par les délégués des assemblées 
générales du peuple ; 3^ des décrets rendue 
après Taudition des causes portées devant 1^ 
chef de l'État par la voie de l'appel; 4^ enfir— : 
des discours que le questeur impérial ovm 
chancelier lisait au sénat (i). Dans toutes c^s 
différentes manifestations de la volonté du 
prince, elle était érigée en loi générale, dans 
toute l'étendue de Tempire, à moins que son 
chef n'eut restreint l'acte dont il était question 
au cas particulier qui l'avait provoqué (aj. 
Les rescrits ou les décrets dans lesquels la 
volonté du maitre de Rome se trouvait ex* 



legem esse constat. Haec sunt quae constitutiones appel- 
lantur. » Just., JnsUy I> a^ 6; Cod, I, 17, 7. — Digl^ I, a, 
2, II. 



(i) Cod. Theod,, I, tit. I, Paratit. 
(2) Inst,y I, tit. a. 
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princiée, étaient ei^registrés dans les arcbives 
itti pénales, et dans-le palais du gouverneur à 
4^î on les adressait. Ils recevaient la dénomi- 
nation générale de constitutions, et formaient 
une branche très importante de la loi écrite 
de Tempirel 

Assistés des plus célèbres jurisconsultes , 
Adrien et ses successeurs ont consacré une 
g>"^nde partie de leur temps à l'examen des 
.9^ estions que leur soumettaient les provinces , 
®^ à Tamélioration des Codes civil et cvir 
n^îiael. 

Sous Yalérien , les constitutions impériales^, 

P^<^nnulguées depuis le règne d'Adrien jusqu'à 

^^^te époque, furent réunies en un seul code 

P^«* le jurisconsulte Gregorius. Les mêmes 

*^t:es, publiés ensuite jusqu'à Constantin , onlfc 

^^é Vobjet d'un pareil travail que Ton doit au 

j^mseonsulte Herinogenianos. Cescoilectiohs, 

^ont quelques fragments existent encore , 

t^ avaient aucune autorité publique , ayant été 

fsiites sans aucune invitation officielle ; mais 
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Tbéûdosé-le-Jeune fit réunir, vers Tan- ^39 
eth iHi' Code les constitution» des eiDpepeiirs 
depuis Constantin jusqu'à lui. Ce travail exist 
encore,, sans offrir toutefois cette consista 
et ce parfait accord que l'on cherche, tout 
la fois sous le rapport des matières (i), el soi 
celui de leur disposition , dans un Code r 
vétu d'une sanction imposante. Malgré ce 
laisse à désirer, on y reconnaît^ néanmoiBi 
comme document historique un des pi 
psécieux raionuiXients de l'antiquité romain c. 

La loi non écrite consistait dans le dr€3"^*it 
civil, JUS cwik, et dans les anciennes co 
€Ume& 

Après qu'oB eut proimilgaé. le» hoi^ 
Douse Tables, et d'^utresloiaqui les; suiripcn^^^^^^f 
plusiews* questions' »éle\'èr)ent Bataceilem)^!^^^^^ 
sur leur véritable tnterfrrétatkMi» Dans VcfT^^^^'^ 

- * 

giae le coUége des prêtres, l'un de ceux qv^'r 

f Contra jus rescripta non valeant , quod enim publ*- ^^ 
jura praescribnnt magis sequi judices debent... IMTutabt^ ^ 
iw judiceS'qui rçscripta conteropserint. » Con»t^ -« 
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jjisqu'à la créalioD dés préteurs, semble arvm* 

^lé choisi aDOuellemeot poar concoarir . à 

l'aclinioislratîon de la justice ^ s'arrogea le prî- 

^wilége exclusif d'interpréter les lois, et de 

^bresser les formules des actions civiles. Ces 

fi>rmules étaient calquées sur les lois écrifeés, 

<t adaptées à leurs dispositions ( i). Plus tard, 

ce privilège cessa d'appartenir au collège des- 

prêtres (a). Comme les praticiens exerçaient 

(i) «Omnium tamen harum et iuterpretandi scieatia , 
et actHMies, apod coUegiam pontificum erant, ex qaibus 
coDstituebatur , quis quoquo anno pneesset privatis , et 
fere populus anob prope C hâc consuetudioe usus est.» 
Dig.,I, a, a, S 6, etc. 

(a) U y eut toujours cette difTércnce entre la législation 
antérieure à 1 ère vulgaire, et ct^le du moyen âge , que 
dans cette dernière bien des erreurs ont été commises au 
nom du prince , beaucoup d'abus se sont introduits au 
nom des lois, et des maux innombrables au nom de 
Dieu. Chez les païens , au contraire, l'ambition des prê- 
tres u*étant jamais maîtresse du gouvernement , il y eut 
loujoan moins de désordre dans l'État, et l'intervention 
des dieux ne fut jamais une plaie pour rhumanité. Le 
bon sens des anciens leur apprit qu'il importe fort peu 
en politique, que Tidée du juste ou de l'injuste vienne du 
ciel ou de la terre. 
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seuls, à quelques exceptions près^ la profes-- 
sioo de jurisconsultes, ils parvinrent, soùsls 
république , à se réserver exclusivement Pin- 
terprétation des lois, afin de l'environner de 
toute la solennité convenable. On discutait 
publiquement ces questions dans le Forum , 
et l'on rédigeait, en formes de gloses et die 
traités, les décisions ou interprétations. Ces 
actes avaient, dès lors, force de loi dans tous 
les tribunaux (j), à la faveur de l'assentiment 
général, ou du moins de cette adhésion du. 
silence que l'on interprète toujours comme 
on le juge utile. Le. grand-prétrç Muciusn 
Scasvola fut le premier qui réunit ces gloses 
et ces traités en un corps d'ouvrage composé 
de quatre-vingts livres. 

Les patriciens ont employé tous leurs sornsî 



(i) Auctoritas pradentam est eoncors jurisperitoram^ 
senteotia ia cavendo conscribendo formulas , et jure io- 
teq>retando, et ea descendunt quaBcumque consensu et 
moribus recepta dicuntur. » Inst.^ I, 17. — Ibid., H, 17, 
III, ij. 
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afin de réserver à leur ordre le secret de la 
composition des formules d'action pour les 
procès civils. Us dressaient et conservaient 
des copies authentiques de ces formules: aussi 
Isi Gonnaissance ep fut-elle dérobée au public, 
pendant un certain laps de temps. Cette ma- 
^■^oewre procura une influence très considé- 
■^^ble à un ordre déjà trop puissant : nul ne 
pouvait intenter ou suivre une action judi- 
^•aire, si ce n'est d'après ces formules. Tout 
I«^îdeur fut donc obligé de recourir à l'assis- 
n ce d'un patricien, avant de pouvoir entamer 
procès. Appius Claudius forma, pour son 
;e particulier, une collection de ces for- 
tes, et son secrétaire, CndBUS Flavius, les fit 
Onaitre au public. Les jurisconsultes dres- 
'«nt ensuite de nouvelles formules, et Sex- 
^» Alius publia une collection de ces formules 
^^cJitionnelles. Les noms de droit civil Flasnenj 
de droit Élien ont été respectivement don- 




I i 
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Sous les empereurs, le droit fut considé- 
rablement augmenté par des traités écrits 
ouvrages des plus célèbres jurisconsultes, e 
particulièrement de ceux qui se sont le plu 
distingués, depuis le règne d'Auguste jusqu^ 
celui de Sévère. Il faut joindre aux travaux dL 
ces auteurs les collections de leurs opÎDio 
écrites. L'ombrageux et timide successeur 
Jules-César craignit, pour le maintien de 
tyrannie, que rinterpréûtion des lois eût li^ 
sous la libre influence de l'équité. Il défend 
à chacun d'émettre une opinion ou d^inte 
prêter les lois , sans l'autorisation formelle <S 
l'empereur. Adrien, que son gouvernement a 
torisait à bannir ces odieuses garanties, n'e 
pécha d'exercer la profession de jurisconsulte 
aucun de ceux qui se croyaient capables dt 
fournir cette belle carrière. Aussi bien en^ 
tonré qu'Hélic^abale l'avait été mal, et dr 
redoutant pas moins la corruption des juri 
consultes qu'Auguste avait craint leur int 
grité, Alexandre-Sévère , guidé par les conseil 






ET DES LOIS AU MOYEN AGE. ^35 

les hommes les plus éclairés de son temps (t), 
étaè>lit, par l'interprétation des lois, les ga^ 
anties exigées par Octave daiis d^ftuti'es 
ues (a). 

Étant par trop nombreux , tes traités qui 
ononaien^t le droit civil produisirent de graves 
nconvénients : I^bépn seul écrivit q^dtre 



(i) Ce ptinca forma an coifseil non ée gens dé cour ^ 
nais* de sénateurs au nombre de seize. Leur conduite 
rappelait les plus beaux temps de Rome. On remarquait 
[Murmi eux Fabins Sstbinus , qui paissait pour le Caton de 
iOn siècle; Catilius Severus, le plus Fenommé.des érudits; 
Aiius Serenianus, dont Tintégrité était généralement re- 
connue; Quintilius Marcellus dont la vertu rappelait 
l'aEtostérité des anciennes mœUFS; AntoiAus Gordianas, 
qui ressemblait h Titc-Antonin par les qualités de Tame , 
et deux célèbres jurisconsultes, Domidus Ulpianus et 
JàlÎQs Paulus. Les temps modernes nous font encore dé- 
sira un semblable conseil d'ÉtaL 

(a) Sévère ne faisait point un édit sans avoir consulté 
vingt légistes, et recueilli les avis de cinquante person- 
nages- d'un savoir profond eX d'une grande vertu. Après 
un examen dont la durée n'était pas limitée , chacun dé- 
veloppait son opinion en particulier , et< Ton écrivait en- 
suite tout ce qui avait été dit. L'autorité de la raison pré- 
valait, comme sous Auguste le besoin de lui phtÂre. 
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cents livres, et son contemporain Capito; 
deux cent cinquante-neuf. Après plus de deux 
siècles de confusion introduite dans le droit 
par les passions des patriciens, Yalentinien m 
et Théodose le Jeune sentirent la nécessité. 
de faire un choix dans ce dédale d'autorités 
judiciaires. On les restreignit aux opinions et 
aux traités d^Ulpien , de Papinien , de Paul , 
de Caïus et de Modestinus. Quant aux traités 
et aux opinions des plus anciens jurisconsultes, 
tels que Scaevola, Sabinus, Julianus et Mar- 
cellus, on ne conserva que les fragments de 
leurs travaux. Us faisaient partie de la collée- 
tion'des jurisconsultes ci -dessus indiqués. 
Lorsque ceux-ci , les modernes., différaient 
d'opinion , celle de la majorité prévalait. Mais 
en cas de partage, c'était l'avis de Papinien (i) 
que l'on suivait (2). 

Les anciennes coutumes approuvées par le 

(i) Cod, Theod.,yjI, i, 68. 

(a) Moins favorable aux juriiscônsultes y Justinien per- 
mit seulement de réunir leurs opinions , et de regarder 
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peuple, et non tombçes en désuétude, for* 
maiept la seconde partie des lois non écrites. 
Les coutumes locales n'étaient suivies 'que 
dans certaines parties des provinces, et d'au- 
tres s'appliquaient généralement aux diverses 

parties de l'empire. Revêtues, ainsi que les 

< 

lois écrites, de l'assentiment du peuple, elles 
jouissaient de la même autorité (i) que les 
lois qu'il avait faites. 

Telles sont à la fois les diverses origines 
des lots romaines, et leurs espèces différentes. 
Comme ces lois étaient fondées sur la volonté 
générale du peuple, elles ne pouvaient être 
abrogées que par les lois expresses, ou par 

leur travail comme de simples commentaires , bons pour 
éclairer les juges, et non pour les conduire* Lois puisées 
chez les Grecs ^ développées par les Romains , lit. I®"". 

(i)«Omne jus, ait Julianus, aut consensus fecît, aut 
nécessitas constituit, aut firmavit consuetudo ; nam cum 
ipsse leges nuUa alia ex causa nos teneant quam quodyn- 
dieio popuU receptae sunt , mento et ea quae sine ullo 
^ptopopulus probavit tenebunt omnes. » Dig.yl^ 3, 
3i , et seq — Ib. XXXIV, 35 , 36.— Cic. de Juvent Rhet.j 

11,22. 
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ce condeoieoaent tacite que tout usage , coi 
traire k d^ pramter^ .acl;es , semble se 
fester en s'établissant et surtout en se pr^ 
longeant (i). 

Nous allons maintenant jeter un eoup d'^ 
rapide non seulement sur les lois qui étaii 
en vigueur dans les provinces à Tépoque < ^ ^ — ^ 
l'irruption des Barbares , mais encore g^K-^=:ir 
celles qu'on y introduisit subséqueEnmer:3^ t. 
Dans cette partie de ses recherches sur ■. ^^s 
institutions de l'Europe moderne, le ju< 
cieuxSpence s^est conformé, autant qu'il W 
a été possible, aux Institutes de Justinii 
Nous l'imitons avec la confiance qu'insf»: 
un excellent guide. 

{i)Inst.y I, 2, II. 



\ 
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L«>is d^esRomAÛ^- — Des personnes et de leurs relation. — Duma- 
r>iage. — Des noces par ach&t. — Des fiançailles. — Anneau nup- 
i. — DrcHt de \ie et de mort, donné au mari sur sa femme. — 
la dot. — Du régime dotal. ^ Cérémonies reUgieuses et st9- 
Suli^Ms^otitéeschez différents peuples, pour 1>énir le mariage. 
* Dn essais «t des épreuves qui précédaîept Funion conjugale. 

' De la corruption dans le mariage. — Des différences natu- 

■"^iles et des différences de convention cpii eustent entre le mari 
■^. -to feme. — De la confarréation. — Des mariages incestueux. 



>H partageait les lois romaines en cinq di- 
'*^^^3ns principales. La première comprend les 
^•^ .relatives aux distinctions des personnes 
^^ ^ iix relations mutuelles des individus. La se- 

de jTienferme celles qui ont pour objet la 

# 

^**^^priété; la troisième, les lois qui concernent 
^^ droits résultant des conventions et coo- 
, ainsi quelles réclamations et poursuites 
^^Xquelles peuvent donner lieu les rapports 
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réciproques des hommes (i); la quatrièc- 
fait connaître les voies légales à suivre pc^ 
faire valoir ses droits, et obtenir le redres^ 

* ,ment des griefs; on y trouve encore les l< 
qui prescrivent la formule des actions, le 
mécanisme et les exceptions que la partie ; 

' taquée peut opposer aux actions de son a 
yersaire,; dans la cinquième enfin sont arra 
gées les lois que fit rendre le besoin dç répr 
mer les délits publics. 

Dans nos investigations sur les habitant 
des cités et sur ceux de la campagne, nou 



(i ) Après avoir cherché à débrouiller le chaos, à. coi 
naître la suprême intelligence, à remonter aux principe 
du droit naturel , à donner une base certaine aux devoi 
des hommes réunis en société, Archelaiis , Anaxagoras< 
Hobbes ont laissé à peu près en ces termes les résulta 
de leurs iuT'esligations : «Enfants de la terre, les bon 
mes. ont bâti des villes pour se garantir des fléaux d 
ciel ; ils ont créé les arts pour secourir leur faiblesse < 
embellir leur existence ', ils ont établi des institutions , € 
reconnaissant que la différence entre le juste et l'injusl 
n'est point fondée sur la nature, mais sur les lois posi 
tives. >. — Diogène*Laërce , liv. II, S i6. 
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ûs remarqué les distinctions qui existaient 

^m^re les personnes, dans les provinces ro*- 

™^a-înes, et plusieurs rapports reconnus par la 

lèg-islation entre les individus. On connaît la 

inction rendue si frappante à tous les es*- 

P**îl:s, par les dénominations de libres, d'es- 

cla 'v^ es , d'ingénus et d'affranchis , c'est-à-dire , 

^^ jDersonnes qui avaient recouvré leur liberté 

P^^^ la voie de l'affranchissement. Nous avons 

^^f>ximé les rapports qui existaient entre les 

P^^»*ons et leurs affranchis, il faut passer main- 

*^ï:isint aux relations du mari et de la femme, 

^^^ pères et mères avec leurs enfants, et à 

^s que la législation avait établies pour les 

^urs et les mineurs. 

es bases du mariage étaient, selon la loi 

aine, la puberté, la virilité , le consente*- 

^t des parties (i). Lorsque les fiancés se 

• 

V * 3 ^^^ ^^ consentement des parties intéressées, et de 

^^^^X sous la puissance desquels la loi les a placées, il 

^ J^ ^ point de mariage : « Nuptiae consistere non possunt, 

^^x consentiant omnes, id est, qui coëunt^ quorumqu6 
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trouvaient sous la puissance de leurs famUles 
Tadhésion des père et mère était indisperr 
sable à la validité du contrat; mais celui àm 
parents qui refusait, avec injustice et opinii=: 
treté, son consentement au mariage, pouvaS 
sur la, demande de l'enfant, être contraint}^ 
le proconsul ou gouverneur de la provînt 
non seulement de l'autoriser à se marier, m.^ 
encore de lui fournir une dot (i). On at* 

in potestate sunt.» Dig,^ lib. XXIII, tit. 11,2;— Paulia 
lib. ZS, ad Ediet. 

(i)2>/^.,XXIII,2, 19. 

Partout la population est encouragée avec plus d'a^ 
d^ur qu'on n'apporte d'habileté à la rendre heureuse 
Ce dtfrnier soin a surtout été négligé depuis qu'on a sub-* 
stitué un prétendu droit divin aux droits imprescripti- 
bles des peuples. Ce n'est plus le bien public qui, comm6 
au temps du censeur Metellus , exhorte une nation à pro-^ 
eréer des hommes. Forçant le sens du canon qui dé^ 
clare que la tnallce peut suppléer à Vdge ^ le missionnaire 
espagnol, avide d'augmenter dans les Indes le nomore 
de ceux qui paient le tribut, prêche aux naturels du 
pays d'obéir au règlement qui leur enjoint de se marier 
dès l'âge de puberté. Le despotisme dépeuple le Danae- 
mark. Au lieu de changer de système , le roi permet as 
clia<|!ii€ fille d'avoir plusieurs bàtardsv ;N'esfe-ce pas IS 
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ckait iàDt de prix à préserver ce consente* 
ment de toute contrainte qu'aucun dignitaire^ 
que nulle personne revêtue de l'autorité dans 
bne province ne jouissait du droit de former 
les nœuds de l'hymen : elle ne pouvait pas al- 
1er au delà du cercle des fiançailles. Il y a plus, 
la femme demeurait entièrement libre de 
remplir sa promesse ou de rompre cet enga- 
gement préliminaire, s'il arrivait que le fiancé 
déposât son autorité ou perdit son comman- 
demetit. Le mariage était prohibé entre les 
tuteurs et leurs pupilles. Ceux-IÀ ne pouvaient 
faire leurs brus de celles-ci (i). 

régner comme ce Philippe II qui , dans la crainte de 
manquer de soldats , ordonna de faire des enfants à tout 
macédonien en état de se marier. Thomas Gage^, Reiat, 
de ses voyages dans la Nouvelle-Espagne et dans les Indes 
aocidentales. — Observations tirées des voyageurs et des 
historiens, 

(i) Dig. XXIII, ti, 38, 59. Ces garanties sont dignes 
d'être remarquées chez des hommes dont les premières 
femmes ont été achetées aux Albains et dans le Latium ; 
c^r ce n'est qu'après avoir fondé leur colonie que les 
Komains ont ravi les Sabines. L'usage d'acheter les fem- 

16. 
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C était, vers le déclin de l'empire j un usag^-^^^ft® 
presque universel de procéder régulièremenr Mim^aeû 
aux fiançailles. Ce contrat se forniait, comm^'M.M.M sb 
toutes les obligations réciproques, par Fex-^c^'e: 




mes se perdit quand elles devinrent nombreuses ; makcj 
le souvenir s'en perpétua par la vente symbolique, svà)- ^M^mlw ^u. 
stituée à l'achat primitif dans la célébration des noces ^^^^ce 
nuptiœ per coemptionem * (noces par achat). 

La Grenèse nous fait voir les enfants du vrai Dieu soui-Bi*"^^^ ^^^ 
le double aspect d'acquéreurs de femmes dans leur pa-.^<X P^ 
trie, et de coupables de rapts faits chez l'étranger. VhxtMi^^^^^Ui 
les hommes sont rapprochés de leurs institutions relir— i^'^^^i*- 
gieuses, et demeurent éloignés de la civilisation, taoïD&M:^-^'^ 
les femnàes sont affranchies de l'ascendant de là force. Ss 
brutale exigence fit de l'époux le maître de sa femme, 
mais la raison plus équitable accorda la consolation di 
divorce à la victime d'une union malheureuse. 

A Kome, le mari fut originairement réputé le père d< 
sa femme , le juge de ses actions et de toute sa conduite 
il était maître d'exercer sur elle le droit de vie et dc-^ 
mort. Sa dot et tous les biens qu'elle acquérait pendant 
le mariage appartenaient au m^ri; elle lui succédait 
comme les enfants à leur père. C'est comme sœar^et 
non en qualité de mère , qu'elle héritait de ses propres 
enfants^ Le mari pouvaijt la céder à Un autre , et la re- 
prendre au terme convenu. C'est ce que fit Caton après 

f* Hcinec, JnHq, roth. , sec. ord. Jnstit. , liv ï , lit, lo , § 6. 
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pression du consentement des parties. Le 
fiancé donnait à sa prétendue une bague ou 
anneau qu'elle mettait au quatrième doigt, 
d'où lui vient Tépithète d'annulaire (i). Il y 
avait, selon les Égyptiens, une communication 
directe, par un nerf subtil, dit Appion, entre 
ce doigt et le cœur. La loi donna originaire- 
fa mort de son ami Quintus Hortensias. II lui avait cédé 
^ femme, Martia, qui était enceinte et citée pour sa 
^ertù. Ce contrat fut approuvé et signé par le père de 
ette Romaine célèbre *. 

(x) Les statues de Numa et de Servius. portent au qua- 
ritoie doigt le cercle annulaire. Si l'anneau nuptial , di- 
rent ceux qui réglaient la marche de la nature $elon le 
ours de leurs idées, a la forme d'un cercle, c'est pour 
ttacher l'idée de l'infini à l'amour des époux. Les nom- 
reux enfants adultérins d'une foule de princes très chré- 
Lens ne prouvent pas que l'anneau des fiancés ait plus de 
ertu que Luther et Calvin n'en reconnaissaient à Van- 
* eau pastoral y symbole du mariage spirituel de l'évèquq 
Lvec son église. Bossuet jura fidélité à ses deux épouses 
.i différentes, et ne porta qu'un anneau , celui qui fit de 
tet ambitieux prélat le persécuteur du vertueux Fé- 
laélon. 

* Plutarq. , Vie de Caton d'UHque, — Strabon, liv. II. — Ruaul(| 
uàfûmadv, a 5. 
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ment une action contre la partie qui ne 
plissait point de semblables promesses ; ma 
pius tardces engagements pour le mariage c 
produisire,nt plus d'effets légaux. 

On regardait comme un devoir pojur le pèr^ 
de constituer à sa fille une dot proportionna 
à £ia fortune (i), Cette dot, sippelée dos pr 
fectia dit Aulu-Gelle, remontait à sa source 
quand la fille venait à mourir. Toute personrv 
avait le droit de constituer une dot (2); ma i 



(i) Dans le droit français il y avait des conjoDctur 
qui exeniptaieDt les parents de l'obligation de foum 
le mariage avenant à leurs filles. Voici ce que porte T 
ticle 2^7 de la coutume d'Anjou : 

« Si femme noble se fait dépuceler hors mariage , avai^ 
l'âge de vingt-quatre ans , et en soit atteinte, elle pourr 
être privée par les père et mère , sueul ou aïeule^ de leuf 
successions. » Le pouvoir accordé aux pères de marieir 
l^ars filles avec peu ou point de dot ne devant pas être 
tinjp Acuité dont ils abusent, s'ils le foDt la loi reprend 
l'autorité qu'elle leur avait confiée, et règle, d'après 
l'avis delà famille, quel sera le mariage avenant , dit 
M. Merlin. 

{%) K Dare, promittere dptçm omnes posspnt. » D.^g 2, 
Pandect. Just.y lib. XXXII, lit. 3. de Dictione 4otisi ^ XX. 
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Ije père seul pouvait réclamer la réversion lé- 
gale (i). La dot pouvait être également con- 
située avec le bien de la femme; et, dans l'âge 
l'equis, toute fille qui n'était pas sous la puis- 
sance de son père, était libre de se constituer 
«elle-même une dot sur ses biens. A la mort du 
mari , toute dote semblable retournait à la 
femme fa). Le mari promettait de son côté 
d'apporter en mariage, pour l'avantage com- 
mun des époux une certaine partie de son 
bien. C'est ce qu'on appelait présent de noces, 
donatio propter nuptias (3). L'union conjugale 
permettait au mari de se regarder comme pro- 
priétaire de la dot. Il avait le droit d'en re- 

(i)2)^.,XXIII, 3,4i.Domat.,I, 9, SIII,c. 11. 

(2) Cad. Just. , V, 1 1 , 4 , eXc.—Dig. , XXIII , 3, 12. 
Le régime dotal n*a pas pris naissance chez nous , dit 

M. Bellot des Minières. Aussi , dans tous les cas diflQcul- 
tueux et lorsque le Code garde le silence, il faut con- 
sulter le droit romain , sinon comme loi, du moins comme 
raison écrite , quand ce droit n'est pas en opposition avec 
DOS mœurs, nos habitudes, nos principes. Trait, du cent, 
de mariage^ t. IV, ch. 3. 

(3) Tnst, II, 7,33. 



\ 
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cueillir les fruits , pour alléger le poids de» — 
charges de l'hymen (i). Tous les biens que la 
femme ne s^était pas constitués en dot, s^ap- — 
pelaient biens paraphemaux (2). Le mari ne 
pouvait en disposer d'aucune manière; il n'y 
avait nulle espèce de droit sans le conseote- 
ment de sa femme (3). 

On procédait à la célébration du mariage — 
de différentes manières* Cela doit surprendr^= 



(i)i)^., XXIII, 3,7. 

(a) Pour être sous les lois du régime dotal , i^ faut s^; 
soumettre expressément ou tacitement : tacitement , 
réunissant dans le contrat de mariage les caractères dis- 
tinctifs de ce régime. Ces caractères sont, d'un côté , l'î^ 
naliénabilité du fonds dotal; de l'autre^ la distinction 

des biens de la femme en biens dotaux et en biens para 

I 

pheniaux ou extradotanx. M. Bellot des Minières, Traù 
du Contrat de Mariage y XV« leçon. 

(3) Cod, Just.y Y, 14, 8> 16, 17. 

Dans notre législation actuelle , la femme mariée sous 
le régime dotal peut ou donner ses biens dotaux, ou as-r 
signer sur ces biens une dot pécuniaire. Le mari, en la 
payant , est assuré d'avoir une reprise sur les biens de la 
femme. M. Grenier, Trait des Donations ^ etc., 4^ partie^ 
cb. I9 sect. 2. 
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d^si-utant moins que les coutumes et les céré- 
xnonies des peuples, concernant l'union de 
l'tM omme avec la femme, sont innombrables. La 
/pci'srïtion a imprimé sur la plupart le sceau 
l'invention (i) et de la cupidité. Les dieux 
3iàtes entraient, à Rome, dans la maison 
^cla femme, parle jardin; quand le mari et 
conipagne avaient été représentés par des 
I^<^id&, et avaient rempli les bassins de la ba- 
"^^■:3ce (2), on pesait leurs avantages récipro- 



^i) Oo fît du culte une source inépuisable de plaisirs 
^offrandes, aussitôt que Tb omme put faire croire à 

semblable qu'il y avait des individus faits pour tout 
^<, et d'autres obligés de tout croire. A Byblos, on ado-, 
i~ t Astarté : les Phéniciennes accordaient , dans le tem- 
^, leurs faveurs au premier venu ; elles en remettaient 

prix aux prêtres pour la déesse. A Babylone, les mi- 
^tres des autels n'auraient pas appelé les bénédictions 

ciel sur les femmes , si elles ne s'étaient pas , au moins 
« fois en leur vie , abandonnées à Tivresse des sens 

s le temple de Vénus. On fit une loi aux Arméniennes 
consacrer leur virginité aux prêtres de Tanaïs. Stra- 

, Hérodote, Valère-Maxime , Lucien, de diis Sy-- 



(a)' Lois formant aujourd'hui la base du droit public et 
^^vil des nations policées , t. i •' , XCII. 




\ 
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ques; il fallait que l'estimation fût achevée 
revêtue de Tapprobation convenable, 
que la divinité prît intérêt à la denaeure des^ Jles 
époux, par sa présence (i). Cette espèce d'ejH::^. en- 
trée en possession était la flétrissure , danna: Mm 
Fintérét des prêtres, de Tuoion naturelle i^^s^^y 
La femme qui en était l'objet différait de l la 

(i) Les voyageurs ont confirmé^ par leurs observatioi 
celles des philosophes ; ils ont vu^ en tout pays , les ùk 
teurs de la superstition l'introduire dans les familles 
les femmes. C'est pour exercer sur elles plus d'empi 
qu'un concile a voulu tenir le clergé dans les ardeurs < 
célibat. Les prêtres y ont perdu des vertus, et gagné; 
prodigieux ascendant. 

(2) Ce mariage primitif reçut, après une longue su 
de siècles, différents titres, selon l'altération des idà 
naturelles. On y vit des épreuves fort sages, des ess;^ 
utiles, et plus tard un abus de la liberté. Dans l'enfance 
nations , disent plusieurs écrivains , l'homme et la femi 
passaient ensemble quelque temps, poi^r s'étudier et v< 
s'ils se convenaient. C'étaient l'expérience et le bonh 
qui sanctionnaient leur union. A la Nouvelle-France, T 
dien qui voulait se marier passait quelques jours a 
son amie. N'en était-il pas content ^ il renouvelait 
sais. Les femmes, jouissant des mêmes droits, avai 
quelquefois éprouvé un certain nombre de maris, 
voyage de Champlain ne nous apprend pas qu'il y ait 
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prendiére : n'ayant point été achetée, oh ne 
lui reconnaissait pas la qualité de femme, on 
la nommait concubine; elle ne participait ni 
à l'eau ni au feu ni au culte de V intérieur {i). 
A Rome , la fiancée était arrachée , comme 
l{t jeune Athénienne, des bras de sa mère. 
E)|le passait dans ceux de son mari, à la clarté 



parmi elles plus de femmes acariâtres et de mégères 
qu*en Europe. 

Les nègres du Congo, selon le dominicain Labat, qui 
ne raconte que ce qu*il a vu, usent pendant plusieurs se- 
maines des plaisirs du mariage, avant d'en serrer la 
chaîne. S'ils prévoient que son poids serait trop acca- 
blant^ ils se quittent, et cette séparation ne fait de tqrt 
n à l'un nia l'autre. Chez les Wotaikes, peuples de la 
ibérie, cette épreuve dure un an, dit MuUer ; et Kook 
aconte que , si la femme d'un Calmouk ou d'un Tartare 
ccouche pendant cet espace de temps , le mariage est 
éclaré légal; si elle n'a pas d'enfant, ils peuvent pro- 
>nger l'essai d'une année, ou se séparer sans honte. Elle 
elrouve toujours un mari entre le Don et le Volga. 

(i) On pouvait se servir , sous le règne <Je Justinien , 
l'une concubine , dès qu'elle était dans sa douzième an- 
lée. « § IV. Cujuscunque aetatis concubinam haberi posse 
lalam est : nisi minor annis duodecim sit. » Dig.^ lib. 
CIV, tit. 7. 
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de cinq flambeaux de pin. Ce nombre était 
mystérieux et sacré : c'était celiii des princi- 
pales divinités dont l'assistance était invoquée 
dans ce passage des plus douces espérances 
aux devoirs les plus graves (i). Dans les pre- 
miers siècles de Rome , rien n'était imposant 
et simple autant que cette cérémonie : la 
femme passait sous le joug , comme les enni 
mis vaincus; mais pour ceux-ci c'était ud< 
honte , et pour elle un avertissement que h 




(i) On ne croyait pas que l'appui de Jupiter, de Ju— 
non y de Vénus, de Diane et de la déesse Sttada{\dii^\ 
suasion ) dût être négligé daos une circonstance où l 
conventions sociales semblaient lutter contre la natur 
pour fixer Tinconstance du cœur humain ; mais le peup 
perdit ses droits par le triomphe des patriciens, et 1* 
tréme inégalité des fortunes corrompit les mœurs, ma! 
.gré l'intervention des dieux. Les femmes secouerait 
joug de l'empire marital; elles mirent les vices en voga 
On tourna en ridicule la chaste Diane. Les belles-m 
se firent des amants de leurs gendres, et, si l'on en cro 
Dion , il devint bien difficile de trouver six vierges 
consentissent à l'être un certain nombre d'années , piw^ 
se consacrer au culte de Vesta. 
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mariage est un véritable joug (i). Cette leçon 
était la même pour le mari; mais avec cette 
différence d'avenir, établie entre eux par les 
sexes, par leurs habitudes si distinctes, et par 
la législation qui avait encore plus fait pour 
rhomme que la nature (2). C'était aVec le fer 

(i) « Yinculo jugali propter jugum, quod in matrimo- 
nio ponebatur conjungendis. » Servius. 

C'est de l'espèce de joug de clîarrue que l'on plaçait 
sur la tête des fiancés que les époux ont pris leur nom^ 
dit Festus : Juges ejusdem jugi pares ; undè juges, 

.(a) On à presque partout établi un droit des gens par 
lequel l'être qui fait l'amour quand il veut, est soumis à 
l'individu qui ne fait Tamour que quand il peut; et^ se- 
lon son étymolo^ie, le mariage n'est généralement pour 
les femmes qu'une obligation, un devoir , une charge, 
une fonction de mère : «Quasi matrismunus ou munium.» 
Les archives judiciaires prouvent que l'union conjugale 
est même un enfer pour les femmes dans les pays où le 
divorce leur est interdit. Leurs chaînes ont été forgées 
par les coostitutions apostoliques ; après avoir dit , dans 
%z. première aux Corinthiens ^ ch.'XI : «Que le mari est 
le chef de la femme, caput est mulieris vir^ Saint- Paul 
affirme que l'homme n'est pas venu de la femme^ mais la 
femme de l'homme, et prétend que celui-ci n'a pas été 
créé pour la femme , mais bien la femme pour l'homme, 
^oas lisons en effet dans la G^nès^ifaciamus ei adjuio^ 



\. 
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d'une javeline que l'on séparait les chevei^^vux 
de la fiancée , en la coiffant le jout des noce^^«s, 
pour lui persuader qu'elle serait sub hastc^^^â^ 
sous l'empire de son mari; on partageait;. sa 
chevelure à la manière des vestales, en s^^six 
tresses dont lé nombre est ici un symbole cx^ de 
virginité. 

Après les fiançailles, une femme, privée (^^ de 
parents, pouvait vivre une année avec ii ■ nn 
prétendu, car si elle ne s'était point absent»» :^3;ée 
pendant trois nuits, et si elle avait le conser ^sn- 
tement de ses tuteurs , elle devenait la femiiMu::^!^^ 



1, 



rium simile sibi «Femmes, obéissez à vos maris , Âf^r- ^i«- 
lieres sabdkœ sint viris suis » , s'écrie Saint-Pierre, • « ^^ 

leur recommandant de prendre pour modèle Sara, (^^ ^"^ 
faisait toutes les volontés de son époux adultère^ et 
malgré la tendresse d'Abraham pour Agar, le reconn 
sait pour maître, et l'appelait son seigneur. Dans pi jr^3»u- 
sieurs canons, l'Église ne s'explique pas en termes iiioi-S:^Diiis 
formels sur la puissance et la dignité du mari. Les papi^ ^zpes, 
eux-mêmes, convaincus sans doute de la nécessité d'ii^^ ^'' 
faiblir l'influence des femmes , ont créé , à l'aide d'u 
opération douloureuse , une espèce qui supplée aux 
mes, du moins dans la chapelle Sixtine. 
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égitime de son fiancé, par Vusucapion^ cou- 
;ume qui parait remonter à l'enlèvement des 
iabines (i); c'était la manière d'acquérir la 
propriété parla possession continuée pendant 
e temps que la loi détermine (2). 

Suivant la coemption, qui était le mode le 
>lu$ usité, les fiancés manifestaient, à l'aide 
Pune formule de mots établis, leur intention 

(j) Usucaptœ mulieresy femmes acquises par l'usage, 
lar l'habitude. La possession annuelle d'une fille dans 
intention de l'épouser, établissait entre elle et une con- 
ubine cette différence qu'il y a, pour les effets, entre 
inclination et les désirs qui donnent lieu à un commerce 
lassager. De tous les usages des anciens , c'est un de ceux 
[ni ont subi le moins de variations dans le cours des siè- 
les. En le remontant , nous voyons les femmes apporter 
. leurs maris quelques armes en présent, mais ni argent 
li terres. Plus on s'éloigne de la civilisation , moins les 
ilaisirs des sens et l'union des cœurs se mêlent aux ar- 
rangements de l'orgueil et aux calculs de la cupidité. Sous 
'empire de la loi salique, Valeron, comte du Vexin, 
lonna , dit Lelaboureur , en se mariant un aleu à la corn- 
lesse Hildegarde ; alors les maris dotaient leurs femmes. 
Les unions en étaient plus pures et plus heureuses, selon 
\e président Hénault. 

(a) Exam. sur le droit romain ; liv. Il , tit. 6. 
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« 

de s'épouser. La fiancée donnait ensuite àsC^^^-^ 
prétendu quelques pièces de monnaie comm^^^ 
prix de Tachât fictif qu'elle faisait d'un drot^ ^ 
à la succession de son mari. Cependant, le mo^ 
coemptio signifie achat réciproque. Quelques 
écrivains disent que la somme venait du mari, 
que la femme était censée achetée , et qu'on 
appelait cela con\^enire in manum. Quoi qu'il 

9 

en soit, nous donnons ici la formule que rap- 
porte l'un des commentateurs de Cicéron. 
« Coemptio certis solemnitatibus peragebatuf, 
et sese invicem interrogabant : vir ita : an sîbî 
materfamilias esse vellet : illa respon(}ebat 
velle; item mulier interrogabat, an vir sibî 
pater familias esse vellet : ille respondebat 
velle> Itaque mulier in viri conveniebat ma- 
num, et vocabantur haenuptiae per coemptio-' 
nem, et erat mulier materfamilias vire loco 
filiîB. » Cette cérémonie avait lieu chez le père 
de la fiancée ou dans la maison de son parent 
du plus haut degré. Des jeunes garçons^ 
vêtus de la robe prétexte , et des filles d'hon- 
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fteur ( I ) conduisaient ensuite procession nelle- 
oent la mariée chez son époux, en chantant 
yrmen , hjménée. On inroquait aussi Tbalas- 
ius. C'était une des Sabines que Ton avait re- 
narquée pour la tendre fidélité qu'elle avait 
gardée à son ravisseur. Un jeune homme por- 
tait devant la mariée un flambeau d'épine blan- 
che; c'était celui de Thvmen. Les amis des 
deux époux Tenlevaient avec un zèle -supers- 

(i) Il est fort remarquable que, sous le paganisme, les 
ffles dlionnenr le conservaient mieux qu'à la cour 
^Aime d'Autriche , et dans le palais du prince qui dénonça 
Fénelon au pape, comme violant les principes de Tor^ 
thodoxîe. On se rappelle ces vers du sonnet de TaYorlon : 

Toi que ramour fit par un crime , 
Et que nûmneor ài&ûx par on crime à smi tour , 
FoDeste ouvrage de l^amonr , 
De nioniienr fooeste rictime, efc. 

Les mémoires, la correspondance de madame de 
Maintenon, les lettres de madame de Sérigné, la vie 
des gens de cour , et jusqu'aux anecdotes pnBtiées par 
le poète admirateur de Louis XIV , tout prouve 
qa*oii n'éteignit point toutes les flammes criminelles , en 
substituant douze dames du palais à douze filles dlion- 
neur; on ne fit que déplacer le déshonneur, 

I. 17 
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titîeux, dans la crainte qu'on ne pût s'en sei 
vir pour opérer des maléfices. 

Après un sacrifice qui se faisait devant ii 
pontife, la femme passait entre les mains d^^ 
Fhomme, sous les yeux de témoins au nombre^ 
de dix. On faisait manger aux mariés un gâteau 
de froment, afin qu'ils vissent dans cette nour- 
riture commune et sacrée, où il n^entrait que 
de la farine , du sel et de l'eau , le symbole 
d'une union pure et indissoluble (i). Ni Cicé- 
ron , ni Tacite n'ont vu cette cérémonie. On 
la réserva pour le mariage des prêtres et des 
pontifes. 

Avant la consommation du mariage , on 
offrait aux garçons et aux filles d'honneur un 
souper aussi bien servi que le permettait la 
fortune du fiancé. Les amis et les parents ex- 

(i) Attaquant les vices avec l'amie puissante de la va- 
nité 9 César défendit le mariage contre le célibat : toute 
femme non Agée de quarante- cinq ans, qui n'avait ni 
époux, ni «nfant, était privée de l'usage de litière, et ne 
pouvait point se parer de pierres. Eusèbe en~ sa CAro- 
nique. 
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]priinaient leur satisfaction par des présents 
«fTerts à la nouvelle mariée. On n'avait rien 
â craindre pendant la noce, car la fiancéa 
aa^était point entrée chez soù mari, sans at- 
tacher de la laine à la porte , et Tavoir frottée 
âvec de la graisse de porc et de loup, afin 
d'éloigner les enchantements et les sortilèges. 
Tour passer le seuil, qui était consacré à la 
déesse y esta et aux dieux Pénates, les femmes 
.soulevaient leur amie, afin qu'elle n'y tou- 
chât point. Âpres le repas, elles la condui- 
sent dans la chambre de Fépoux , et la met- 
taient au lit nuptial. On les appelait /7ro/22/é^; 
mais pour conduire ainsi l'épouse chez son 
mari , il fallait qu'elles n'en eussent pas eu 
plusieurs , et que leur réputation de chasteté 
influât heureusement sur la jeune mariée. 
Avant de s'enfermer avec elle, son époux je- 
tait des noix aux jeunes gens. Une troupe de 
garçons et de filles chantaient alors l'Épitha- 
lame (i). 

(i) Ce poème léger se composait de vers libres. Il cii 



! 
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IjCS unions incestueuses que la loi frappait 
de nullité étaient les mariages entre un 
ou une mère et leurs enfants, fussent-ils h 
fruits de l'adoption ; entre frères et sœurs ci 
d'autres proches parents jusqu'aux cousine 
germains (i). On ne pouvait s'engager danj 

de semblables liens sans s'exposer à des pour "^ 

suites criminelles (2). 

fut ainsi au témoignage de Catulle, et jusqu'à lui. Oo le^^^^ '^ 

Sippéihit fescennins , quand la pudeur n'y était pas mé "^ 

nagée. On fait remonter l'origine de ces chants noptiai 
aux habitants de Fcscennie, ville d'Ëtrurie. L'épisthalauK 
annonce souvent la fin des plaisirs et le commencemenl 
des regrets. Pannard le dit très bien: 

Quand par les nœuds d'hjrmen , la fille devient femme , 

Quand mademobelle est madame, 
Psrenls, amis, voisins, tout vient se réjouir 

De rheureux succès de sa flamme ; 
Phébus même en ses vers a soin de l'applaudir j 
Mais bientôt le regret cause plus d'un soupir. 
Si j'osais hasarder une fausse épigramme , 

Je dirais que l'épithalame 

Est l'épitaphe du plaisir. 

(j)Inst, I, 10, S 4. 

Goguet fait remonter l'inceste au dernier échelon de» 
temps qu'il embrasse , et Mo'ise fixe notre attention sur 
les privautés de la voluptueuse Thamar avec son beau- 
père Juda. 

(a) Ibid , I, 10, S i> 2, 3, 5, 6, 7, 9. Ces prohibi- 
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JEn passant sous le joug de Phymen, la 
fomme se mettait en la puissance du mari. 
Venait-il à mourir, elle pouvait réclamer une 
portion de ses biens, à titre d'héritière avec 
ses enfants. 

Si on n'entendait plus parler pendant cinq 
ans de la femme ou du mari faits prisonniers, 
oix s'ils tombaient dans l'esclavage, le mariage 
était dissous (i). 

**^^*ï2s du sang n'ont pas lieu dans l'origine des sociétés, 
""-•^^s nègres de Rfo-Gabon prostituent leurs femmes à 
1^1» x»s enfants, dit Prévost. Le même usage se fait re- 
'^^^"cjuer sur la côte de Poivre. Quand le chef de la fa- 
'*^^^1« est épuisé, la racre est ^ encore féconde. On ne 

^^^^che dans ces pays chauds qu'à multiplier Tespèce, 

^'^'^^tne le prouve Artus dans sa Relation, Au royaume de 

^^^a, les biens du père, ses bestiaux, ses femmes com- 

ï^^^^nt l'héritage du fils aîné. Sa mère est la seule par- 

^^^Ue avec laquelle il lui est interdit d'entretenir un 
• ^^nrxinerce charhçl. 

(i)i>^.,XXIV, 2,1, 16. 

* Desmarchais , Foyage. 
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CHAPITRE ZV. 

• 

Do divorce avant Tère vulgaire. — Rome libre ne vit aucun divorce 
dans Tespace de cinq siècles. — De la déesse Vinplaca, — Des 
moyens de réconcilier les époux. — Des .diverses causes qui per- 
mettaient la rupture des nœuds de Thymen. — Du divorce chec le 
peuple de Dieu, et parmi différentes sectes de chrétiens. — Des 
doctrines du judaïsme et de l'Église catholique, sur la femme.:— 
Secondes noces autorisées par l'Église romaine. . 



Chez les anciens, la loi civile laissait aux 
époux le droit de rompre les liens du mariage , 
avec une grande facilité dont les modernes 
n'ont jamais joui. La législation n'ej^posaît pas 
la famille, source véritable des vertus el des 
vices de la société, à tous les malheurs et les 
crimesqui naissent des unions mal assorties(i). 



(i) Quand les patriciens n'avaient pas encore altéré la 
pureté des mœurs par Tamour des richesses qui corrom- 
pit Rome, rintérét ne présidait point 4tu mariage. Il avait 
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Lorsque la volonté ou le besoin de se sous- 
jtraireau jougdu mariage avaient rendu vaines 
les invocations adressées à la déesse Firiplaca^ 
pour calcaer les différents survenus entre le 
mari et la femme, on cherchait encore à. les 
réconcilier dans la joie du repas qui se don- 
la durée que doit lui imprimer seul le sceau du bonheur. 
On fut plus de cinq siècles sans recourir au divorce ^ 
institution due à la sagesse des Albains, quoique attribuée 
à Romulus. Son antiq^uité est reconnue par Denis d*Ha- 
licarnasse*^, par Plutarque**, par Pline***, par Aulu- 
Gelle ****, par Valère-Maxime *****. Cen'était donc pas 
le frein de ropinion, mais la félicité conjugale qui empê- 
chait Tamour des époux de tomber dans une température 
plus froide que Tamitié. La stérilité de la femme du Ro- 
main Cervilius-Ruga fut, dans le sixième siècle, selon 
Safi^uel-Pitiscus, Dion et Yalère-Maxiine , la cause àxk 
premier divorce. Sous la domination des patriciens, au 
temps de Sylla ^ et quand le pouvoir d'un seul eut tout 
perverti, on se maria pour répudier, et Ton se fit une ha- 
bitude de la répudiation, pour passer à travers de naiir 
veaux liens. 

*Liv. II. 

* " Vie de Rofliulus, 

*** Hist, nat. , liy. XIV, ch, i3; 

**** Liv.X,ch. 29. 

*****I,iv. Vl,ch. i.et3. 
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lait, le onze' des calendes de mars, à la 
^Jiaristia; c'était le jour du cher parentale 
dies carae cognationis ) : les parents et les 
IKés s'assemblaient et s^envoyaient, pendant 
ette fête , des présents mutuels (i). Tout 
noyen de conciliation étant épuisé, Tun des 
:onjoints envoyait à l'autre un libelle de ré- 
radiation dont la formule annonçait que le 
nariage n'existait plus, et dès lors chacun 
d'eux pouvait en contracter un nouveau (a). 

La loi Julia exigeait que sept citoyens, tous 
en âge de puberté , fussent présents au di- 
vorce (3). Il fut d'abord permis aux hommes 

(i) Proxima cognati dixere Charistia patres 

Et Ycnit ad socios turba {uropinqaa deos. Otidb. 

(a) Le mariage n était plus qii*un jeu que chaque 
partie quittait selon sa convenaDce ou son caprice. 
Cic, Epis toi. adfamil.^ lib. VIII, ep. 7, — Senec. Dei 
benefic^', lib. III. , ch. 16. — Juvenal , satyr, 6. 

« Divortiumy'tfre cici// dissolvere solet matrimonium. » 
Dig. XXIV. , 2 U. 

(3) A Divortia septem civibus romanis puberibus testi- 
bus adhibitis, postea faciuDto: aliter facta pro inscctii 
habentur. » 
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et non aux femmes. Quand celles-ci avaient 
empoisonné leurs enfants, ou s'étaient permis 
d'en substituer d'autres aux leurs ; quand elles 
étaient coupables d'adultère ou d'avoir )>u dif 
vin à l'insu de leurs maris, Ronmlus permet- 
tait le divorce à ces derniers. £n autorisant 
cet usage, une loi des Douze Tables prescrivit 
l'observance de certaines cérémonies. Aux 
premières causes de divorce elle ajouta la 
mauvaise humeur et la stérilité (i). L'adultère 
y fut rappelé spécialement. Il autorisait le 
mari à retenir la dot de sa femme, et les 
présents qui lui avaient été faits avant les 
noces, s'il n'y avait pas d^enfants quand l'in-* 
compatibilité d'humeur ou la stérilité faisait 
rechercher une union plus heureuse. Lorsque 

(i) Julien eut pitié des femmes dont Tattente avait été 
trompée : il permit à l'épouse de quitter le mari, et de 
conserver sa dot , s'il demeurait deux ans sans lui proa- 
ver sa virilité. Lege prima Cod» de repudiis. 

Niebuhr prétend que les mahométanes traduisent en 
justice leur mari, quand il passe une semaine sans s'ac* 
quitter du devoir conjugal. 
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la dot n'était pas rendue intégralement à la 
femme, il ne lui en était retenu du moins que la 
ûxième partie, pour chacun des enfants jus- 
ï^i'à. la moitié de la dot. On lui disait alors : 
^npcrtez ce qui vous appartient y et on lui 
les clefs qui lui avaient été présentées le 
' du mariage. 

■ 

es Grecs, peuple très spirituel et fort 
îré, avaient prévu tout ce qui peut ré- 
silier, dans la société, de perturbation morale 
^** la présence de sujets élevés à l'école d'une 
e accoutumée à user d'artifice pour trom- 
la tyrannie conjugale, et d'un père comp- 
X les jours de leur mère, comme les anneaux 
^ *i*ie chaîne devenue, pour tous deux, plus 
^*i rde que le poids du malheur. Aussi la Grèce 
P^**met tait-elle aux époux de se quitter réci- 
P'^^^quement avec une égale facilité, pour se 
'^^'••ier ensuite selon le choix de la raison ou 
^* mouvements de Famé. Cette législation 
î>^^Cïduisit des mœurs douces, comme celles de 
l^Vis les peuples qui ont usé librement des 
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ressources de la répudiation, et des consol 
tions que présente le divorce. On ne déiiigi 
on ne tourmente , on ne fait périr de cha^ 
ou autrement ni la femme ni le mari que Vo 
peut fuir. Dieu mit son peuple en possessio 
des bienfaits du divorce. Cette institution su: 
vécut à la loi de Moïse ; car saint Justin cil J < 
une chrétienne qui répudia hautenG^nt s(^— ^ ^ 
mari , sous le règne de Marc-Aurèle. 
temples où les Hébreux adoraient FÉterne 
et des premières églises chrétiennes, le 
vorce passa chez nos frères de la confessicm^ ^ 
d'Ausbourg, après avoir subi , dans le cou :^cr-5 
des siècles, d'autant plus de conditions r^-^"" 
trictives qu'il y avait de relâchement et d'hy- — 
pocrisie dans les mœurs (r). 

(i) Des raisons d'ordre et d'équité oot plus ou moiu 
donné d'extension au divorce, chez les païens , les fnib 
et les chrétiens de. différentes communions; mais l'É- 
glise romaine n'a eu on vue que sa propre convenanfEe 
dans la rupture du nœud conjugal; nous voyons dans 
C.-J. de Ferrière: «Que si, de deux infidèles unis en- 
st:mble par un mariage contracté selon les lois de leut 
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Sous Constantin , qui ne put cacher , sous 

■ 

e manteau du converti, ni ses déréglen/ents 
iî ses forfaits, la loi fit subir au divorce plu- 
îeurs modifications. Il ne fut permis que pour 
ertai»es causes déterminées, comme Tincon- 
itience, la tentative d'homicide, l'empqison- 
«tnient, la profession des femmes qui en four- 
îssent ati public. Tout homme qui répudiait 
^ femme pour d'autres causes que celles-ci, 
*siît privé de la faculté de contracter un nou- 
^^\ engagement (i ). La femme que l'on outra- 
latrie, l'un embrasse la foi catholique, et que l'autre ne 
"Veuille plus rester avec lui, sine contumeliâ creatoris, le 
Mariage est dissous, et il est permis à celui qui s'est con- 
verti de se niarier à une autre personne. » Autre exemple : 
« Le mariage non consommé est dissous , lorsque l'un des 
conjoints, choisissant un état plus parfait, se donne en- 
tièrement à Dieu par la profession monastique, le lien de 
- ce mariage est entièrement dissous; de sorte que celui 
qui reste dans le monde peut passer à un autre mariage. » 
Alexand. III, Decis, extra de convers, conjugator, 

(i) Cette dé^se aurait été flétrissante quand le ma- 
riage était en honneur. Il n'était alors permis à Rome au 
OiéUbataire ni de tester ni de rendre témoignage : parais- 
«ait-on devant les officiers publics : « Avez-vous une 
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geaît ainsi avait droit d'agir comme proprié- 
taire de la maison ^ des autres immeubles de 
son mari , et de la dot qu'elle lui avait appor^ 
tée. La femme pouvait recourir au divorce , . 
lorsque son mari avait été convaincu soit 
d'empoisonnement, ou d'une violation de sé^ 
pulture. Mais si ses accusations manquaient de 
preuves, elle perdait sa dot, ets*exposait au 
bannissement (i). Plus sages, Théodose et 
Yalentinien, n'ont pas autant serré la chaîne 
de mariage : il leur parut plus utile auxmœur» 
d'admettre d'autre^s causes de divorce (a). 

femme?» était leur première questioo. Yers le sixième 
siècle, l'intérêt fit des invasions dans le domaine de l'a- 

I 

mour , et la population diminua. Les censeurs en furent 
alarmés. On fit jurer aux époux de ne s'unir que pour 
donner des citoyens à la république , dit Tite-Live. 

(i) Cod. Theod. ^JUj i6, i et 2. 

(a) Cod. Justy y, 17, 8. Lorsque le despotisme eut éteint 
tous les sentiments naturels au cœur de l'homme > on vi$ 
des Romains tendre à leurs épouses les pi^es de la dé- 
bauche» pour s'emparer de leur dot, et ravir leurs biens. 
La famille les recouvrait, quand il était prouvé que le 
mari avait entraîné sa. femme dans le précipice. Devait-00 
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serrer les nœud» qui attachaient la faiblesse à la force , 
lorsque celle-ci était capable de les rompre par un crime? 
Cette considération n'avait pii toucher une ame aussi im< 
pitoyable que celle de Constantin, 
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CHAPITRE V. 

De la puissance paternelle chez les RomaiDs. — De Tadoption chez 
différents peuples. — Avantages que les patriciens peu fortunés 
et que les plébéiens riches trouvaient dans la loi qui plaça Tibère 
dans la famille d*Auguste. — L'esprit du patriciat se fait remar- 
quer dans Tadoplion. — Des autels domestiques. — L*origine des 
noms illustres remonte à d'anciens actes de patriotisme et d'hé- 
roïsme. — Des tuteurs et des pupilles. — Motifs de la tutelle per- 
pétuelle des femmes. — Des curateurs pour les vivants , et des 
curateurs pour les morts. . 



Quoique Tautorité des Perses sur leurs en- 
fants fût trop grande, jamais elle n'égala celle 
des Romains. Tite-Livc l'appelle pa^na/wo/e^- 
tas. Ils n'en ont trouvé le modèle chez aucun 
des peuples dont les usages sont devenus les 
leurs. Les enfants issus de mariages contractés 
avec toutes les solennités légales étaient, ainsi 
que leurs propres enfants, soumis à la puis- 
sance du chef de la famille. Cette institution 
I. 18 
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à laquelle le droit de vie et de mort était atti 
ché dans Torigine^ perdait ses effets par I ^ -a 
morl naturelle ou civile du pève, et par l'^^^^S- 
niancipation des enfants. Suivant rancienn. ^— ^ ^ 
loi 9 l'émancipation s'effectuait à Taide d'uQ^^:^"^^ 
vente fictive (i); mais l'empereur An themîur*==*^ ^ 
fit émanciper les enfants devant un magi^trat^ 
et cet usage a été depuis lors constamment 
suivi (2). 

Ceux qui n'avaient pas d'enfants et les céli- 
bataires âgés de quatre-vingts ans pouvaient 
se donner^ au moyen de l'adoption , des en- 
fants sur lesquels ils avaient les mêmes droits 
que le père naturel. De cette puissance abso* 
lue (patria majestas) jaillissait l'adoption qui 
flattait Forgueil national : elle continuait la ^ 

série des familles sorties du berceau de Rome, 
réparait, avec l'avantage du choix, les pertes 
douloureuses, et donnait toujours des héri- 
tiers au dernier mâle de la race. Le sénateur 

(i)/7W/., I, ta, s 6. 
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qui n'était pas riche et qui avait trop de (ils, 
était préservé des inquiétudes de l'avenir par 
cette institution, et le plébéien y trouvait, 
dans le nouveau cours qu'il donnait à sa for- 
tune, des consolations et du crédit (i). C'était 
pour le patriciat la route qui conduisait aux 
magistratures réservées à la classe avec la- 
quelle il vivait dans une grande division. 
Par ce moyen de perpétuité conventionnelle, 
non seulement le chef d'une famille illustre 
Fempéchait de s'éteindre ^ mais il y fixait les 
- honneurs dont elle eût été privée sans retour, 
ne pouvant les obtenir sans avoir le nombre 
d'enfants qui permettait d'y prétendre. Le 
patricien conservait, tout en recueillant les 
fruits de l'adoption^ les prérogatives de sa 

(i) On exigeait que Tadoption se fît de bonne foi , sans 
blesser la religion , et sans manquer aux égards dus au 
rang : un patricien n'avait pas le droit d'adopter un plé- 
béien y tandis que le premier pouvait devenir le fils adop • 
tif du second. Les Grecs avaient soumis Tadoption à peu 
près aux mêmes formalités que celles qui se trouvent dé- 
crites dans les Antiquités Romaines. , 

18. 



2']6 HISTOIRE D£ LA BARBA.I^IC 

naissance. Il fortifiait, l'un par lautre^ le pou- 
voir que son rang lui donnait au sénat, et Tin- 
fluence que sa nouvelle position lui assurait 
dans la tribune aux harangues. « Jamais Tor- 
gueil des grands ne cacha le motif de cette 
éclipse momentanée de l'éclat patricien : soit 
que les sénateurs eussent en vue de partager 
le tribunal dans les crises de la république, 
où les plébéiens l'emporteraient sur eux, soit 
qu'ils eussent à faire passer les lois que leurs 
consuls, barrés par les tribuns, n'obtien- 
draient pas du peuple, ils reprenaient leur 
premier état, quand leur objet était rem- 
pli (i). » 

Tout se liait fortement dans le système po- 
litiqjue de ce peuple grave : il n'y avait pas 
une famille qui n'eût ses divinités tutélaires, 
ses autels domestiques, ses féeries. Les dieux 
particuliers étaient honorés, en vertu des 
Douze Tables lies Romains se glorifiaient de la 

(i) Lois puisées chez les Grecs et développées par les 
Romains y t. i«, CVIII. 
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^urée du culte rendu aux pénates; ces dieux 
formaient, ainsi que les effigies de leurs ascen- 
dants , leurs titres de noblesse Us plus authen- 
tiques : appuyés sur ces monuments inaltéra- 
bles, certains noms remontaient jusqu'à la 
naissance de Rome. Les petits-fils des grands 
hommes qui avaient rendu leur patrie immor- 
telle, se nourrissaient d'exemples d'héroïsme 
dans les galeries où se conservaient, avec une 
religieuse vénération , les portraits de leurs 

aieux. Des intérêts puissants maintenaient 

■ 

dans l'estime de Rome une institution qui 
paraissait empêcher que le sang des vain- 
queurs de la terre ne se tarit ! Elle avait aussi ' 
la force d'identifier le père et l'enfant, au point 
de faire succéder celui-ci aux droits sacrés et 
domestiques; ces deux mots avaient un effet 
magique sur les Romains : pontife et fils de 
famille tout-à-la-fois, l'enfant adoptif jouissait 
de la légitimité dans toute l'étendue de ses 
prérogatives. 

On procéda de plusieurs manières à celte 
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imitaiioD de la nature : 1® en suivant la vo- 
lonté réciproque de l'adoptant et de l'adopté; 
. a^par une supplique adressée au peuple, pour 
obtenir son agrément; Tune {adoptio} aY^it 
lieu dans l'intérieur des deux familles; l'autre, 
appelée adrogatio^ se faisait dans les comices. 
Onadoptaun enfant devait le préteur avec le 
consentement du père naturel. On devint aussi 
fils adoptif par testament, commeOctavele fut 
de César; par des rescrits du chef de l'Etat, et 
enfin cet acte se fit avec quelque solennité, 
devant les gouverneurs des provinces (i). 

Regardés comme des enfants , les garçons 
étaient supposés, jusqu'à Vèt^e de quatorze ans, 
incapables d'avoir une volonté. L'enfance in^ 
tellectuelle des filles cessait à douze ans, aux 
termes de la loi. Quand les enfants perdaient 
leur père, sans avoir atteint leur quatorzième 
ou leur douzième année, selon le sexe, on les 
plaçait sous la protection d'un tuteur (2). Il 

(i) Inst.^ I, tit. IX. 

(a) Les femmes, comme nous l'apprend Cicéron, de- 
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pouvait être désigné par testament. La loi 
utorisait chaque père à nommer des tuteurs 
our ses enfants en bas âge et non émanci- 
pés. Dans certains cas, il usait du même droit 

xneuraient toujours en tutelle : « Mulieres omnes, proptcr 
ÎDfirmitateiii consilii , in tutorum potestate esse. » C'est 
«;x>mme pupilles qu'elles passaient dans cet état leurs 
<louze premières années. On le prolongeait ensuite y parce 
^u'on supposait que la faiblesse de leur sexe les empê- 
chait de vaquer à leurs affaires. Si les premiers tuteurs 
"voulaient se débarrasser de leur office ^ on en uonmiait 
<le nouveaux. Ces derniers s'appelaient tutores cessiciy et 
leur tutelle, cessitia tuiela. 

Les Romains avaient observé cette différence entre la femr 
xne et l'homme : Ce dernier pense plus qu'il ne sent^ tandis 
c|ue la première sent toujours plus qu'elle ne réfléchit. Ils 
trouvaient de la mollesse dans celle-ci y et de la force dans 
celui-là; ils remarquaient leur différence organique, même 
sur le bûcher. Pour faciliter la combustion des hommes 
morts y ils y joignaient des femmes, parce que leurs corps 
sont beaucoup plus riches en tissus graisseux. La confor^ 
mation de la femme se .rapporte eu beaucoup de choses 
à l'enfance. £lle diffère essentiellement de l'homme dans 
l'état de santé , dans l'état de maladie , dans la raison et 
dans la folie , comme le prouve si évidemment le célèbre 
Broussais. La femme obéit mieux aux im])ressions physi- 
ques f qu'elle n'est habile à suivre la chaîne des raison- 
nements. La raison froide et sévère agit moins sur elle 
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à l'égard de ses petits-fîl&. Lorsque, par tes- 
tament, le père donnait un tuteur à son en- 
fant émancipé, le magistrat confirmait la no- 
mination de ce tuteur, sana faire d'enquête 
préalable. Quand le testament ne désignait 
point de tuteur, ie droit à la tutelle apparte* 
naît, selon Tancienne loi, aux plus proches 
parents du côté paternel. Manquait-il d'agnats? 
Si c'était à Rome , le préleur donnait à l'or- 
phelin un tuteur, et dans les provinces il 
était choisi par le gouverneur ou le procon- 
sul (i). On s^aperçut néanmoins que cet an- 
cien mode avait de graves inconvénients (a). 

que les sentifnents da cœur. Sa prompte excitabilité aux 
passions la fait passer quelquefois soudain^ dit le docteur 
Virey, des pleurs au rire, et de l'éclat de la colère anx 
transports de l'amour. Avec plus de raison ^ la fennne 
égarerait moins sou?ent celle de l'homme. La femme de- 
mande la force qui lui manque, et les anciens ont pensé 
qu'elle ne pouvait être heureuse dans la société de 
l'homme, qu'en se soumettant à lui. 

(i) Instyly tit. 20, et Comment, 

(a) La loi Claudia remit aux consuls le pouvoir, dit 
Fitiscus , de donner aux orphelins des tuteurs , en con- 
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LmGs parents les plus proches voulaient tou» 
jour« remplir les devoirs de la tutelle ^ sans se 
rendre compte de leur plus ou moins d'apti- 
tude et même de leur incapacité. On ne pou- 
vait exiger d'eux aucune caution, et ce n'était 
pas sans péril pour les intérêts du mineur. 

Pour remédier 9 vsous Claude, à cet incon- 
. dénient y on obligea les tuteurs qui n'avaient 
pds été nommés par testament, d'offrir la ga- 
rantie d'une caution. En qualité de père de la 
^^iTÏe, parens palriœ , Ântonin prit sous sa 
protection tous les enfants et tous les mineurs. 
L'exercice de ce protectorat fut délégué, de- 
puis son règne, par le chef de l'État, au pré- 
sideront moins la parenté que l'aptitude. Ils ne devaient 
avoir égard, dans leurs choix, au plus proche parent, 
que s'il y avait égalité de mérite entre lui et le sujet 
qu'on aurait pu nommer à sa place. Une antre loi des 
DmiKe Tables note d'infamie et condamne à l'amende du 
«lonble toute iFrande commise par le tuteur envers son 
pupille : « Si quis tator pupillum fraudârit, remque ejns- 
iiiCerverterit , infamià notatur pœnaque mulctatur du- 
plici. » Le! tuteur était tenu à cette restitution du dou- 
ble, par une action que les jurisconsultes appellent ^^ 
rationibtu distrahendis. 
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leur de Rome (i). Dans les provinces, c'étaient 
les proconsuls et les gouverneurs qui veillaient 
sur la personne des mêmes individus, etqoi 
géraient leurs biens (2). 

Les devoirs du tuteur consistaient d'aborc) 
à prendre soin de la personne du mineur, ^ ^ 
à le faire élever et instruire selon sa fortune V 
ensuite, à gérer et conserver ses biens, 
soins du tuteur ne se bornaient point à \^ 
ministration. Tons les contrats faits par l'oi 
phelin avec l'autorisation de son tuteur étaie 
obligatoires pour le premier. Lorsque l'o 
phelin acceptait, avec l'agrément de son 

(i) Cet intérêt témoigné à la faiblesse et au malhet^-^ 
ne s'altéra point de long-temps. Par respect pour la mé: 
moire du prince immortel qu'Andrien noqoma son 
cesseur, on conserva le magistrat qui avait été créé 
près pour exercer le plus touchant protectorat : 
rem tutorem , dit Capitolin , primus fecit cùm antë 
tores à consulibus poscerentur. » Pour donner un tul 
on se servait de cette formule : Tutorem do. 

L'origine de la tutelle remonte aux premiers rois 
Rome. Lucius Tarquin fut le tuteur des enfants d'Anes* ^ 
MartiuSy au rapport de Tite-Live. 

(a) Inst.^ I, 20. 4- 
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eur, une succession soit ab intestat^ soit tes-* 
siinentaire, cette acceptation était obligatoire 
»oar lui. 

La tutelle cessait pour les garçons à qua- 
>rze ans, et à l'égard des filles, lorsqu'elles 
traient atteint leur douzième année. Mais 
^nmoins les mineurs étaient, jusqu'à vingt- 
nq ans^ regardés comme incapables de dis- 
>ser de leurs biens. Ils demeuraient tout ce 
mps-là sous la surveillance d'un curateur 
le désignait le gouverneur de la province(i). 
Ors de Rome, les tuteurs et curateurs (2), 
oins les tuteurs testamentaires^ fournissaient 

(x}//w^. , I, a3, 1. 

(^3 On donnait autrefois un curateur à toute personne 
^ï'te qui était accusée de s'être suicidée ; c'était pour 
défendre, en vertu de l'ordonnance criminelle, tit. 
^H, dont Tart. 2 est ainsi conçu : « Le juge nommera 
*^^ce un curateur au cadavre du défunt, s'il est en- 
^"^ extant , sinon à sa mémoire. » On en donnait aussi 
'^ individus tués en duel , et à ceux qui mouraient cou- 
*oles du crime de lèse-majesté; car, en tous ces cas, 
^^ le docteur Ferrière, le crime n'est pas éteint par la 
lort du coupable. 
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des cautions pour la sûreté de leur gestion. 
Us étaient tenus de les faire agréer par le 
duumvir ou défenseur de la cité. Tout m^gis^ 
trat devant lequel étaient fournies les cautions, 
veillait, à ses risques et périls, à/ce qu'elles 
fussent bonnes et valables (i). Sans excuse 
suffisante, nul ne pouvait se soustraire aax. 
obligations de la tutelle. Si l'on ue trouvai C- 
pas de caution, si l'on avait cinq enfants, o 
lorsqu on était employé au service de l'Élat 
l'excuse était admise. On recevait encore celL 
qui était fondée sur une inimitié capitale enti 
la famille du tuteur et celle de l'orphelin (â 
En sa qualité de juge extraordinaire, le pi 
teur contraignait les tuteurs à remplir leui 
devoirs envers leurs pupilles : ce qui noi^^* 
ramènera sur ce sujet. Passons maintenant ^ 
l'exposé des lois qui concernent la proprii 

(i) Insi,, I, 24. a. 

(2)Ibid., ly aS, § ly 2 et II. f^ 






CHAPITRE VI. 

^es lois relatives à la propriété. — Des différentes propriétés. — 

Oiotes dont il n'était permis à personne de faire un usage exclu - 

mf. — Objets dont la propriété ne pouvait s'acquérir que par la 

XMUsession on l'occupation. — Espèces d'anioiaux que l'on regar- 

<iait comme propriétés privées. — Des biens corporels et incorpo- 

— Des servitudes. -^ Des meubles et immeubles. 



TTrop vague pour être rendue par une défi- 
tîon simple, l'idée que renfermait l'expres- 
ot) latine res^ signifiait, selon les anciens 
^Hsconsultes, les biens que la loi garantit aux 
sommes. £lle embrassaity dit un légiste ha- 
bile, tout''à'la'fois « ce qui est matériel et ce 
qui ne Test pas. » Comprenant dans la même 
dénomination les corps et les esprits, le 
terme chx)$e étendrait trop l'idée que la juris- 
prudence doit y attacher. Nons préférons le 
not biens : il entre parfaitement dans le do- 
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maine de la propriété, est susceptible de po»- 
session , et réunit dans son objet tout ce qui 
peut intéresser la vie et le bonheur de l'homine 
civilisé. 

Suivant les lois romaines, Tair, les rivages 
de la mer, les ports, les havres, les rivières oe 
pouvaient devenir propriété privée : la sagesse 
du législateur les avait placés dans le domaioe 
public. Elle n'accordait qu'un droit de pro- 
priété limitée sur le sol des rives de toute 
rivière navigable (i), parce qu'elle avait re- 
connu que Fusage de ces rives appartenait 
aussi au public. Les théâtres, les stades (s) f 

(i) insL II , I , S 1 , 5. 

(a) Le premier stade fut construit sous Domiden* 0b 7 
faisait les exercices de la course. Le stade était d'enviroa i 
cent-vingt pas géométriques ; cette mesure passa des Gréa 
aux Romains. Ce mot dérive du verbe sto s'arrêter, pour 
rappeler que Hercule franchissait cet espace dans une 
seule course, sans s'arrêter. «Stadium centum vigenti qain- 
quenostros effidtpassus, hoc est, pedessexcentosvigmâ 
quinque. » Plin. 

Chez les Grecs , on allait aux stades voir les courses 
h pied , et Ton courait à l'hippodrome /pour admirer les 
courses de chevaux. 
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les places publiques étaient les biens de l'uni- 
versalité, res universilalis. On appelait Res 
nuUius, biens de personne, les temples, les 
lieux destinés à la sépulture et les endroits 
a>dsacrés. Ces derniers comprenaient les murs 
et les portes des villes , dont la violation ex- 
posait à la peine de mort. Il y avait certaines 
choses dont la possession ou l'occupation 
donnaient seules la propriété : tels étaient les 
paons, les pigeons et les autres oiseaux d'un 
naturel sauvage. On n'examinait pas si les 

« 

pigeons venaient ou non d'un colombier où 
ils retournaient habituellement. Mais les poules 
et les oies que l'on avait apprivoisées faisaient 
partie des propriétés individuelles. L'occupa- 
tion suffisant pour acquérir la propriété des 
choses sauvages de leur nature, quiconque 
prenait des oiseaux sauvages siir les terres 
d'autrui, en devenait propriétaire absolu. S'il 
avait trouvé des obstacles en pénétrant sur 
ce terrain, et causé un. dommage quelconque 
. au propriétaire, il n'en demeurait pas moins 



f 
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le maître de ces animaux aussi long-teo — zDps 
qu'il les possédait (i). Pour expliquer, d^aans 
ses Institutes^ la manière d'acquérir la psKTo* 
priété par l'occupation, Justinien donne s(^ m 
ce titre les distinctions techniques relati^fe^es 
aux différents modes de Toccupcîr : c'étai^^nt 
Falluvion, la confusion, la commixtion et la 
conjonction ; mais tout cela n'étant plus b ^n 
que comme simple tradition , et objet ^^ 
pure curiosité, nous allons porter nos r^ar^ ds 
sur la division générale des biens corporels ^^ 
des biens incorporels (a). Cette division ^5St 
attribuée à Zenon, etSénéque a dit ensuit' 



(i) Ifist.^ § la. L'espèce de choses que l'on s'appropr^^*^^ 
ainsi n'était ni une propriété véritable , ni une possessi-^ ^^ 
réelle; on y dut reconnaître une fiction de droit , intr- '^^'' 
duite pour punir l'incurie , pour assurer une récompei— — ^'^^ 
à 1 activité. 

[%) Cicéron distinguait les choses qui sont y des 
ses que t(fn comprend i on aperçoit, on manie les pi 
mièrcs, comme le sol, des bâtiments, des troupeai 
on n'exerce ni la vue ni le toucher sur Tusucapion, la t 
telle , les degrés de famille ou d'agnation, qni appartit 
nent aux secondes : telles étaient ses définitions des objc^ ^ 
corporels et des choses incorporelles. 




» 
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« Tout ce qui existe .est corporel ou incorpo- 
rel. £st*il donc douteux , ajoute-l--i], que ce 
qui peut se toucher ne soit un corps? » Le so-* 
pbiste Lactance s'est emparé de leur défini- 
tion, pour la reproduire en ces termes : « Le 
corps est solide et compréhensible, il est 
aperçu des yeux et touché avec la main.» C'est 
la même idée que Lucrèce exprime ainsi : 

Xangere enim et tangi nisi corpus 
Nulla potest res. 

On appelait choses corporelles toutes celles 
qui avaient des qualités tactiles. Les choses 
incorporelles étaient plutôt des droits qu'on 
avait sur les objets que ces objets mêmes (i). 

(i) N'étant pas sensibles, les choses incorporelles ont 
une définition négative; c'est l'idée de ce qui n'est pas, en 
l'opposant à ce qui est apparent ou matière. Nous som- 
mes , d'après les premières impressions faites dès l'enfance 
sur notre esprit, plus familiarisés que les anciens avec 
toute chose incorporelle, car ils n'avaient aucune notion 
semblable aux nôtres surl'ame et ses facultés ; la plupart 
n'ont pas dissimulé qu'ils la rapportaient à l'instinct ma- 
tériel des animaux y et ont presque tous affirmé quelle s*é-^ 
teignait avec le corps. • 

XiOis ^uiséES CHEZ LES Gregs , etc. 

I. 19 
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Les servitudes formaient' la classe la plus 
importante des choses incorporelles. On.di- 
visait les servitudes en rustiques et en urbai- 
nes. La première espèce renfermait tous les 
droits que.le pi*opriétaire d'un héritage rural 
pouvait exercer sur l'héritage de son voisin, 
comme le droit de passage ou de voie pour 
lui-^méme, pour ses troupeaux, pour ses Voi- 
tures , ou tel que le droit de puiser de Teau. 
La seconde espèce de servitudes comprenait 
celles auxquelles les maisons étaient assujéties 
dans les villes. Au noml)re des principales 
servitudes urbaines dont fait mention Justi- 
nien , il faut remarquer l'obligation de sup- 
porter le toit de la maison d'autrui , et de 
bâtir sans obstruer les jours de là maison voi- 
sine. Les servitudes dont il s'agit n'étaient 
exigibles que comme inhérentes à une pro- 
priété soit rustique, soit urbaine. On rangeait 
aussi dans la classe des choses incorporelles # 
la servitude personnelle, ainsi appelée parce 
qu'elle était attachée à la personne et non à 
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la propriété. On en comptait trois espèces : 
Vusufruit^ tusage et V habitation. Le droit de 
jouir de la propriété d'autrui, comme le pro- 
priétaire lui-même, à la charge d'en conserver 

« 

la substance (i); quand c'était de Pargent, on 
était tenu d'en remettre la même quantité 
lorsque l'usufruit avait eu son effet. L'usufrui- 
tier pouvait vendre et céder son droÎL L'usager 
né pouvait se servir de' la chose que pour 
ses biesoins (2); l'habitation consistait à se 
servir de la maison d'autrui. Ce droit ne fut 
ppint transmissible (3), jusqu'au règne de 
Justinien. TJne sorte de prescription procurait 
la propriété des choses incorporelles (4), tandis 
que l'on ne pouvait point y prétendre par 
usucapion. 

On divisait les biens corporels en meubles 
et en immeubles. On comprenait daifis la pre- 

(i) Insu y II, 4. 

(a) Z)^., VII, 8,1, 10 et 14. 

(3)i/?5/., II, 4,11, 5, etc. 

(4) ^^. , XII , 1 , 43 , S I , et Gothof. , not. 

^9- 
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mière classe l'argent , les marchandises »» et 
toute espèce de propriété; il faut en except^^^er 
la terre et les choses attachées au sol, car tOL^r .ut 
cela formait la seconde classe. . 

Sans nous écarter de la voie tracée dans 1^» Je« 
Institutes , nous allons examiner succincte ^^::e- 
ment les divers modes d'acquérir les chos^^^ses 
susceptibles d'être converties en proprié^^^té 
privée , en vertu de la législation civile d^^:jes 
Romains. 



^^^ ^ %M^^^M^t m ^^'^J%^^^ , i%^m^^mjmt^^mmmmmmmm mi^tmm , l^i^^^i^^i^^^tÊ^Ê^^^^.^^^^,^f^.^j^ . ^ 



CHAPITRE VII. 

Hcf différents modes d'acquérir la propriété , suivant les lois ro- 
mailles. — De la prescription. — Des donations. — Des dona- 
tions aux approches de la mort. — Des donations entre Yïb, — De 
l'aciiat et de la vente. — Des propriétés indirectement acquises. — 
Dn pécule. — Modes d'entrer dans la propriété totale d'une suc- 
cession. 



La prescription (i) était le premier mode 
d'acquérir la propriété des choses particu- 
lières. On obtenait' le droit de prescription 
par une possession pendant un laps de temps 
dont la loi fixait la durée. Regardée comme 
un moyen d'assurer la possession et de bannir 
toute incertitude du droit de propriété, la 
prescription fut introduite de très bonne 
heure dans la législation des Romains. Avant 

(i)7/w/.,ll, tit. 6. 



J 
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le régne de Justinien , lorsqu'on acquérait de 
bonne foi, par vente, donation, ou en vertu de 
tout autre titre légal, une chose qui apparte- 
nait à autrui , on en devenait propriétaire 
après une possession paisible : elle devait 
eoabrasser une année s'il était question d'un 
meuble, et s'étendre encore une fois autant 
pour un immeuble situé en Italie ou dans les 

fl 

provinces qui jouissaient du droit italique > 
jus italicum* Le véritable propriétaire, ayant 
eu le temps de faire valoir ses droits, ne pou- 
vait plus la revendiquer. Justinien changea 
cette loi. Il prescrivit trois années de posses- 
sion paisible pour Tacquisition d'une chose 
mobilière, et dix années quand il était question 
d'imineubles ; encore fallait-il que le proprié- 
taire ne fût point à l'étranger; car, en cas 
d'absence, le délai était de vingt années; ces 
dispositions étaient de rigueur dans toute l'é- 
tendue de l'empire (i). Trente années de pos- 
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Session tenaient Heu de tout titre (i). La pres- 
cription n'était applicable ni aux objets volés 
ni à ceux qui appartenaient à la Couronne (2). 
Le temps de la prescription n'était point in- 
terrompu par la mort de celui qui devait en 
profiter : son héritier ou représentant tirait 
parti de ce droit, sans égard au vice de titre 
de son ascendant (3). 

La donation était la seconde manière d'ac* 
quérir les choses, suivant le droit civil. li y 
avait deux espèces de doQations. 

i^ Les donations que la crainte ou les ap- 
proches de la mort occasionnaient; 2® les do* 
nations entre vifs. ' 

Dans les premier cas, si le donateur échap- 
pait au danger dont iL s'était cru menacé ^ le 
donataire était obligé de lui restituer ce qu'il 
en avait reçu. Les donations de cette espèce 
avaient beaucoup d'analogie avec les legs (^). 

(i) Cod.y VU, 39, 3, Imp. honor. 
(a) JnsU ,11, 6, a et 4. 
(3)Ibid., n,6,7. 
(4) //w^, II, 7,1. 
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Suivant l'âncienae loi, les donations entre 
vifs étaient parfaites aussitôt que le donateur 
avait manifesté son intention soit par écrite 
soit autrement. Mais, pour prévenir la fraude, 
il fut ordonné, sous les empereurs, de valider^ 
par uti acte notarié et attesté par un magis- 
trat (i), toute donation qui excéderait certaine 
somme. On ne révoquait une donation entre 
vifs que pour cause d'ingratitude (2) : ce 
vice frappait d'annulation tout acte de gêné- 
rosfté. 

La troisième manière d'acquérir les choses 
à titre particulier, était l'achat ou la vente, 
quoique Justinien n'en parle pas sous ce 
titre. 

Toute chose corporelle ou incorporelle, 
cominetous les objets, soit mobiliers, soit im-« 
mobiliers, pouvaient être achetés, ou vendus, 
lorsqu'ils étaient dans le commerce, mais, 
ainsi que nous l'avons déjà dit , les choses pa- 

(l) //2J/. ,11, 7, I. ^ 

(a)Ibid^, H,7, a. 
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blifuês et celles qui étaient sacrées se trou- 
vaieut seules hors du commerce. I^es terres 
situées en Italie^ les esclaves et les servitudes 
se transmettaient par le mode solennel de la 
mancipation (i); mais cette manière de trans- 
férer là propriété ne paraît pas avoir prévalu 
dans les provinces ; car les ventes de toute 
espèce d'objets s'y faisaient au moyen d'un 
simple contrat de vente, accompagné ou suivi 
de tradition ou de quasi-tradition et d'un acte 
écrit, pour établir la preuve de la convention. 
Les actes d'achat et de vente ne laissaient 4*ien 
à désirer, quand les parties étaient définiti- 
vement convenues de la chose et du prix (2). 
L'écriture n'était pas de rigueur dans la vente, 
à moins qu'on n'eût stipulé d'en mettre les con- 
ditions par écrit (3). Dans aucun cas , la tra- 
dition ne paraît avoir été considérée comme 
indispensable à la validité de la vente. On 

(i) Adam., Antiquit, rom. 
(a) /)i^. , XVIII , 1,9 et 10. 
r3) CW. , IV, 21 , 17, et Gothof. 
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demandait ordinairement des arrhes ; i^on 
seulement elles prouvaient que les parties 
étaient tombées d'accord , mais elles devaient 
assurer l'exécution du contrat ; il était d'u- 
sage en effet de stipuler que si Facquéreur ne 
remplissait pas, dans un délai fixé , les clauses 
de là convention, il perdrait ses arrhes* Tou- 
tes les personnes qui avaient Tâge et rintellî- 
gence convenables pouvaient, sauf quelques 
exceptions, aliéner leurs propriétés de tous 
genres. Nous avons déjà parlé de quelques 
restrictions artificielles faites à ce principe; au 
nombre des autres exceptions on mettait les 
suivantes : quoique le mari fût regardé comme 
propriétaire de Fimmeuble dotal, il n'avait 
pas droit de l'aliéner. Cette restriction était 
sans effet hors de l'Italie, avant le règne de 
Justinien. Cet empereur étendit aux provinces 
la défense de disposer du fonds dotal , même 
aveo le consentement de la femme (i). D'un 

(i) Jnst./ust.fJîyS. 
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autre côté, le créancier qui avait une hypor 
thjàque sur la propriété de son débiteur, 
était, bien qu'il n'en 'fût pas regardé comme 
propriétaire, autorisé à la vendre, si la dette 
n'était pas payée au terme convenu (i). Le 
mineur ne pouvait aliéner ses propriétés 
qu'avec l'autorisation de son tuteur (2). 

Suivant le droit romain , non seulement on 
acquérait par soi-même la projpriété des cho- 
ses, mais encore par l'intermédiaire de ceux 
qu' on avait en sa puissance , comme les enfants 
qui ne jouissaient pas de l'émancipation (3), 
et même les esclaves. Les premiers et les se- 
conds étant soumis au pouvoir absolu d'un 
père ou d'un maître, tous les biens qui leur 
étaient donnés ou qu'ils acquéraient appar- 
tenaient, excepté leur pécule, à la personne 
qui tenaient ces êtres dépendants sous sa do* 
mination. Le pécule des enfants non éman*^ 

(1) InsLJust.j II, 8, I. 

(2) Ibid., II, 8, 2. 
(3)Ibid.,II,9. 
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cipés et des esclaves se composait de ce qu'ils 
acquéraient par leur propre industrie, avec la 
permission de l'individu t[ui pouvait disposer 
d'eux , et sans son secours (i). 

D'après Justinien, nous apprendrons , dans 
les chapitres suivants, les quatre manières dif- 
férentes d'acquérir l'entière propriété d'une 
succession. 

1*^ Par testament; 

2*^ Par décès ab intestat (a) ; 

(i)/)/^.,XV, tit. I,etc. 

Après avoir rempli leur tâche, les esclaves employaient 
quelque temps à leur travail particulier. Ce qu'ib en ti- 
raient formait leur pécule , avec les quatre boisseaux de 
blé qu'on leur donnait par mois, pour se nourrir. « Pecu- 
lium possessio ejus qui in aliéna potestate, filii- fami- 
lial vel servi. » Aussi, avons-nous reconnu que , sous ce 
^rapport, la situation des enfants et celle des esclaves était 
identique. Tout prouve que chez les païens Tesclavage a 
été généralement moins dur que chez les chrétiens. Cela 
ne provient pas de l'esprit des doctrines du christia- 
nisme , car elles sont plus conformes à l'humanité que 
celles du paganisme, mais de la perversion des pre- 
mières, et du système corrupteur qui fait de la fille du 
ciel la protectrice de tous les genres de tyrannie. 

(2)//îjr.,II,9, 7. 
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y^ Par adrogation (i); 
4® Par l'achat de tous les biens d'un débi- 
teur mort insolvable. 

(i) Les pupilles , et ceux qui n'avaient pas atteint l'âge 
de puberté, étaient exclus du bénéfice de l'adrogation. 
Comme c'était une adoption volontaire de part et d'autre, 
elle ne pouvait concerner que les individus qui , étant 
maîtres d'eux'-mêipes , avaient le droit d^entrer dans une 
nouvelle famille. S: Pàiscus, ^ 






^^^•^* i *'^^%^*^%r»/*^*/*/%fy^%^»^%^'»^y%^»,,j%^^^,.t^.^,^r^^ 



CHAPITRE VIII. 

ss actes de dernière volonté. — Des différents modes de tester. «— 
Des témoins. — De Tinstilution d'héritier, faite de vive voix. 

X.ègles à suivre concernant les dispositions testamentaires. — Ex- 
ception en faveur de ceux qui servaient l'État dans les afmées. 



Les Romains avaient, dans leurs temps 
îs plus reculés, trois manières de manifester 
îurs dernières volontés. L'usage des disposi- 
ons testamentaires (i) ayant précédé la civili^- 



(i) « Testamentum est Voluntatis nostrae justa senten- 
i y de eo quod quis post mortem suam fieri yelit. » On 
ouve l'usage des testaments dans ce que nous appelons 

plus haute antiquité. Si on le remarque dans des temps 

m 

ï les hommes obéissent encore ^à. la loi de nature, on 
>it ensuite les règles et formalités des testaments sortir 
Il droit civil. 
Eusèbe nous montre Noé divisant la terre pour ses 
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sâtioD, semblait devoir appartenir au droit na- 
turel des gens, les divers modes de tester n'en 
tiraient pas moins leur origine du droit civil , 
chez le peuple qui n'admettait que les citoyen s 

trois fils. Après leur avoir fait connaître cet inunc»;^^^ 
travail , il en dressa un procès-verbal, le scella , et reii&At 
cet acte de partage ou testament à Sem , dès qu'il seii<:ît 
sa fin approcher. Abraham allait donner tous ses biens sfn 
fils de son intendant, Éléazar; mais Dieu fit naître son 
héritier universel dans la personne d'Isaac, et le saisit 
patriarche ne témoigna sa tendresse aux enfants de ^^ 
concubine que par des legs particuliers. Isaac ne croyst^^^ 
point avoir fait beaucoup pour Jacob en le bénissant 9 ^^ 
rendit maître de ses possessions les plus fertiles. Éâ^*" 
perdit ses supplications et ses prières, à vouloir faire ic*^' 
voquer cette disposition si contraire aux sentiments d^ '^ 
paternité. Avec l'injustice et la cupidité, la mésinlell-'' 
gence entra dans les familles qui auraient dû ser*^'*'' 
d'exemple aux autres. Ce n'est pas avec plus d'équité «J**® 
Jacob régla l'ordre de succession entre ses enfants. Qa^^^' 
que Joseph ne fût pas le premier né ^ il eut la dool^'^ 
part qui devait échoir à l'aîné. On sait ce qu'il en 
vint. 

Un séjour de cent dix ans sur les bords du Nil 
mit aux descendants du railleur Chlun, que son 
Noé avait maudit , d'apprendre aux Ëgyptiens la maniî 
de tester. Telle est la source dans laquelle ont puisé 
llgislateurs de Lacédémone, d'Athènes et des autres ci' 
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romains à tester ou recevoir un legs par testa- 
ment (i ). Si nous jetons les yeux sur les Douze 
Tables, cette condition nous paraît essentielle 

lés de cette Grèce, dont la civilisation fut le plus bel 
héritage des Romains , quoiqu'ils ne surent pas en tirer 
tout le parti possible. Ce peuple , extraordinaire sous 
tant de rapports > ne montra point une idée bien distincte 
de ce qui caractérise la loi. On ne le vit pas habilement 
discerner les pouvoirs qui doivent concourir à sa créa- 
tion , à sa sanction et à son exécution. De là ses longues 
et terribles vicissitudes. Les Grecs avaient une connais«- 
sance plus éclairée du droit public et de la législation. 

C'est dans le choix des moyens de servir et de perfec- 
tionner l'homme réuni à ses semblables , que Ton trouve 
les causes de la prospérité ou de la ruine des États y de la 
sécurité du chef d'un peuple, et de l'attachement des ci-, 
toyensaux institutions^qui les régissent. Les mauvaises 
lois sont partout une source de misères et de boulever^ 
sements. Le malheur fut toujours attaché à l'ignorance,, v 
à l'erreur , à la servitude. L'auteur de notre nature , dit 
un profond légiste, a fait dépendre la prospérité, de la 
liberté et des lumières. Des familles musulmanes, trans-^ 
portées à Philadelphie et éclairées,y prospéreraient comme 
des familles américaines; tandis que des familles améri- 
caines transportées à Constantinopte et abruties , y dé- 
périraient. Traité de Législation^ 1. 1*', liv. i , ch. 8. 

(x) Archîas avait fait son testament; il était donc ci- 
toyen romain y dit Cicéron. 

T. ao 



•à 
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au testament; car une de ces lois est ains 
conçue : 

« Paterfamilias uti legassit, super familia tn- 
telave suae reî , îtà jus esto. » Tout fils encore 
placé sous la puissance de son père était ex- 
clu de ce droit. 

Suivant la première manière de l'exercer, 
on procédait à une vente fictive dans l'assem- 
blée du peuple , caiatis comitics., etTassistance 
de plusieurs témoins ajoutait encore à rai>- 
thenticité de cet acte (i). 

Parlant de la seconde espèce de testament, 
c'était, nous dit Plutarque, la coutume chez 
les Romains quand ils étaient rangés en ba- 
taille, prêts à prendre leurs boucliers et à 
ceindre leurs robes, de tester sans rien écrire. 
Telle était la déclaration que le soldat faisait 
de sea dernières volontés, en présence de ses 

(i) Gibbon f c. XUV, t. 8, p. 78. Le héraut convo- 
quait deux fois l'année les calata comitia^ et quiconone 
était dans l'intention de tester, le faisait en présence de 
tous les citoyens romains. Antiq, rom. 
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camarades. Cet acte, testamentum inprocinctu^ 
fîraît son nom dé l'équipage dans lequel on 
y procédait; en effet, le soldat prêt à marcher 
contre Fennemî s appelait /?rt>cmcft/5'. Cela ré- 
pond brcn à Fidée que Patercuïe doDne, en 
ces termes, des testaments milîtairea: »cFa- 
cientibus omnibus in procinctu testamenta, 
velut ad cei^tam mortem eundum foret.» 

Voici, selon Aulu-Gelle, le troisième mode 
usité : « Per familial emancipationem , cui aes 
et libra adhiberentur. » Celui que le testateur 
voulait instituer son héritier faisait l'achat 
fictif de la succession , en présence de cinq 
témoins, et même d'un sixième qui avait la 
balance à la main. On le nommait , pour cela, 
libripens. L'héritier désigné feignait d'acheter 
la succession, et s'appelait emptor familice ^ 
et le testament olographe, parce que le tes- 
tateur l'écrivait lui-même. Il pouvait néan- 
moins emprunter la main de son fils, d'un 
étranger. Le testament d'Auguste présente 
récriture de cet empereur, et celle de ses af- 

20. 
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franciiis Polj^bc et Hilarion. Les Romains te- 
naient à honneur d'être mentionnés dans lé 
testament de leurs parens et de leurs amis ; 
c'était une espèce d'opprobre de n'y point fi- 
gurer. Cicéron en l'ait un reproche au fameux 
Antoine : a Quod ex amicorum testamentis 
nullas accepisset haereditates. » 

On ne pouvait pas tester étant entre les 
mains de Tennemi, mais le testament fait 
avant qu'on ne fût prisonnier restait valide. 
Tout Romain qui recouvrait sa liberté ren- 
trait dans SCS privilèges, en vertu du droit 
appelé postliminium, 

La première et la seconde forme de testa- 
ment sont tombées en désuétude, même sous 
la république. La troisième resta en usage jus- 
qu'au régne de Justinien. 

Il s'introduisit plus tard une autre espèce 
de testament. Elle consistait dans un écrit re- 
vêtu du sceau de sept témoins. Ces actes ne 
tiraient leur origine et leurs forces que du 
droit prétorien; c'est une nouvelle preuve 



' , 
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que les préteurs pouvaient faire des lois (i). 

D'après les constitutions des empereurs , ces 
derniers testaments eurent besoin de recevoir 
la signature du testateur ou celle de quelqu'un 
qui signait pour lui (a), en présence de sept 
témoins expressément convoqués à cet effel(3). 
Ils étaient tenus de donner leur signature (4) 
ou du moins leurs sceaux (5)^ le tout sous les 
yeux du testateur. 

Justinien voulut une nouvelle formalité : 
^cette garantie consistait à faire écrire, soit par 
le testateur, soit par un des témoins , le nom 
de l'héritier (6). 

Le droit romain distinguait deux espèces de 
témoins : ceux qui déposaient volontairement, 
et ceux que l'accusateur assignait en vertu de 
la loi. On admettait en justice le témoiguage 

(i) Inst., II, lo, 2. 

(a) Cod. fust.y V, 23, 28, i. 

(3) Domat.y II, p. ig. 

(4) Inst., Il, 10, 3. 

(5) Cod. Jusi. , et lex Diocicf, . 

(6) inst,, II, 10, I. 
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de tout hooiiue libre, et jouissant d'une bonne 
réputation. Les témoins appelés pour un tes- 
taient étaient citoyens roipains et se trou* 
raient inscrits dans une des cinq cl^isses qui 
composaient tout le peuple : On les nommait 
testes dassiçL L'héritier ne pouvait point faire 
partie de ces témoins. Ij^ même exdusioir 
frappait les individus placéa sous s;^ dépen». 
dance. Nous allons voir pourquoi la confec- 
tion d'un testament était regardée comme une- 
transaction entre le testateur et son héritier ;, 
l'ancien mode de tester avait fait naître cette- 
idée, par la vente future qu'il consacrait; et 
rbn sait que nul n'était admi^li témoigner d^ns 
sa propre cause (i). Mais les légataires n'es- 
tant pas les représentants du testateur^ et ne 
lui succédant points rien ne les empêchait de 
paraître , comme témoins , à l'acte de ses der-. 
nières volontés (a). Toute substance propre à 

[i)lnst.y% lo, 
(2}Ibid.,§ II. 
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recevoir des caractères lisibles (i) pouvait 
servir à écrire un testament. 

Toute déclaration, nuncupative et testa- 
mentaire, était valable, quand elie^e faisait 
en présence de sept témoins (a). Aucune des 
formalités ci-dessus mentionnées n'était obli- 

« 

gatoire pour les militaires , il suffisait que leur 
intention de tester fût évidente (3). 

Tout le monde pouvait tester, excepté les 
individus qui avaient perdu le droit de dispo- 
ser de leur personne, les mineurs, les prodi- 
gues et les furieux. 

Les formalités indiquées précédemment 
étaient requises pour la validité d'un testa-^ 
ment. Il y avait en outre diverses règles de 
rigueur dans les dispositions testamentaires. 

Pour qu'un testament fut valable suivant la 
lettre de la loi romaine, il fallait que le testa- 
teur eût institué ses héritiers une ou plusieurs 

(i) Inst,, § 12. 

(a) Ibid., S i4 j el Cod, Juat.y VI, '2 '3, 21,2, 

{^ Ibid., Il 
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personnes qui étaient aptes à le devenir. Qui- 
conque avait des enfants non émancipés (i) 
ou adoptifs était tenu de les exhéréder expres- 
sément ou de les instituer ses héritiers, sous 
peine de nullité de son testament {%). Jaloux 
d'établir l'égalité entre les deux sexes, Justi-p 
nien abolit la distinction qui existait entre 
eux : il ordonna de soumettre tous les enfanta 
à une même exhérédation (3). 

(l)Jns.t., II, x3, 7, 
(2)Ibid., 11,3, etc. 
(3)Ibid.,II, i3,5. 
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CHAPITRE IZ. 

divers modes d^instituer des héritiers. — De la substitution vul* 
gaire. — Des différents modes d*annuler un testament. — Des tes- 
taments inoffîcieux. — Devoirs des héritiers esclaves , enfants ou 
étrangers, etc. 



Toute personne pouvait être instituée héri- 
tière : l'esclave comme Thomme libre (i); et 
le testateur avait le droit de se donner autant 
cl'héritiers que bon lui semblait (a). Nul ne 
pouvait décéder à la fois testât et intestat. 
Lorsqu'un héritier n'était institué que pour 
une partie des biens du testateur, sans que 
celui-ci eût appelé d'autres héritiers à la pos- 
session du reste de sa fortune, elle apparte- 
nait tout entière à Tunique représentant du 

(i) Inst.y II , 1 4 , I , a , 3. 
(a)Ibid., Il, i4> 4- 
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propriclairc. Existait-il plusieurs héritiers, la 
part de celui ou ceux qui venaient à décéder 
augmentait celle de leurs cohéritiers (i). 

L'héritier pouvait être institué purement et 
simplement ou sans condition; mais le testa- 
teur n'était pas autorisé à suspendre les effets 
de l'institution de son héritier jusqu^à une 
époque quelconque, postérieure à sa mort : 
une pareille clause, insérée dans un testament, 
était regardée comme non écrite, et Théritier 
comme l'étant purement et simplement, dés 
le décès du testateur (2). Lorsqu'une succes- 
sion était déférée sous la condition que l'héri- 
tier institué contracterait mariage, on regar- 
dait le testateur comme décédé ab intestat, et 
sa succession était dévolue aux héritiers quLlui 
eussent succédé, dans l'absence de testateur. 

Les conditions impossibles étaient réputées, 
non écrites (3). 

( i) Inst, , II , 1 4 > 5 , et Viunii Comme/tù 

(2)Ibid.,U, 14,9. 
;3)Ibid., II, 14, 10. 
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Après avoir institué un héritier, le testa- 
teur était libre d'en choisir un second, par 
voie de substitution, pour le cas dans lequel 
le premier viendrait à mourir ou à refuser la 
succession , et ceci pouvait se faire pour n'im- 
porte quelle partie de la succession (i). Telle 
était la substitution vulgaire. 

Le père d'un enfant mineur non émancipé 
pouvait, en l'instituant son héritier, lui sub- 
stituer une autre personne, qui représenterait 
ce mineur si celui-ci ne succédait pas au tes- 
tateur, ou si, après avoir recueilli son bien , 
il mourait sans avoir atteint l'âge de puberté; 
de sorte que, dans cette dernière hypothèse , 
le père faisait un testament pour son fils mi- 
neur (2). La vie du mineur pouvait courir des 
dangers de la part delà personneainsi substi- 
tuée; au9si, la loi avait-elle recommandé aux 
auteurs de semblables testaments de cacheter 
la partie de ces actes dans laquelle se trouvait. 

(1) Inst. , II, i5, pr. 

(a) Ibid., II, 16, pr. et 2. 
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la substitution pupillaire; cette clause ne de- 
vait point être connue pendant la minoritéde 
Tenfant (i). Telles étaient les principales régies 
prescrites pour la validité d'un testament. 

II y avait trois manières différentes de fen- 
dre un testament nul. 

1 ^ Par l'adoption soit d'un , soit de plusieurs 
enfants, ou par la naissance postérieure d'un 
enfant légitime; 

2^ Par un second testament d'une incon- 
testable validité (2); 

3® Par la mort civile (3). 

Un testament revêtu de touted les formalités 
^ que prescrivait la loi , pouvait être attaqué 
comme inofficieux ou inefficace , par suite de 
la violation de certaines règles dont ne devait 
point s'écarter le testateur, lorsqu'il disposait, 
de sa fortune : ainsi, lorsqu'un père avait des-- 
hérité ses enfants sans aucun juste motif, ils 

(i) Inst.j II, x6, 3, 8. 
(a) Ibid.,11, 17, 2. 
3) ibid., n, 17, 4- 
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étaient autorisés à se pourvoir devant le juge 
ordinaire, afin d'obtenir leur légitime; c'était 
la portion de bfens du testateur que leur assi- 
gnait la loi : avant Justinien, cette partie ré- 
clamée s'élevait au quart de la fortune du tes- 
tateur; mais cette quatrième partie se divisait 
comme le père l'entendait, pourvu que tous 
ses enfants profitassent de Fa distribution (i). 

Selon leurs qualités d'enfants^ d'esclaves du 
testateur ou d'étrangers, les héritiers institués 
par lui avaient différents devoirs à remplir. 

Tout esclave institué héritier devait ac- 
cepter la ' succession avec les charges et les 
dettes dont elle était grevée. Sans égard à 
rétendue des engagements du testateur, il 
devenait par le fait son représentant. 

Suivant l'ancienne loi, les enfants et les 
petits-enfants du testateur étaient obligés d'ac- 
cepter sa fortune avec toutes les charges qui 
s'y trouvaient, quoiqu'ils fussent appelés sesi 

(i) 7/î,vf., II, lit. 18 -Cod./usL, III, a8, G, 7, 8. 
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propres ou nécessaires héritiers. Maïs les dif- 
férents édits des préteurs autorisèrent insen- 
siblement les enfants et les petits - enfants 
à répudier la succession de leur père et dé 
leur aïeul, s^ils le jugeaient convenable, et de 
se débarrasser ainsi du fardeau des obligatiofis 
et des dettes de leur ascendant (i). Ce droit 
fut enfin consacré par l'édit perpétuel. 

Les étrangers étaient libres d'accepter ou 
de refuser un héritage ; mais une fois qu'ils 
avaient répondu à l'attente du testateur, ils ne 
pouvaient plus répudier sa succession. Adrien 
permit néanmoins de répudier une succession , 
à une personne qui, après Favoir acceptée ^ 
découvrit que des dettes doilt elle était grevée 
en absorbaient presque entièrement la valeur; 
mais on ne voit pas que cela fut jamais con- 
verti en loi. Le bénéfice d'inventaire ne passa 
dans la législation que sous Justinien : l'héri- 
tier qui acceptait une succession à ce titre, 

(i)//wr.,II, 19, 2. 
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ne payait les dettes dont elle se trouvait 
chargée, que jusqu'à concurrence des produits 
qu'il retirait de cet héritage (i). 

Tout étranger appelé à recueillir une suc- 
cession soit en vertu d'un testament^ soit aux 
termes de la loi, était regardé comme héri- 
tier, dès qu'il avait formellement déclaré qu'il 
accepterait la succession y ou fait acte d'héri- 
tier (a). Ne voulant point examiner ici le second 
mode d'acquérir une succession à titre uni- 
versel, savoir ab instestat, ou en vertu de la 
loi, nous passerons avec Justinien aux legs et 
aux codiciles, en raison de leur grande con- 
nexité avec les testaments. 

(i) Inst.yTLy ig, 5. 
{p) Ibid., II, 19, 6. 



■-raw^Qi 
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CHAPITRE X. 

Dm kgs. — Dei eodidles. — De U saccetsion ah intesimt: — Des 
a^nats. — Des oognats. — De radrogatioD. 



Le legs était une libéralité faite par le tes- 
tateur à certaines personnes; l'héritier l'ac- 
quittait. Ce don était soumis à des formalités 
dont voici les principales : 

On léguait des choses incorporelles telles 
que. des créances , aussi bien que des choses 
corporelles. Si un même objet avait été donné 
à deux personnes, soit conjointement, soit 
séparément, et si toutes deux se présentaient 
pour réclamer le legs, on le partageait entre 
elles; mais si Tune d'elles venait à mourir, la 
totalité des propriétés léguées appartenait à 

r 

l'autre. Lorsque le testateur aliénait la chose 

f. 21 
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léguée, le légataire pouvait la réclamer ou sa 
valeur, quand rhéritier ne pouvait pas prouver 
que le testateur Tavait aliénée dans FintentioD 
de révoquer ou d^aonuler le 1^9. Mais si le 
testateur engageait simplement Fobjet qui 
formait le legs, on ne le révoquait point (i). 
Un legs ne pouvait être fait à une personne 
incertaine, par exemple, en faveur du citoyen 
qui serait nommé consul après la mort du 
testateur; mais tout l^s fait aux pauvres, à 
une ville ou à une corporation était valable(a). 
On crut devoir mettre, dans la suite, des bornes 
à la faculté de tester : il était arrivé souvent 
aux héritiers de répudier des successions, 
parce qu'ils ne trouvaient point d'avantage à les 
recueillir, tant elles étaient chargées de l^s. 
Un édit impérial ordonna qu'un quart de la 
succession fût à l'abri de toute espèce de legs ; 
et jusquà l'invasion des Barbares, le testateur 

(i)Inst.y n,ao, 91. 
(a) Cod. Jusi., I, 3, 24. 
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ne put disposer par legs que des trois quarts 
de ses biens (i). 

Un testament n'interdisait pas la faculté de 
donner des legs par codicile. Ce dernier acte 
n'avait besoin d'aucune des formalités solen- 
nelles et indispensables qui étaient requises 
pour la validité des testaments. Quiconque ne 
faisait pas de testament pouvait faire des legs 
par codicile ou par simple lettre. On s'en 
remettait, pour la délivrance de ces legs, à la 
bonne foi de l'héritier. Mais disposer de sa 
succession par codicile (a), n'était pas chose 
permise au testateur. 

La succession ab intestat est lé second mode 



(i) //«^,II,tit. aa. 

(a)Ibid., 11,25, 1,2. 

Notre législation diffère beaucoup de celle des Ro- 
mains , relativement aux successions testamentaires. 
Dans notre droit , il n*est pas nécessaire que le testateur 
dispose par son testament de la totalité de la succession. 
Si le testateur ne lègue qu'une partie de ses biens à une 
personne de son choix, l'autre partie est dévolue aux 
héritiers du sang. Chez les Romaips , au contraire, Ten- 

'(w- ai. 
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d'acquérir la totalité d'une hérédité , comme^ 
nous le voyons dans Justinien. 

On appelait intestat celui qui était mort 
sans laisser de testament, ou dont les dernières 
volontés avaient été frappées de nullité (i), 
ou qui les avait lui-même révoquées. 

Les descendants du défunt étaient leâ pre^ 
miers que la loi appelait à recueMlir la rac- 
cession. 

Si un individu mourait intestat^ et laissait 
des enfants, sa succession était dévolue aux 
légitimes^ aux adop'tifs et à ses petits-enfants 
ou à ^'autres descendants dans la ligne mas- 
culine, qui étaient appelés siens ou néces- 
saires (2). Lorsque le petit-fils du décédé était . 
mort du vivant de son père, et laissait des en- 
fants, ils avaient le droit de prendre la por- 
tière hérédité appartenait j en pareil cas , à l'héritier in- 
stitué. Il n'y a pas non plus , dans notre droit , de diffé- 
rence entre un legs et une institution d'héritier , et notre 
Code civil ne parle pas des codicites. 

(i)//ï5^, III, I , O. 

(a)Ibid., III, I, la. 
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lion de leur père, dans la succession de leur 
aïeul (i). 

. Suivant la loi civile un enfant émancipé n'a- 
v^t, à la rigueur, aucun droit à la succession 
de son père ; mais les édîts des préteurs ad- 
mirent les enfants émancipés à la possession 
des biens de leurs pères. C'était leur procurer 
les mêmes avantages qu'aux enfants soumis à 
la puissance paternelle, quoiqu'ils ne pussent, 
selon le droit strict, prendre leurs portions 
en toute propriété. L'édit perpétuel (2) con- 
firma la modification que la loi civile devait 
aux préteurs. Ils avaient placé, pour tous les 
avantages héréditaires , les enfants émancipés 
sur la même ligne dans la succession de 
leur père, ainsi que les enfants restés^ en sa 
puissance (3). L'ancienne loi ne permettait pas 
aux descendants des enfants de la ligne fémi- 
nine de succéder avec les descençlanta de la 



(i)lnsiylll, 1,6. 
(a)Ibid.,III, 1,9. 
(3)Ibid., in, i, 1%. 
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ligne masculine, parce qu'ils ne pouvaient de» 
venir membres d'un autre famille ; mais cette 
distinction de ligne fut abolie par les consti- 
tutions des empereurs Yalentinien y Théodose 
et Arcadius (i) 

EL défaut d'héritiers siens et de ceux que la 
loi Prétorienne et les constitutions impériales 
plaçaient sur la même ligne, les agnats, c'est- 
à-dire, les collatéraux descendants par mâle 
de la souche masculine, étaient appelés à re- 
cueillir la succession : d'abord, les frères issus 
du même père, soit utérins^ soit consanguins, 
et, quand il n'y en avait pas, les oncles' et 
cousins, ainsi de suite (a). Mais la loi Préto«- 
rienne et les constitutions des empereurs fi- 
rent admettre insensiblement lés femmes k 
hériter avec les mâles du même degré ^ sans 

(i) Inst.^ III, z, lo. 

(a)Ibid., m, 2y 1. 

Sous l'empire des lois féodales, les femmes étaient 
aussi exclues de la succession de leur père. Xi n'y avait de 
la différence que dans Tesprit du législateur , animé dans 
les temps mgirrnes par d'autres motifs. ^ 
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éprouver de préjudice dans le partage (i). Un 
décret du sénat donna , sous ie règne de 
Claude, une part à la mère dans la succession 
de son en Fan t (a). 

Les parents du côté de la mare, ou cognats, 
ne pouvaient nullement prétendre à la suc- 
cession , d'après la loi civile ; mais y suivant la 
loi Prétorienne, ils obtenaient des biens de 
la succession (3). 

Le mari succédait à la femme, et la femme 
au mari , à l'exclusion du fisc , lorsque le mari 
ou la femme mouraient sans laisser d^héri-* 
tiers (4). 

Acquisition de la totalité d^une succession , 
par adrogation. 

Uoe personne majeure et sui furis pouvait 
se donner à une autre, sous la forme de l'a-^ 
doptîon. Dans ce cas, toos ses biens deve-* 



(i)//?ff.,m,tit. 2,3. 

(2)Ibid.,m, 3,0. 

(3) Dig.y XXXVIII, 8. — //w/., HI, 5. 

(4) Z>0/73<7/>9 I> P> 687. 
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naient la propriété de l'adoptant. Ce mode 
d'acquérir tout une succession était fondé sur 
une ancienne coutume. On le nommait adro- 
gation. Devenant propriétaire des biens de 
l'adopté, le nouveau possesseur était tenu de 
remplir tous les engagements de celui-ci (i). 
Quiconque se rendait adjudicataire de ces 
biens devait payer la moitié des dettes du dé- 
biteur. Il le représentait à tous égards, de- 
meurait investi de tpus ses droits, et obligé 
d'acquitter la moitié de ses dettes(2).Il en fut 
ainsi jusqu'au règne de Justinien. Ce prince 
autorisa les créanciers d'un débiteur défaiU 
lant à disposer de ses biens, soit en totalité., 
soit en partie, de telle manière enfin qu'ils le 
jugeraient convenable à leurs intérêts. Lia loi 
permit aux créanciers de recevoir et partager 
le produit des biens précités ; elle n'obligea 
les adjudicataires qu'au paienaeut des biens 
qu'ils acquéraient. 

(l) InSLylUy II, I. 

(a}lbid.,m, r3. 



CHAPITRE XI. 

Des obligations. — Des contrats exprès. — Du oommodaf. — Des 
obligations non écrites. — Des transactions connues sous les titres 
de vente ^ de louage, de société et de mandat. — Du paiement 
et de Facoeptilation. — De la novation. — Du consentement. 



Après avoir exposé les divers modes d'ac- 

« 

quérir la propriété , nous passons aux lois ro- 
maines concernant les droits qui s'acquéraient 
par des conventions, et les réclamations aux- 
quelles pouvait donner lieu la conduite d'un 
individu à Fégard d'un autre : en d'autres ter- 
mes, ces lois étaient relatives aux divers con- 
trats, comme à toutes les obligations dont 
Fexécution pouvait être demandée en justice. 
Les Romains définissaient l'obligation un 
lien en vertu duquel une personne était obli- 
gée de payer une certaine somme, ou de 
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faire quelque chose conformément à la loi ci* 
vîle (i). 

Ils appelaient obligations civiles celles qui 
étaient établies par des lois que le peuple avait 
votées, et obligations prétoriennes celles qui 
devaient leur origine aux édits des préteurs. 

Le droit romain reconnaissait quatre es- 
pèces d'obligations : 

1** Celles qui résultaient des contrats; 

2^ Les obligations auxquelles donnaient 
lieu les quasi^ontrats ; 

3^ Celles qui naissaient dçB délits ; 

4^ Enfin les obligations qua produîsaîeoi 
les quasi-délits. 

Des contrats exprès émanaient quatre es*- 
pèces d'obligations : 

i^ I^es contrats réels ; 

in*' Las contrats verbaux ; 

3^ Les contrats dont les termes , élaMUit 
fixés par l'écriture, et que les Romains appe- 
laient contrats Uttéraui; ; 

(i) />»r.,in, i4. 
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4^ Enfin ceux que le consentement seul 
produisait. 

Oa appelait contrats réels ceux pour la va* 
lidité desquels il fallait qu'indépendàmjnent 
du consentement des parties, Tune d'elles re? 
mit quelque chose à l'autre. Les contrats de 
prêt, de commodat et de dépôt étaient de cette 
nature. 

Le contrat de prêt consistait dans Tem* 
prunt d'une somme d'argent ou de toute au- 
tre chose susceptible d'être pesée, comptée 
ou mesurée. Par ce contrat, la chose prêtée 
devenait la propriété de l'emprunteur. Il était 
tenu d'en restituer une de même natUre , 
ainsi, on rendait argent pour argent, vin 
pour vin , etc. , etc. 

Lorsqu'au terme convenu , l'emprunteur ne 
restituait point la chose prêtée, il pouvait j 
être contraint par nue action légale , appdée 
certi condicUo ( i ). 

(i) Inst. , ni, î5 , ^.-^Dig. , XII , 1 , 1. a. 
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Tout prêt gratuit d'une chose quelconquet* 
pour un certain temps, s'appelait commodaH 
L'emprunteur contractait l'obligation de ren- 
dre ^u terme convenu, ou à l'expiration de 
ce terme , la chose même. Si elle périssait, 
soit que ce fut l'eiTet du dol , ou simple né- 
gligence de l'emprunteur , il était obligé de 
la remplacer par une autre ; mais il n'était pas 
tenu de réparer la perte arrivée par cas for- 
tuit, ou par force majeure (i). 

Le contrat de dépôt se fprmait par la Ire- 
mise d'une chose entre les mains de quel- 
qu'un, pour qu'il la conservât gratuitement 
Le dépositaire était tenu de faire la remise de 
cette chose , dés qu'elle lui était réclamée ; 
si, se rendant coupable de dol, il la détério- 
rait ou la perdait, il demeurait envers le dé- 
posant, responsable du dommage; mais sa né- 
gligence n'avait aucune suite fâcheuse, à moins 
qu'elle ne fût extrême ; s'il n'en était pas ainsi, 

(i) Inst. , III, i5, %.^Dig,y XUI, 6,5. 
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elle n^ex posait point le dépositaire à rempla- 
cer (i) l'objet volé ou perdu, faute de soia. 

S'agissait-il d'une chose donnée eo gage 
pour assurer le paiement d'une dette ^ il y 
avait obligation de la rendre; mais, comme 
* le nantissement était constitué dans l'intérêt 
des deux parties, le créancier était tenu de 
veiller avec sollicitude à ce qu'il se conservât 
bien (jà) : il pouvait être contraint de le rem-^ 
placer, dans le cas où sa négligence le faisait 
perdre. 

Pour contracter les obligationsde la seconde 
classe , il suffisait d'une interrogation faite par 
Tune des parties , et suivie d'une réponse de 
l'autre. Ces obligations s'appelaient stipula-^ 
tiond. Elles étaient confirmées par une action 
appelée condictio certi, si un objet particulier 
était la matière de la stipulation , ou ex stipu^ 
latu, lorsque les parties n'avaient pas traité 
d'un objet certain. 

(i)Insi. , m , i5 , 3._i>^., XVI. 

(a)Ibid., i5,4. 
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La solennité de t'inteiTOgation et de la ré^ 
ponse était fort usitée chez les Romains. On 

l'introduisit comme moyen de garantir les 

« 
parties contractantes de toute erreur relative- 
ment à leurs conventions : une simple pro- 
messe, faite sans interrogation, était consi- 
dérée comme un pacte nul et n'imposant 
aucune obligatipn. Des stipulations pouvaient 
être soumises à diirerses conditions (i), et il 
était permis de stipuler la restitution d'une 
chose déterminée, ainsi que la prestation d'un 
fait. . 

Les stipulations ne pouvaient profiter qu'aux 
parties contractantes. S'il arrivait que les par- 
ties se fussent trompées ou eussent commis 
une erreur à l'époque du contrat, la cbn* 
vention faite entre elles était viciée sous le 
rapport de l'équité, quoiqu'elle deuîeurât 
obligatoire selon le droit absolu (ta). 



(i) /ust. Inst. , m ^ 16 , 4. 
(2)Ibid.,inyao,i8. 
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Les Stipulations se faisaient communément 
au gré des parties , dams les transactions de 
la vie civile (i); mais il arrivait fréquemment 
aux juges de contraindre les plaideurs, dans 
les divers degrés qu'une <ïause pouvait par- 
courir, de se lier par des stipulations sous 
forme de reconnaissance, de faire tous actes 
que la justice exigeait, et particulièrement de 
fournir caution ou de donner une indemnité ; 
ces stipulations avaient l'efficacité des stipu- 
lations ordinaires. Les uns et les autres pro- 
duisaient les mêmes droits et les mêmes ac- 
tions. 

Le cautionnement était une stipulation par 
laquelle plusieurs personnes s'obligeaient k 
payer la dette d'une autre à son défaut; cette 
obligation passait à l'héritier de la caution (a)« 

(i) Inst, ni, 21 , ï et scq. 

(ik) La caution est en général une assurance ou sûreté. 
Ce terme signifie ordinairement quiconque sToblige pour 
uo tiers, l'obligation du principal débiteur subsistant 
toujours et sans novation. DicL de Draiiy etc. , 1. 1*. 
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Chaque fidéjusseur, devait payer la totalité de 
la dette, sauf son recours contre ses cofidé* 
jusseurs (i). 

Les héritiers des parties (2) pouvaient in- 
tervenir dans les stipulations pour les con6r- 
mer ou pour en profiter. 

Voici quel était le caractère particulier des 
obligations dont la preuve s'établissait par un . 
écrit : quand on reconnaissait avoir reçu une 
somme, ou toute autre chose à titre de prêt, 
ou lorsque Técrit produisait des obligations , 
on pouvait Fopposer au signataire, à moins 
qu'il ne le désavouât dans Tespatce de deux 
ans; c'était un délai fatal (3); mais les ac- 
tions qui dérivaient des contrats littéraux res- 
semblaient à celles qui résultaient des stipu- 
lations : aussi ne voit-on pas pourquoi Justinien 
les aurait classées sous un titre particulier. 

La catégorie des obligations qui avaient, 

I 

(i) Ifisi., III, ao, 2a. 

(a)Ibid. ,ao, 24- ' 
(3)Ibid.,in,9a.O. 
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pour unique base le consentement des par- 
lies était fort étendue; elle embrassait quatre 
espèces de contrats : ce sont ces transactions 
si fréquentes dans la vie civile, et si connues 
sous les titres de vente j de louage j de société 
et de mandat. 

Ces obligations qui pouvaient se contracter 
sans que les parties fusseiU présentes, ne les 
engageaient pas moins. Tune envers l'autre, à- 
tout ce que l'équité exigeait réciproquement 
d'elles (i). 

La convention du prix rendait la vente 
parfaite, avant même que l'acheteur eut donné 
des arrhes. Dans toute vente parfaite, le ven- 
deur avait contre Facquéreur une action pour 
le forcer au paiement, et Tacheteur était éga- 
lement fondé à contraindre l'autre partie à lui 
délivrer la chose acquise ; mais si les parties 
étaient convenues, à l'époque de la vente, de 
la rédiger par écrit, chacune d'elles aVaît, jus- 

(i) Inst.y III, 22, pr. 

J. U2 
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qu'à la signature du contrat ou la rédaction 
de cet acte par un notaire, la faculté de se 
retirer(i). Une fois le prix convenu, l'objet 
de l'acquisition, demeurait aux risques et pé- 
rils de l'acheteur, quand les parties ne s^étaieiit 
pas engagées à passer acte de la vente; de 
môme que «si la chose acquise augmentait de 
valeur, c'était au profit de l'acheteur : nam et 
commodum ejus esse débet cujus periculum 
est{p). Mais le vendeur n'en était pas moins 
considéré, avant la délivrance, comme pro- 
priétaire de l'objet acquis, afin d'être fondé à 
intenter une action pour le recouvrer, s'il 
avait été volé, ou pour obtenir des dommages 
et intérêts, si une altération quelconque y 
donnait lieu (3). 

Suivant le même principe, le contrat de 
louage était formé (4) aussitôt que le prix de 

(i) InsL^lll, a 4* 

(a)Ibid.,III, 24, 3. 

(3)Ibîd. 

(4) Ibid., III, 25, pr. 
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la location d*une chose était convenu. Il y 
avait une espèce de louage appelé emphytéose 
dont nous avons fait mention, en parlant des 
domaines patrimoniaux des empereurs. 

Par l'emphy téose , on louait des terres à 
tine personne, pour en jouir elle et ses héri- 
tiers , moyennant une rente. Les terres ainsi 
affermées pouvaient être données entre vifs, 
et par testament; on avait le droit de les alié- 
ner ou de les louer, si le coptrat ne renfer- 
mait aucune clause portant restriction ; ridais 
il n'était permis de les vendre qu'après avoir 
préalablement laissé au propriétaire l'option 
de les acquérir (i), et le preneur était tenu 
de veiller à la conservation de l'objet du bail : 
il devait jouir, en bon père de famille (2), de 
la chose louée; cette obligation était appli- 
cable à ses héritiers (3). 

On reconnaissait deux espèces de société: 



(i)Inst.y p. 689. 



(2)Ibi(i.,III,25,5. 
(3)Ibi(i.,III,a5,6. 



22. 
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dans la première se trouvaient les sociétés 
générales; ces sociétés renfermaient toutes 
les affaires et conventions des associés. Les 
sociétés particulières appartenaient à la se- 
conde, et concernaient Tachât et la vente de 
certaines marchandises. Dans ces différentes 

e 

sociétés, lorsqu'on n'avait rien stipulé touchant 
les parts, elles étaient égales; mais IMntérét 
de chaque associé pouvait être , dans Factede 
société, l'objet d'une convention (i). Il était 
généralement reconnu que chacun des asso;* 
ciés pouvait demander la dissolution de la so-« 
ciété. Elle était opérée , ipso facto , par la mort 
d'iin ou de plusieurs associés (2). 

Si la société avait été formée pour arriver 
à un but particulier, qui ne pouvait être at- 
teint, on la regardait comme dissoute. Lors- 
qu'un ou plusieurs associés devenus insolva- 
bles, se déclaraient tels, et faisaient cession 
de biens à leurs créanciers, la société était 

(i) Insi., 26, 1. 

(!i)Ibid., 111,26,5,6, 8 et 9. 
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dissoute par le fait. Les associés ne devaient 
pas plus de soins aux afTaires de la société qu'à 
leurs propres affaires (t)» 

Une pe^rsonne confiait-elle à une autre le 
soin d'une affaire, sans lui promettre de ré- 
tribution, les deux parties n'en demeuraient 
pas moins engagées Tune envers l'autre, si 
le mandat était accepté. Le mandataire de- 
vait se renfermer dans les limites de ses in- 
structions, et le mandant ratifier tout ce qu'il 
avait fait, en s'y conformant (2). Le mandat 
était infirmé par la mort de l'un d'eux, et cet 
acte demeurait toujours révocable au gré dé* 
celui qui l'avait donné (3); Si le mandataire 
agissait conformément à ses pouvoirs, après 
la mort du mandant, il obligeait l'héritier de 
ce dernier, quand son décès ne lui était pas 
connu. 

Dans Ifes premiers temps de la république , 

(i)lfist,, m, 27, pr. i3, ot Comment. 
(a)Ibid., S 9 et! 8. 
(3)Ibid.,lII, 27, 10. 
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le» citoyens s'éloignaient soQTenl de Rome, 
pour aller combattre l'emieaii. Où troQfa 

donc indispensable que leurs aflaires fussent 
gérées en leur absence par des personnes 
disposées à prendre ce soin. Si les actes qui 
permettaient de s'en acquitter n'eussent pas 
été confirmés, quoique faits sans autorisation 
préalable, et si un salaire n'avait pas récom- 
pensé cette espèce d'obligeance , les intérêts 
dos absents se fussent trouvés gravement com- 
promis. Que fit-on pour éviter ce mal ? On 
s'empressa d'attacher à de semblables ges- 
lions d'affaires des obligations réciproques 
eptre le gérant et l'absent. Le premier devait 
rendre compte de sa gestion au second, qui 
était tenu de l'indemniser, pour tous les actes 
valables qu'il avait faits. Un pareil agent était 
soumis à une grave responsabilité : elle était 
engagée non seulement lorsque l'administra- 
tion du gérant causait à Tabsent le moindre 
préjudice, mais encore s'il paraissait qu'une 
personne plus habile ne Feût pas occa- 
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sionné (i). Les obligations réciproqaes enire 
le tuteur et le mineur (a), et celle imposée à 
l'héritier de payer les legs faits par le testa-» 
leur, étaient aussi rangées dans la catégorie 
des obligations qui dérivaient d'un quasi-con- 
Crat , quasi ex contracta (3). 

Passons à Textinction des obligations pro- 
duites par les contrats exprés, et par les eon* 
trats tacites. ^ 

On reconnaît, d'après l'eaipereur Justi« 
nien, quatre manières d'éteindre les obli* 
gâtions : 

1^ Le paiement. (4). 

^^ L'acceptilation , ainsi expliquée : lorsque 
répondant à une question faite par là partie 
obligée, celle au profit de laquelle l'engage- 
ipent a été contracté reconnaît que l'obliga- 
tion se trouve remplie, cette reconnaissance 

(i)//ïj/.,III,a8, 1. 
(a) Ibid. , § 2. 
(3) Ibid. , S 5. 
[4)Ibid!, III,iu,pr. 
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opère rextinctioa de la dette : la remise de 
Tobligation ne pouvait être attaquée que pour 
cause de dol ou d'erreur. 

3"* La jQOvation : ainsi tout autre que le dé- 
biteur doDuait-il au créancier de nouvelles 
sûretés pour le paiement de la dette, et le 
créancier n'avait-il pas stipulé que cette nou- 
velle obligation n'était pas un simple caution- 
nement, l'obligation primitive se trouvait 
éteinte parle nouveau contrat (i). Enfin, tou- 
tes les obligations pouvaient se détruire d'un 
consentement mutuel. 

De la doctrine générale relative aux obli-> 
gâtions qui dérivaient des contrats, exprès et 
des contrats tacites, l'ordre des Institutes nous 
conduit aux obligations qui provenaient des 
délits. 

, [i) Inst.y III, 3o, 3. 
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CHAPITRE XII. 



Des obligations. — Du vol. — De la rapine. — Du donunage. — 

Des injures. 



Il y avait quatre espèces d'obligations aux- 
quelles donnaient lieu les délits suivants : 
j. I** Le vol ou le larcin; 
a,^ La rapine ou le brigandage; 
3® Le dommage ou la perte; 
4® L'injure ou l'outrage consommé (i). 
I. Les Romains appelaient vol la soustrac- 
tion frauduleuse delà chosed'autrui, avecl'in- 

ê ' 

tention de se l'approprier (2). D'après cette 
définition y il fallait que la prise d'un objet fût 

(i) 7/1 j^, IV, I, pr. 
(2) Ibid. , IV, I, I et 7. 
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accompagnée de l'intention évidente de l'u- 
surper, pour qu'il y eût voL 

Le receleur d'objets volés ^encourait les 
peines portées par la loi contre le voleur. 
L'individu qui revêtait un objet quelconque 
d'une couleur éclatante, pour faire sortir par 
la frayeur les troupeaux de leurs pâturages, 
afin qu'on pût s'en emparer, était poursuivi 
comme principal auteur du vol, n'eût-il fait 
que le faciliter : une pareille assistance , don- 
née à celui qui commettait le délit, transfor- 
mait le complice en coupable au premier chef; 
mais celui qui avait seulement conseillé le vol, 
n'était point exposé à la poursuite de ce délit, 
actio furti (i). 

Pour intenter l'action de vol^ il n'était pas 
nécessaire d'être propriétaire de la chose en- 
levée ; il suffisait d'avoir intérêt à ce qu'elle 
ne l'eût point été : le propriétaire lui-même 
ne pouvait pas intenter cette action, à moins 



(i)i/ist.j s n. 
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d'être intéressé à le faire. S'agissait-il en effet 
de n^archandises déposées entre les mains 
d'un teinturier (i), c'était celui-ci et non le 
propriétaire qui avait le droit d'intenter Tac- 
tion. de vol; car ce dernier avait contre le pre- 
fiûier Une action qui dérivait de l'engagement 
implicite par lequel le teinturier était obligé 
de restituer les marchandises. Quand son in- 
solvabilité s'opposait à cette restitution, le 
propriétaire ayant intérêt à poursuivre l'action 
de vol, invoquait sans difficulté la vindicte 
'publique. 

D'après l'ancienne loi, le voleur nocturne 
était puni de mort (2) ; mais cette extrême sé- 
vérité fût graduellement mitigée par les pré- 
teurs : la restitution du quadruple (3) finit 
par être la peine la plus forte que l'on infli- 
geait au voleur. S'il s^abstenait de commettre 
des violences, des excès ou voies de fait, 

(i)Inst,, IV, I, i3. 
(a) JiU.-GelL, XU, 18. 
(3) 7//5/., rV, I , i3. 
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on ne le regardait point comme criminel (i). 

2, La rapine ou le brigandage était le vol 
accompagné de violence ou de voies de fait. 
Elle était punie comme crime public, et la 
personne qui avait perdu ou que la rapine 
avait dépouillée de sa propriété, avait la faculté 
de réclamer la restitution du quadruple (2), 
et la rapine n'en était pas moins punie comme 
crime public. 

3. Dofnnum ^ on le dommage involontaire, 
effet de la négligence, ne préjudiciait point à 
la propriété, sans que Tauteur du tort ne fût 
sujet à réparation (3); mais on n'était point 
responsable d'un dommage occasionné fortui- 
tement ou par Texécution d^un acte légitime : 
si un soldat, apprenant à lancer le javelot sur 
le terrain destiné à cet exercice, tuait un es- 
clave ,^ l'homicide n'avait à craindre aucune 
action ; mais si la victime avait été tuée en tout 

(i) Inst.^ IV, I, i5. 
(2) Ibid., IV, tit. 2. 
(^)4bid., IV, 3, pr. 
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autre lieu, la perle éprouvée par le proprié* 
taire de l'esclave devait être réparée (i). 

L'héritier de celui dont la propriété avait 
souffert un dommage pouvait intenter à Tau* 
teur du préjudice une action en réparation; 
mais l'héritier de Tauteur du dommage n'était 
exposé à aucune action semblable (2). Le maî- 
tre de tout esclave tué illégitimement avait , 
dans la poursuite du meurtrier, non seule- 
ment la voie civile, mais la voie criminelle lui 
était également ouverte (3). 

4. Un très grand nombre d'injures étaient sui- 
vies d'actions civiles. Quiconque avait été battu 
ou estropié, ou calomnié verbalement-, soit 
par des pamphlets, soit dans des libelles, {x>u- 
vait intenter une action contre toute personne 
qui lui avait fait un de ces outrages. 

\jx femme dont la vertu avait été attaquée 
avait la faculté d'exiger une réparation de Tau- ' 

{\)lnst, IV, 3, 4. 

(a) Ibid. 

(3) Ibid. IV, 3, 9. 
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leur de Fodfense. On appliquait originairement 
la loi du talion à l'individu qui en tressait un 
autre, soit qu'il l'estropiât ou non;. mais les 
préteurs ayant considéré qu'une vengeance 
sans fruit ne pouvait procurer à la partie lésée 
une satisfaction pleine et entière, leurs édits 
astreignirent les auteurs d'injures ou de voies 
de fait à payer, entre les mainsde la personne 
outragée, une amende, à titre de réparation. 
Sous l'empire de l'édit perpétuel, ce prin- 
cipe (c secundunl gradum dignitatis, vita^ue 
honestatem crescit aut minuitur estimatio in- 
jurisB » devint partie intégrante de cette légis- 
lation uniforme. L'injure, accompagnée de 
quelque circonstance aggravante , donnait 
droit à une réparation plus forte : la personne 
offensée pouvait y prétendre , lorsqu'elle avait 
été injuriée ou battue au théâtre, dans \eFo' 
rum ou sur toute autre place publique (i). 
L'auteur de la plainte attaquait celui de l'eu- 

(i)7/î.vMV, 4,9. 
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trâge, soit civilement, soit criminellement, à 
son choix (i); il pouvait envelopper dans ses 
poursuites quiconque avait conseillé de Fin- 
sulter (a). L'amende était toujours fixée par 
des commissaires appelés recupemtores (3). 
On les nommait à cet effet surla demande du 
plaignant (4). Toute personne qui intentait 
une action, pour obtenir la réparation d'un 
domhiage causé par une injure, devait prou- 
ver que l'offense avait été faite méchamment : 
l'action ne pouvait donc être intentée lors- 
qu'il n'y avait eu que de simples plaisante^ 
ries (5). Dans l'action intentée par suite d'un 

(i) Inst. IV, 4> lo- 

(2)Ibid.IV, 4, II- 

(3) On portait à leur tribunal des causes dans lesquelles 
il s'agissait, dît Pitiscus, du recouvrement et de la resti- 
tution des deniers et des effets des particuliers. Ces juges, 
désignés par le préteur dans les contestations de faits , 
comme en matière d* injure, n'exerçaient leurs fonctions 
que lorsque la formule de Taction était réglée, et il ne 
leur était pas permis de sortir tant soit peu de la formule 
de cette action. ^ 

(4) Inst., ibid., § 7. 

(5) Dig,y XLVII, 10, 8. 
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libelle difTamatoire, le prévenu n'était point 
admis à chercher d'excuse dans l'assertion que 
les faits articulés contre le plaignant étaient 
Yrais, à moins que le prévenu ne parvînt à 
prouver que le public avait intérêt à les cod- 
naître (r). 

Certaines actions > qui n'avaient pas le ca^ 
ractére de délits, et qui causaient néanmoins 
un tort quelconque, obligeaient également 
leurs auteurs à réparation. On l'exigeait du 
juge qui, soit par ignorance, soit par impé*^ 
ritie, avait rendu une sentence injuste. Toute 
personne, jetant de sa maison quelque chose 
sur quelqu'un , ou lui faisant éprouver les ef- 
fets de la chute d'un objet suspendu sur la 
voie publique , était tenue de réparer le dom- 
mage qu'elle avait causé, soit que ce fût à des* 
sein , soit autrement (2). 

Dans le tableau général des lois qui ont dé- 

(i)//î^r„XLVm, 19, a4. 
(a)Ibid., IV, 5, 1. 
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terminé les relations civiles des Romains , 
nous nous sommes principalement bornés aux 
droits établis par les lois anciennes ; mais il 
y avait aussi des droits qui ne dérivaient^ pu- 
rement et simplement, que des principes d'é- 
quité; tels étaient les droits auxquels don- 
naient lieu les lidéicommis, et ceux qui étaient 
relatifs aux restitutions en entier, restitution 
nés in intégrant^ dont il sera question ci- 
aprés, avec quelques détails. C'est en verlu 
de ces droits que l'on accordait, sous Fem- 
pire de l'édit perpétuel, une foule d'excep- 
1;ions qui étaient uniquement fondées sur des 
principes d'équité. Ces exceptions s'accor- 
daient, dans les cas de fraude, d'erreur ou 
d'accident. Lesdroits et les relaxations qui n'a- 
vaient leur source que dans des principes d'é- 
quité , étaient accordés par le proconsul 
comme par le préteur; ils s'écartaient dans 
ce cas des formes usitées pour administrer la 
justice, conformément s^ux lois; il y avait di- 
verses manières d'obtenir ces exceptions, si Içs 
1. u3 
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droits et actions fondés sur la loi pouvaient 
être exercés devant le proconsul, en sa qua-i 
liié de juge ordinaire; mais s'ils ne se repo* 
saient que sur des principes d'équité , on ne 
les exerçait que sous la juridiction extraordi- 
naire de ce magistrat. Les procès concernant 
des droits légaux s'instruisaient au moyen 
d'actions, d'exceptions et par différentes plai- 
doiries, en suivant les formalités que prescri- 
vait la législation. Quand il s'agissait des droits 
et actions uniquement fondés sur l'équité, on 
n'avait pas recours au mécanisme des formes 
légales. 

Les droits indiqués ci-dessus, et dont la 
source se trouvait dans les principes d'équité 
naturelle, seront analysés avec plus de déve- 
loppement, quand nous parlerons de la juri-, 
diction extraordinaire du proconsul ; elle nous 
fournira l'occasion d'examiner, d'une manière 
plus détaillée, la différence existante entre la 
j^uridiction extraordinaire. Nous passons main- 
tenant à la quatrième division du sujet qui 
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lous occupe, cVst-à-dire, à la doctrine des 
ictîons et des défenses, ou exceptions qu'on 
)eut leur opposer. 



'2 



CHAPITRE XIII. 



Des actions. — De Taction personnelle. — Des actions civiles. — 
Des actions prétoriennes. — De la juridiction ordinaire du pror 
consul. — Mode suivi pour Texécution des jugements. — Raisons 
de rindififérence du peuple relativement à l'usurpation de Jules- 
César , et à rétablissement de la tyrannie d'Auguitc. — Motifs d^ 
l'équité des lois , sous les empereurs. 



Les Romains définissaient l'action , le droit 
qu'avait toute personne de réclamer en justice, 
ou devant les tribunaux, ce qui lui apparte- 
nait ou lui était légitimement dû. C'était un 
principe généralement admis que toute ac- 
tion devait être intentée devant le tribunal 
du domicile (r) du défendeur. Il y avait dif- 
férentes espèces d'actions. Considérées sous 

(i) Cwi. 7View/.,U,i, 4. 
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le rapport de leur objet , les actiohs étaient 
personnelles^ réelles ou mixtes^ 

i"" Une action personnelle, ou condiction, 
était une action par laquelle une personne 
procédait contre une autre, pour la faire con- 
damner à remplir une obligation qu'elle avait 
contractée: on ne se proposait point par cette 
action de recouvrer un objet particulier. 

s"" Les Romains appelaient action réelle, 
ou revendication, celle que l'on intentait afin 
d'amener le défendeur à la restitution d'un 
objet particulier, ou de le faire condamner, 
si la restitution ne s'effectuait pas , à payer au 
demandeur des dommages et intérêts (i)« 
Les actions résultant des servitudes foncières, 
étaient placées dans la cs^tégorie des actions 
réelles : quoiqu'on ne pût point les appeler 
des choses, on leur reconnaissait péaumoins 
en quelque sorte une nature réelle {%).. 

3° Ainsi que leur nom l'indique, les actioiis. 

(i) Inst,, IV, 6, I — Finn.j 786. 
(?)Uûd.,IV,6,>. 
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mixtes étaient en partie réelles, et en partie 
personnelles; telles étaient l'action, soit en par- 
tage d'hérédité ou d'une chose commune, 
soit concernant le bornage. Dans chacune de 
ces actions, non seulement le juge procédait 
au partage, plaçait les bornes ou fixait les li<^ 
mites, mais il condamnait,^ lorsque l'équité 
l'exigeait, l'une des parties à payer à l'autre 
CM aux autres une soipme quelconque, à titre 
de compensation ou de soulte (i). Effective- 
ment, s'agissait*il dune action pour le par- 
tage d'une propriété commune et non divi- 
sible, le juge pouvait l'adjuger à l'un cbs pro- 
priétaires^ sous la condition de donner à ses 
copropriétaires leur part en argent. 

Relativement à leur origine, les actions 
réelles et personnelles étaient civiles ou di- 
rectes, ou prétoriennes. Les actions civiles ou 
directes étaient autorisées par une loi, un 
sénatus-consulte , ou une constitution impé- 
riale , ou enfin par une coutume depuis long- 
Ci) Tnst.y 1Y,6, to.— Tbid.y ût. 17, J 5 et 6. 



I 
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temps établie. Lies actions prétorienaes étaient 
fondées sur Tédit perpétuel ; elles dérivaient 
de la juridiction que les préteurs s'étaient ar- 
rogée y d'étendre les voies ouvertes par la lé- 
gislation. Par exemple, suivant la loi civile ou 
commune, dans les actions réelles ou reven- 
dications, celui qui pouvait prouver son droit 
à la propriété absolue d'un héritage , était seul 
fondé à se le faire restituer par un possesseur 
de mauvaise foi: personne n'avait, excepté 
lui, d'action en restitution contre le posses- 
seur frauduleux. Ainsi , ceux qui n'étaient 
point propriétaires absolus d'un héritage, ainsi 
l'acquéreur avant la tradition ou l'emphy téote , 
n'avaient pas qualité pour procéder, au moyen 
d'une action civile, contre celui qui, sans au- 
cun titre, était détenteur de cet héritage. 
Pour remplir cette lacune de la loi-, le pré<* 
teûr Publicius inventa le mode de procéder 
que voici : le demandeur pouvait établir dans 
sa requête qu'il avait, au moyen de la pres- 
cription , acquis des droits sur l'objet litigieux; 
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c'était une fiction légale, hors de l'atteinte du 
possesseur; car au lieu de la coii tester, il fal* 
lait défendre Timmeuble sur le terrain de la 
question de droit (i). On accordait une action 
prétorienne réelle du même genre auxcréan- 
ciers pour recouvrer les propriétés aliénées 
par leur débiteur, en violation de leurs droits. 

■ » 

Ainsi les créanciers d'un homme insolvable 
ayant obtenu, d'après les formes légales, le 
jugement ordinaire qu'ils avaient droit de 
faire rendre pour forcer leur débiteur à l'a- 
bandon de ses biens entre leurs mains , ils 
étaient autorisés à intenter contre la personne 
qui avait acquis les biens du débiteur une ac- 
tion par laquelle ils établissaient que les biens 
reclamés n'avaient pas été transmis au défen- 
deur par le débiteur : jamais possesseur n'avait 
la faculté de contester cette fiction dé droit (^i). 
De même, en fait d'actions personnelles, on 

(i) Inst., IV, 6, 4. 

(a) Ibid., rv, 6, 4. Acùo PauUanay et Code civil, art. 
11,67. 
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ne pouvait réclamer , par ijne action civile 
directe, de l'argent de qui que ce (ut, en exé- 
cution d'un contrat, si les parties n'avaient 
point fait de stipulation (i); mais nous voyons, 
dans l'histoire de la jurisprudence romaine, 
que, dès les premiers temps, lorsque, parle 
fait, un conti*at avait été formé, les préteurs 
donnaient, pour des cas pareils, une actioo 
in faciwn sous la forme d'une action civile, 
contre celle des parties qui ne voulait pas 
exécuter son engagement. En vertu de leur 
juridiction ordinaire, les préteurs donnaient 
d'autres actions semblables pour le cas par- 
ticulier (2). Lorsque , suivant la forme ci--des- 
8OUS décrite, un défendeur avait déféré le 
serment au demandeur, pour savoir si la dette 
dont il réclamait le paiement lui était due , et 
lorsque le demandeur prétait le serment à lui 
déféré, le demandeur avait une action préto- 
rienne et spéciale, dans laquelle le seul point 

(1) Code civil y »rU I107. 

(a) Inst.f rV, 6, 11. — rinn,y p. 806. 
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laissé à la discussion était de savoir si le serment 
avait été prêté (i). L'édit perpétuel autorisait 
une foule d'actions de cette même nature. 

Depuis le temps où les formules devinrent 
publiques, il fut possible à une partie, en 
s'adressant au préteur ou au proconsul , d'ob- 
tenir^ d'après l'usage, la formule d'action 
qu'elle jugeait la plus applicable à son procès ; 
mais, pour certaines actions prétoriennes, la 
partie était tenue de déterminer une espèce 
à la convenance du préteur ou du proconsul, 
avant de pouvoir rédiger la demande (a). 

Indépendamment des actions expresses 
données par les lois et par les édits prétoriens, 
il parait que des formes analogues d'actions 
furent introduites, de temps à autre, par les 
jurisconsultes. Ces formules d'actions, rédi- 
gées en termes correspondants à ceux des 

(i) Code civile art. i363. 

(2) /)igf., IV,I, i4, I.— Ibid., XXIX, 4, 6, Z,—Cod, 

JUSt.y II, 21, 2. 

Notre procédure civile ne connail: pas les formules. 
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actions civiles et prétoriennes expresses qui 
en formaient la base, étaient employées dans 
les affaires conformes à l'esprit de la loi ou 
de Fédit , et non à la lettre de la législation. 
Ces formules étaient rangées dans la caté- 
gorie des actions civiles et prétoriennes ex- 
presseâ dont elles dérivaient (i). On appelait 
ces actions : utiles actionesÇo). 

La grande variété des trai^saçtions civiles 
amenait naturellement une foule de circon- 

« 

stances imprévues. Elles produisaient bien, 
suivant l'esprit de la loi, une, action; mais 
cette action ne pouvait être revêtue d'aucune 
des formes d'actions données par la loi, ou 
par les édits des préteurs, ou enfin inventées 
par les jurisconsultes. Voulant pourvoir à ces 
cas, on établit une nouvelle classe très étendue 

(i) Tw/î., 760, et Y.Dig,, XIV. 

(2) Dans le droit français , Tautorité des jurisconsultes 
est moins étendue que dans le droit romain. Nos juris- 
consultes n'ont pas la faculté de créer des actions fon- 
dées sur Téquité ; ils doivent se renfermer dans l'explica- 
tion du texte de la loi, et dans la direction des procès. 
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d'actions, que Ton appela actions générales 

/ 

pour un fait particulier. Dans ces actions, le 
demandeur exposait les circonstances parti- 
culières qui lui permettaient de réclamer la 
voie légale, à laquelle la nature exceptionnelle 
de son affaire semblait lui donner droit (i). 

Le sujet qui faisait la matière des actions 
y introduisit encore une autre division; ainsi, 
Ton eut des actions appelées de droit strict 
stricti juris y et d'autres dites de bonne foi, 
honœ fidei{pL). 

Celles qui dérivaient des stipulations ap- 
partenaient à la première espèce; elles ne 
faisaient recouvrer au demandeur que l'objet 
de la stipulation; il perdait son procès si sa 
demande renfermait de fausses allégations. 
, Dans les actions de bonne foi, telles que 
celles relatives aux contrats de vente, de 



[i] Heinnec.y'^em, Jur. civil., S MCLXIV Vinn.^ 

p. 760. 

(a) Le Code civil n'admet point cette distinction. Voyez 
Tart. Il 35. 



I 
I 
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louage, de partage, de gage, et à plosieurs 
autres engagements qu'énunoére Jnstinien(i), 
les parties jouissaient d'une plus grande lati- 
tude. Dans ces actions, lorsqu'il était reconnu 
que le défendeur avait contracté , qne Taction 
dérivait d'un contrat ou qu'il avait procédé en 
conunun avec le demandeur, et qu'il s'agissait 
d'une action en partage, le juge compétent 
devait décider en faveur du demandeur, que 
le défendeur lui donnerait ce qu'il croyait, 

m 

suivant les principes de l'équité, être du an 
premier. H ne devait pas moins, quand la 
justice l'exigeait, condamner le demandeur à 
payer de son côté quelque chose au défen- 
deur 2). 

Les Romains appelaient actions arbitrai- 
res (5) celles qui avaient pour objet d'obtenir 

(1) 7iM/., IV, lit. 6, s a8. 

(2) Ibid. , IV, 6 , î8 et 3o , S Bg. 

(3) La distinction des actions, en actions bonœjSdciy 
stricti juris et arbitrarûe^ était fondée sur les diverses 
formules dont se serraient les préteurs , lorsqu'ils nom- 
maient des juges on des arbitres , chargés de prononoer 
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la possession d'une chose réclamée, ou uneî 
indemnité pour sa valeur; ce dont il s'agissait 
dans toutes les actions mixtes, que nous avons 
décrites ci-dessus. Le juge devait commencer 
dans ces actions par examiner si elles étaient 
légitimement intentées contre le défendeur ^^ 
et prononcer en conséquence. Si le défendeur . 
ne satisfaisait pas à la demande suivant Fin-* 
jonction qui lui en était faite, le juge estimait 
le dommage que le non-accomplissement de 
l'obligation avait causé au demandeur, soit en 

■ 

déférant le serment, soit de toute autre ma- 

■ 

nière qu'il jugeait convenable, et 1^ défen- 
deur était condamné à payer le montant du 
dommage (i). Les actions subissaient encore 
d'autres divisions, mais d'une si faible impor- 
tance, qu'elles ne méritent aucune observa- 
tion particulière. 

sur des procès. Cette distiDction tenait par conséquent 
à la manière particulière dont la justice était adminis- 
trée chez les Romains. 

(i) Inst.y rv, 6, 3, 1. — Heinnecy £lem. Jur. civil., 
S MCLXXXV. 
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Précautions contre les procès vexatoires :' 
Dans le dessein de prévenir les procès vexa* 
toires, l'ancienne loi avait pris toutes les pré- 
cautions imaginables. £n introduisant rin- 
stance, le demandeur jurait qu'il n'intentait 
point le procès pour calomnier ou tourmenter 
le défendeur, mais dans la conviction que sa 
cause était bonne (i). Si le demandeur perdait 
son procès, il était tenu de payer, à titre 
d'amende, le dixième de la valeur de Tobjet 
litigieux. 

£n matière réelle, chacune des parties pou- 
vait sommer son adversaire de consigner une 
somme d'ai^ent ou de s'engager à lui payer 
une certaine somme, s'il perdait son procès, 
et son refus emportait condamnation (a). Le 
demandeur s'adressait de la manière suivante 
au possesseur, en présence du proconsul : 
« Quando negas hune fundum (vel servum) 

(i) Inst. jlYy i6, I. 

(a)lbid., IV, i6 et not.-^Rosinus y p. 67a et S^o- 
rtius. 
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meum esse, sacramento quinquagenario te 
provoco, spondesne quingentos si meus sit? » 
A cette réponse : (c Spondeo si tuus sit » , le 
défeDdeur pouvait ajouter : « Et tu ^spondesne 
quingentos ni tuus sit? » et la réplique, obli- 
gée, du demandeur était : « Spondeo. » 

La partie qui gagnait son procès avait une 
action civile, pour se faire payer la somme 
ainsi déterminée et stipulée. Aucun terme fixe 
n'était assigné par l'ancienne législation pour 
l'exercice des actions légales. Quant aux ac- 
tions prétoriennes, on ne pouvait en général 
les intenter que pendant la durée annuelle 
des fonctions du préteur qui les avait établies. 
N'ayant de base que son édit , elles en auraient 
manqué à la fin de l'année , à moins que le 
nouveau préteur ne les eût comprises dans 
son édit : cette partie du droit romain éprouva 
différentes modifications sous les empe- 
reurs. 

Toutes les actions légales ou prétoriennes 
devaient, suivant les constitutions impériales, 

I. Î2l4 
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être intentées dans l'espace de trente ans (1), 
à partir de la naissance du droit. On accordait 
le même délai pour les actionsde délits; quant 
aux actions prétoriennes qui avaient cette 
source, il fallait nécessairement les intenter, 
dans l'année du délit (2). La mort des parties 
pouvait changer le droit accordé par la loi, 
et les héritiers exercer quelques actions, 
comme celles qui avaient pour objet le recou- 
vrement d'une chose; il en était d'autres que 
les héritiers du demandeur avaient la faculté 
d'exercer, mais non contre les héritiers du 
défendeur , telle était l'action du vol ; mais 
d'autres actions , comme celle pour la calom- 
nie , s'éteignaient par la mort d'une des parties; 
à moins que ces actions n'eussent été inten- 
tées lors du décès, et que l'instance n'eût 
déjà été engagée (3). Dans cette hypothèse , 

(i) Dans le droit français > toutes les actions^ tant 
réelles que personnelles, sont prescrites par trente ans. 
Art. 2262 du Code civiL 

(2) Heionec. Elem. Jur, civil. , MCCLXV. 

(3) V. le Cod, civ., art. 17. 
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les héritiers du plaignant étaient en droit 
d'en suivre la marche, s'il était décédé; et, 
vivant, ce dernier pouvait agir contre les hé- 
ritiers du prévenu, si c'était celui-ci qui fût 
mort (i). 

Un mandat verbal suffisait pour que le de- 
mandeur et le défendeur comparussent dans 
les procès seulement par procureur. Il se 
forma, vers le déclin de l'empire, des compa- 
gnies de procureurs et de personnes qui se 
chargeaient de la direction des procès civils. 
La loi reconnut l'existence de ces associations 
de gens d'affaires (2). 

Elles produisirent de grands abus, et les 
magistrats eurent à combattre l'esprit de chi- 
cane, qui divisa les familles. 

Mais tous les procès qui étaient de la com- 
pétencedu proconsul, et s'instruisaient etse ter- 
minaient devant ce magistrat, à son audience 
publique dans le Forum oU dans l'édifice à ce 

(1) 7/15/., IV, 12, I. 

(2) Cod, Theod, , VlII ,9,1. 
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destiné. Il y siégeait régulièrement à certaines 
époques (i). 

La juridiction ordinaire du proconsul res- 
semblait à celle qu'exerçaient les consuls 
avant la création des préteurs. En vertu de 
cette juridiction ordinaire , le préteur prenait 
connaissance de toutes les actions, tant civiles 
que prétoriennes. 

Dans sa juridiction ordinaire , le proconsul 
décidait lui-même toutes les questions de pra- 
tique, de législation et de plaidoirie; mais 
avant le changement introduit par Dioclétien 
dans la procédure , et dont nous nous occu- 

{i)Cod, Theod.yl, 7, 2. 

Dans tout procès , le demandeur et le défendcnir pou- 
vaient se faire représenter par un procureur. Un mandat 
verbal suffisait à cet eiïet. 

Notre législation donne également aux parties la fa- 
culté de faire défendre leurs droits, devant les tribunaux, 
par des mandataires que la loi a institués; mais les juge- 
ments sont rendus en France contre les parties , tandis 
qu'ils frappaient, ches les Romains, les mandataires. Le 
roi jouit seul de ce bénéfice. Quand il plaide , ce n'est 
pas contre lui ou pour lui que le jugement est porté , 
mais pour ou contre l'intendant de la liste civile. 
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peroDs plus tard , le proconsul renvoyait ordi* 
nairement les points de fait à la décision de 
juges qu'il désignait comme on va le voir (i). 

Le mode général de procéder dans les af«- 
faires soumises à la juridiction ordinaire du 
proconsul, fut suivi jusqu'à Dioclétien; on le 
conserva même, avec les variations que nous 
indiquerons, jusqu'à la chute de Fempire ro- 
main. 

D'après ce mode, le demandeur faisait con- 
naître d'abord au défendeur la nature de sa 
demande, il l'assignait à comparaître devant le 
proconsul. Si le défendeur refusait de compa- 
raître, le demandeur pouvait employer la 
force pour l'y contraindre : aussi long-temps 
en effet que le défendeur n'avait pas comparu, 

(i) Dans notre droit , il n'est point permis aux juges de 
se décharger sur des tiers de la connaissance des procès. 
Il leur est prescrit de remplir personnellement leur de- 
voir. Toutefois la loi exige- 1- elle qu'une contestation soit 
soumise à des arbitres, le juge en nomme un ou plusieurs, 
si les parties refusent d'en nommer elles-mêmes. Code de 
commerce y art. 55. 
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le proconsul n'avait 4)as de juridiction. Nul 
cependant ne pouvait être arraché de son do- 
micile, car oh le regardait comme inviola- 
ble (i). Mais lorsqu'un débiteur se cachait 
afin d'éviter de comparaître en justice, le pro- 
consul pouvait, en vertu de l'édit-perpétuel, 
et sur la requête du demandeur, forcer le dé- 
fendeur à comparaître , par la saisie de ses 
biens. 

Si le défendeur ne comparaissait pas dans 
un délai donné, le proconsul avait le droit, 
ainsi que nous l'avons déjà remarqué, défaire 
vendre ses biens au profit du demandeur et 
des autres créanciers (a). D'après l'ancienne 

(i)Plerique putaverunt nullum de domo sua in jus 
vocari licere , quia domus tutissimum cuique refugium oc 
receptaculum sit^ eumque qui iude in jus vocaret , vimio- 
ferre videri. » Dig.^ Il, 4> i^ et 22. Cette garantie de U 
liberté du domicile est consacrée dans la législation de 
tous les peuples qui ont cessé de subir le joug odieux de 
la tyrannie. Elle laisse encore des stygmates là odi les 
droits politiques sont accordés avec cette méticuleuse ré- 
jserve recommandée par les préjugés de l'aristocratie. 

(2) Edict. perp. 

Dans notre procédure civile, lorsque le défendeur 0^ 
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manière de procéder, lorsque le demandeur 
avait amené le défendeur devant le procon- 
sul, le demandeur ou son conseil se mettait 
en mesure d'obtenir du proconsul l'autorisa-- 
tion d'employer une formule d'action, adaptée 
à la cause, et, s'il y avait lieu, ce magistrat 
délivrait au réclamant une copie de quelque 
formule faite sur des registres tenus à cet 
effet : la demande ne pouvait-elle s'adapter 
à aucune des formules contenues dans le re- 
gistre, on ne pouvait pas intenter d'actioi^ 
et il n'y avait point d'action. Peu de temps 
avant que le tyran qui fit périr l'orateur 
romain n'eût ébranlé les fondements de 
la législation, on y avait introduit un grand 
nombre d'actions prétoriennes , dont nous 
avons déjà parlé. Vers le déclin de la répu- 
blique , le demandeur était libre de choisir 

comparait pas en jastice, un jugement par défaut est 
ren<lu contre lui, et le demandeur peut, en Yertu de ce 
jugement, procf^der à la saisie de ses biens. Ce n'est qu'en 
matière criminelle qu oo emploie la force légale poui 
contraindre nu individu à comparaître en jostioe. 
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une formule; elle n'était plus délivrée ni par 
le préteur ni par le proconsul. Le choix d'une 
formule convenable à la cause importait 
beaucoup à l'avocat du demandeur, car il 
perdait son procès si elle ne Tétait pas (1). 

Dans le temps où le choix de la formule 
était permis au demandeur, il y avait dans 
Rome , à la cour du préteur, et dans les pro- 
vinces auprès du proconsul, des personnes 
qui se chargeaient d'aider les avocats de leurs 
lumières soit pour le choix de ces formules, 
soit pour les rédiger, soit enfin pour l'emploi 
des exceptions et l'usage des autres moyens 
de défense que réclamait la nature des causes. 

Lorsque la partie était présente, son pro- 
cureur s'appelait cognitor{i\ el procurator 

(i) Rosimis, de Inteniionc acùonis^ p. 67a et seq.;et 
SigODius , de Antiq. jure provinciarum , et de Judiciis. 

{%) Pitiscus désigne sous la dénoniiDation de cogaUor 
celui qui prenait en main la cause de quelqu'un^ pour la 
défendre comme la sienne propre. « Hoc genus defensoris 
in jure cognitor vocatur, maidmè cùm de alicujus statu 
agitur. » 

Cognitor était proprement le procureur d*une par- 
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quand elle était absente (i). I^ demandeur 
devait dicter au défendeur la formule ou li- 
bellé de la demande, d'après laquelle formule 
il entendait procéder, ou il était obligé de 
remettre au défendeur une copie de ce libel" 
lus actionis {*x) ^ et de produire simultanément 
les preuves écrites qu'il pouvait produire à 
Pappui de sa demande*(3). Le défendeur ma- 
nifestait alors l'intention d'avoir un avocat. Il 
y en avait un certain nombre attaché à chaque 
tribunal (4). Lorsque le demandeur plaidait 
par procureur, le défendeur pouvait exiger 
du procureur la garantie, sous caution, de la 
ratification par sa partie de ce qu'il ferait (5). 

tîe présente, etprncurator celui d'une partie absente. Bu- 
dée, Remarques sur les Fandectes. 

(i) Cod. Theod,^ II, 12, i et 7. 

(a) Cod, Justy III, lit. 9. — Heînnec, ad Pandect. , 
XIII, S 334, et seq, 

(3) £lem. Juris civ, secundum ordinem Pandectarum , 
S 339, J.-G. Heinnec. 

(4) Cod, Theod. , de Decurionibus, I, iSa. 

(5) Inst.^ IV, 2,1. 
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Ce n'est pas tout ; car si le défendeur n'était 
pas propriétaire (i), le demandeur en exigeait 
des cautions qui répondissent de sa présence 
au tribunal à jour fixe; c'était originairement 
le troisième (7) ; mais dans la suite on ac- 
corda un plus long délai au défendeur, et la 
cause était ajournée , afin que les parties pus- 
sent s'arranger (3) pendant qu'il s'écoulait; 
si cela n'avait pas lieu , de quelque cause que 
vînt le défaut de conciliation, le défendeur 
était tenu de comparaître, soit en. personne, 
soit par son procureur, devant le proconsul 
ou devant son lieutenant, au jour indiqué, à 
moins que le retard ne fût motivé par une 
maladie grave, /wor^tt^ sonticusy ou tout autre 
empêchement inévitable (4). Si le défendeur 
manquait, au jour de comparoir, à l'assigna- 
tion donnée, le demandeur jouissait du droit 

(i)Z)/ig'.,n,,8, i5. 

{2) Antiq. roman. y 1. X, p. 672. Auct. Rossin. ( Joan.} 

(3) Cod.Just y lîl y tit 9. 

(li) Dig. y XLU, 1^60. 
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de poursuivre la caution et de faire vendre ses 
biens , comme dans le cas de non comparution^ 
sur la première sommation ; mais lorsque le 
défendeur faisait défaut, aucune cause ne pou- 
vait être plaidée : il eh fut ainsi jusqu'au régne 
de Justin P^ Le défendeur comparant était 
tenu, en matière réelle, de produire des cau- 
tions qui répondissent, pendant le procès, de 
l'objet en litige. S'agissait-il de matière per- 
sonnelle, le défendeur était tenu, s'il copapa- 
raissait par procureur, de trouver des cautions 
pour garantir la présence personnelle de la 
partie au jugement de l'affaire (i). Le défen- 



(1) Inst. , IV, 1 1, t. Hei/ineCj ad Pandect. 

En France , le demandeur ne peut exiger du défendeur 
une caution pour garantir qu'il se présentera eu justice 
au jour indiqué par l'assignation. En matière réelle, il 
n'a plus le droit d'exiger que le défendeur fournisse cau- 
tion pour répondre de la chose en litige; mais, dans le 
cas où le demandeur est étranger , le défendeur est au- 
torisé à se faire donner, avant tout, caution du paiement 
des frais et dommages-intérêts auxquels le premier pour- 
rait être condamné. C'est ce qu'on appelle la cautionyVi- 
dicatum solvL Code de procédure civile, art. 166. 
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deur présentait, après cette comparution, sa 
défense écrite dans la forme que nous allons 
indiquer : alors commençait ce que Ton ap- 
pelait contestatio litisj l'instruction du pro- 
cès (i). 

Le défendeur repoussait Faction par une 
exception. Les exceptions étaient de deu:;^ 
espèces comme les actions : i^ légales, c'est- 
à-dire fondées sur le texte formel des lois, 
ou sur les coutumes; 2^ prétoriennes, c'est- 
à-dire basées soit sur l'édit perpétuel, soit sur^ 
les principes de Féquité naturelle. 

Dans le sens le plus étendu de ce mot, 
Texception était^ de la part du défendeur, 
l'allégation d'un fait qui, s'il était conforme à 
la vérité, avait pour résultat le rejet de la de- 
mande , soit que Fexception eût été fondée 
sur la loi ou sur l'équité. Dans l'acception 
rigoureuse ou plus technique du mot, l'ex- 
ception était un mode de défense qui^ sous 

. (i) Cod. /usl.fUîfg,!. 
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certains rapports, ressemblait à ce qu'on ap- 
pelle excuse dans les cours d'équité d'Angle- 
terre. Les faits que le demandeur établissait 
étaient partiellement admis ou en totalité ; 
néanmoins leurs conséquences légales étaient 
réfutées par l'allégation de quelque autre fait 
qui, étant reconnu exact, prouvait que le de- 
mandeur n'avait pas droit à ce qu'il exigeait 
du défendeur. 

Telles étaient les exceptions qui avaient 
pour fondement la fraude ou l'erreur. Celui 
qui s'engageait par une stipulation solennelle 
était obligé, d'après la loî, quelques manœu- 
vres frauduleuses que l'on eût pratiquées 
contre lui ; mais , se trouvant actionné en 
vertu d'une semblable stipulation, il avait la 
faculté d'opposer l'erreur ou le dol ; et, dans 
l'hypothèse où l'une ou l'autre était prouvé , 
il avait répondu à l'action d^uue manière suf- 
fisante. Quoi qu'il en soit^ on adressait les 
exceptions de ce genre à la juridiction extraor- 
dinaire du proconsul, et aussitôt qu'on pré- 
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sentait une pareille défense, toute procé- 
dure légale ou suivie devant la juridiction 
ordinaire était suspendue, sans même qu'il fût 
nécessaire de le demander. L'exception tirée 
d'un jugement rendu dans la même cause, 
était du même genre (i). Comme des actions 
concernant tel ou tel cas particulier pouvaient 
renfermer plusieurs faits qui tendaient au 
même point, ou à une seule conclusion, il en 
était ainsi des exceptions; et ces exceptions 
étaient, comme les actions de cette espèce, 
appelées exceptiones infactum (2). 

, Mais, comme il était permis de repousser 
l'action en produisant quelque nouveau fait 
qui autorisait à Fécarter de prime abord , le 
demandeur pouvait échapper de même à Fex- 
ception en alléguant quelque fait nouveau, 
par voie de réplique. Le défendeur avait la 
faculté de repousser, par voie de duplique, le 
nouveau fait présenté dans la réplique. La du- 

(i)i«5/.,IV, i3,5. 

(2) Ibid., IV, i3, I. — Finn.j p. 867. 
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plique pouvait être suivie d'une tréplique et 
d'une quadruplique ; ainsi de suite jusqu'à ce 
qu'il n'y eût plus de nouveaux faits à pro- 
duire (i) ; et l'on présentait alors à la déci- 
sion du proconsul la véritable question de 
droit ou de fait , formant tout à la fois la base 
et le sujet de l'action. S'agissait-il d'actions 
basées sur la loi civile, il y avait dans les 
plaidoiries certaines règles techniques dont 
l'observation était très rigoureuse : dès îe 
temps de Cicéron , les gens de mauvaise foi 
s'en servaient pour surprendre des décisions 
iniques. Le plaideur était réduit à porter 
toute son attention sur le bon emploi des ter- 
mes et l'exactitude du langage : il fallait un 
soin minutieux dans le choix des expressions, 
car s'il y en avait dont le sens ne fût pas bien 
précis, la plaidoirie était de nul effet : on n'ap- 
préciait point l'affaire conformément à la 
justice, et la législation, considérée comme 

(i) //?.vr , IV, tit. 14. 
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science prolectrice des intérêts de la société, 
ne répondait plus à sa haute destination (i). 

Lorsqu'on vit tous les départements de l'É- 
tat en proie à d'énormes abus qui rendaient 
illusoires les formes légales des procédures, 
on abolit les régies strictes et minutieuses qui 
pouvaient entraver alors la marche équitable 
de la justice civile. 

Lorsqu'on put continuer les plaidoiries, 
sans crainte de les voir suispendues par l'o- 
mission des termes techniques, jusqu'à ce que 
le véritable point à décider fût clairement 
posé, et surtout lorsque ce point était une 
question de droit, le proconsul donna son 
avis sur ce point, de quelque manière qu'il lui 
fût présenté dans les plaidoiries. Quand il s'a* 
gissait d'une question de fait et non de droit , 
il fallait mettre d'abord cette question en état 

(i) « Dignitas in tam tenui scientia quae potest esse, 
res enim sunt parvae, prope in litterîs atqne interpoDc- 
tionibus verborum occupatae. » Cic, Oratio pro Mu- 
rœnâ. 
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de recevoir une décision. Lorsque les parties 
s'accordaient sur le choix d'un arbitre à la dé-^ 
cision duquel elles soumettaient leur diffé- 
rend, il était nommé par le proconsul; mais 
persontae ne pouvait; être forcé de s'en rap- 
porter à un arbitre pour le jugement de sa 
cause (i). Si les parties né pouvaient pas s'en- 
tendre sur le choix d'un arbitre (2) , le de- 

(i) Selon Festus, «arbiter est qui totius rei arbitrium 
habet et potestatem. )> — « Neminem praitor co^t arbi- 
trium recipere quoniam haec res libéra ac soluta est. » 
Dig., IV, tit. 6. 

Les anciens Romains avaient un régulateur dans leurs 
festins, arbiter bibendi. Ils le tiraient au sort, avant de 
se mettre à table. Ce vers d'Horace v fait allusion : 

Ne rogna vini sortiere talis. . 

Le même poète nous apprend qu'on déclarait roi du 
banquet celui qui recevait du sort le mot de Vénus : 

. Quem Venus arbitrum 

Dicet bibendi. 

(2) Dans notre législation, l'arbitrage n'est de rigueur 
que dans certaines matières. Suivant le Code de com- 
merce, art. 5i , toute contestation entre associés doit 
être remise au jugement des arbitres; mais le droit fran- 
çais reconnaît généralement l'arbitrage comme volontaire* 

I. a5 ' 
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mandeur priait le proconsul soit de lui assi- . 
gner une audience pour la cause, soit de lui 
désigner un ou plusieurs ji^es : ils devaient 
prononcer sans retard sur la contestation née 
entre lui et le défendeur. 

Dans l'orighie , le proconsul était libre de, 
décider s'il entendrait et jugerait lui-méiïie la 
cause, ou s^il la soumettrait à des juges délé- 
gués (i). Selon les apparences, il jouissait d'un 
pouvoir, discrétionnaire , pour choisir parmi 
les habitants des provinces réunies en assem- 
blée générale celui qui connaîtrait de Taf- 
faire. La personne ainsi désignée pour rem- 
plir les fonctions de juge n'avait pas le droit 
de s'y refuser, si l'on en croit l'orateur ro-* 
main et Sigonius. 

(i) En France, les juges que la loi charge de la cod- 
naissance d'une afTaire ne peuvent pas désigner d'autres 
juges pour y statuer. Un seul cas fait exception ; lorsque 
la Cour de cassation vient d*annuler , soit pour un vice 
de forme , soit pour-violation de la loi , un arrêt ou un 
jugement en dernier ressort , elle renvoie les parties de- 
vant des juges désignés par elle pour statuer quant au 
fond. 
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Avant raudition de la cause, chacune des 
parties pouvait néanmoins récuser péremp*^ 
toirement (r) les juges désignés par le pro- 
consul, et leur en faire substituer d'autres; 
mais ces nouveaux juges n'étaient récusables 
qu'en vertu de ipotifs suffisants. Il était encore 
licite à chaque partie d'exiger l'adjonction 
d'un autre juge à ceux que le procopsul avait 
désignés (2). 

Lorsqu'on avait désigné le juge ou les ju- 
ges en définitive, ils étaient tenus de jurer 
qu'ils prononceraient, conformément à la loi, 

(i) Dans notre législation civile, les juges ne peuvent 
être récusés que dans les cas déterminés par la loi. Code 
de procédure civUe f art, ^'jS. 

Ce n'est que dans les matières de grand criminel que 
Taccusé peut récuser péremptoirement un certain nom- 
bre de jurés. 

(2) Cod. fust.ylïl, i, 16. 

« Apertissimi juris est licere ligatoribus judicesdele- 
gatis anteqùam, lis inchoetur recusare. » Ibid. , tit. 9 et 
5. — Novell, y Just. , Lin , c. 3. 

T^otre législation ne reconnaît point aux parties le 
droit d'exiger que les juges s'adjoignent un assesseur , 
pour les éclairer sur l'affaire en litige. 

a5. 
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sur le difTérend des parties; mais on n'exi- 
geait pas de serment des arbitres. Le procon- 
sul délivrait ensuite aux juges une commis- 
sion par laquelle il les instruisait de la ques- 
tion soumise à leur appréciation, et du juge- 
ment qu'ils devaient rendre, suivant la loi, 
s'ils trouvaient exacts les faits établis par l'un 
ou l'autre des plaideurs. Il parait même qu'en 
certains cas , le proconsul faisait connaître aux 
juges délégués le genre de preuves qu'il fal- 
lait admettre (i), et le nombre de témoins 
qu'il était bon d'exiger. Là se bornait, en gé- 
néral, l'intervention du proconsul relative- 
ment au procès. Ce qui avait eu lieu antérieu- 
rement passait pour avoir été opéré in jure^ 
ce qui suivait était dit avoir été fait injudicio. 
Assemblés dans un local dont ils avaient le 
choix, les juges écoutaient les avocats des par- 
Ci) Dans le droit français^ lorsque les magistrats nom- 
meVit des arbitres pour juger une contestation, ceux-ci 
ne peuvent puiser les motifs de leur décision que dans Ja 
loi seule , et n'admetti'e que les preuves qu'eHc a spé- 
cinees. 
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ties, les témoins et les autres preuves qu'elles 
administraient. Ils rendaient ensuite leur ju^- 
gement sous la for'me indiquée dans la cora* 
mission du proconsul. Quand là question était 
dif6cile ou présentait un point de droit, les 
juges délégués pouvaient s'adjoindre, en qua- 
lité d'assesseur ou d'assistant , un jurisconsulte 
ou toute autre personne versée danâ la con^ 
naissance des lois(i); c'est ce qui se prati* 
quait ordinairement ,v et par analogie, lors- ^ 
qu'un procès offrait à résoudre une question 
du domaine des sciences ou des arts : les ju- 
ges avaient alors le droit d'appeler, pour les 
assister dans leurs jugements, quelques per'-. 
sonnes auxquelles la matière était parfaite- 
ment connue, ou du moins qui paraissaient 

(i) Les magistrats de l'empire romain étaient plus.ver- 
ses dans l'art de la guerre, que dans la connaissance 
de$ lois. On lear donnait la faculté de recourir aux lu- 
mières de jurisconsultes, qui demeuraient responsables 
de leurs avis, et qui n'ayaient aucune juridiction. Y. Z><- 
gest.^X^. I, lit. ultini. — 6W. lib. ,1, tit ^ii.-^fasi., 
Nov. 60, 
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idoines à la cause. En pareil cas, les parties 
elles-mêmes pouvaient exiger que les juges 
délégués s'adjoignissent quelqu'un pour con- 
courir à leur jugement (i). S'il arrivait que les 
juges fussent en nombre pair, et qu'il y eût 
partage, on renvoyait la cause à la décision 
du proconsul. Dans les derniers temps, il n^y 
' avait pas d'affaire où chacune des parties n'eût 
la faculté d'interjeter, devant le proconsul, 
appel de la décision que les juges délégués 
avaient rendue (a). 

Dans un grand nombre de cas, la partie à 
laquelle incombait la preuve pouvait déférer 
à son adversaire le serment sur le point en 
question. On décidait les affaires, d'après ce 
mode surtout lorsque le fait en litige était à 
la connaissance perpétuelle de l'une des par- 
ties. La forme du serment était entièrement 
subordonnée au choix de la pattie qui en exi- 
geait la prestation: le juge était obligé^ en 



(i) SigODÎus, de Judic. 
(2)Cod.Just.,lU, 3, S. 
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conséquence, de le déférer, suivant roption 
qui en avait été faite. Lorsque la partie à la- 
quelle le serment était déféré soutenait, en 
le prêtant, qu'elle ne devait point la somme 
réclamée , ou qu'elle n'avait pas commis Facte 
ou fait la promesse dont il s'agissait dans l'ac- 
tion, un jugement était rendu en sa faveur. 
Mais la partie à laquelle était déféré le ser- 
ment pouvait, si elle préférait adopter cettB 
voie, le référer à son adversaire, et, si ce der- 
nier le prétait, les juges prononçaient en sa 
faveur. Dans l'un et l'autre cas, la partie qui 
avait gagné âon procès avait contre sa partie 
adverse une action fondée sur l'équité, à l'effet 
d'obtenir l'exécution du jugement qui établis- 
sait son bon droit. Aucune pi^euve, de quel- 
que nature qu'elle fût, n'était admise contre 
lé serment ainsi prêté. On n'en poursuivait 
pas moins criminellement la' partie soupçon- 
née d'avoir commis un parjure, et, si elle en 
était convaincue, un jugement la notait d'in- 
famie, et la frappait d'une peine afflictive 
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très sévère (i). Dans les deux cas susmention- 
nés, il y avait condamnation à la charge de 
la partie qui refusait de prêter le serment 
qu'on lui avait déféré. Toutes les fois que les 
preuves administrées par les parties ne don- 
naient point au juge une conviction pleine et 
entière^ il pouvait leur déférer le serment sur 
quelque point de la cauge que ce fut, et 
inéme contre leur gré (2). Cette manière de 
décider les causes parut si simple et si expé- 
ditive aux Barbares, qu'ils l'adoptèrent géné- 
ralement, soit en matière civile, soit en ma- 
tière criminelle, comme nous le verrons. 

# 

Lorsque le jugement était rendu (nous re- 
marquerons qu'il devait l'être dans les termes 
du libellé de demande) , un certain débi était 

(i) Aux termes de l'article 366 du Code pénale celui à 
qui le serment a été déféré ou référé en matière civile , et 
qui a fait un faux serment , sera puai de la peine infa- 
mante connue sous le nom de dégradation civique. 

(2) Dig., lib. Xn , tiL a , 1 , 5.— Ibid. XXII , 3, a5 , S 

3. — //?5f . , IV, 6 , S 11 Vinnii Comm,j p. 806, et Code 

civil , du Serment déctsoire. 
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accordé au défendeur , pour remplir les dis- 
positions du jugement. Ce délai suivit, dans 
ses variations , les différentes périodes de Fhis- 
toire romaine. Il n'était pas le même pour upe 
action réelle, que pour une action person- 
nelle (i) : en matière réelle, ce terme était 
abandonné à la discrétion du juge ; il durait 
trente jours en matière personnelle. Si le dé- 
fendeur n^xécutait pas le jugement après ce 
délai , Tautorité compétente donnait des or- 
dres pour qu'il le fût (a), à moins que le dé- 
fendeur ne produisît une excuse valable. En 
matière réelle, on prenait au défendeur avec 
le secours de la force militaire, s'il en était 
besoin , la chose adjugée au demandeur. Lors- 
qu'en matière personnelle, le défendeur avait 
des propriétés, elles étaient saisies par un of- 
ficier public, pour être vendues, au profit du 
demandeur, dans un délai déterminé. On com- 



(i) Finn,y ad lus t. , de OJf.jud, 
(a) Aul.-GeU.,XX, ci. 
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incDçaît par la vente des meubles (1) ^ et si le 
produit en était insuffisant, on procédait à 
celle des immeubles. Le défendeur n'avait-il 
pas de biens, on pbuvait l'incarcérer; mais le 
demandeur était obligé de lui fournir des ali- 
ments (a). 

L'ancien usage de mettre le débiteur à la 
disposition du créancier, qui le vendait ou en 
faisait tout autre emploi pour recouvrer la 
dette, se maintint jusqu'au temps de Cicéron, 
et fut aboli par les empereurs (3). 



( I ) Suivant le Code civil ^ on procède d'abord à La saisie 
des meubles, lorsque Texpropriation des biens d'un mi- 
neur est poursuivie; les immeubles ne peuvent être ex- 
posés en vente que dans le cas d'insuffisance du mobilier, 
dont la discussion doil toujours avoir lieu préalablement, 
le mineur fût- il émancipé. Liv. III, tit. XIX, art. aao6. 

(a) Heinnec.y ad Pandect., part. YI, § 22l^.^—Code de 
procédure cipile y art. 769. 

(3) Sigonius, cap. de Addictione. — 6Vc., Or. pro 
Fiacco. 

Cet usage remonte à la loi des Douze Tables. 

Les jugements et arrêts étant signifiés peuvent être 
exécutés y quand la partie qu'ils frappent ne les attaque 
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Tout débiteur que l'infortune rendait in- 
solvable (i) pouvait conserver sa liberté par 
une cession de biens, c'est-à-dire, par l'a- 
bandon de son patrimoine à ses créanciers (â); 
mais cet abandon n'éteignait les dettes que 
jusqu'à concurrence de la valeur des biens 
cédés anx créanciers. Le débiteur demeurait 
redevable du surplus , et les biens acquis posté- 
rieurementàla cession étaient affectés pour ce 
paiement. Mais les dettes contractées avant 

« 

que l'abandon ne fût consommé n'autorisaient 
point les créanciers à faire incarcérer leur 
débiteur. Ils n'avaient pas non plus le droit 
d'exiger la totalité des biens que leur débiteur 
acquérait postérieurement. Il fallait qu'on lui 
laissât de quoi pourvoir à sa nourriture et à 

point par une des voies légales, dont le résultat est d eu 
suspendre les effets. Ainsi , Tappel est suspensif; mais , 
dans les causes civiles, le recours en cassation n'arrcfe 
pas Texécutiou du jugement. 

(i) Comment, in Cod. Theod, , IV, ao* 

(a) Co^/. /tif/. , VII , 7 1 , I. 
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son entrelien (i). Le résultat de la cession des 
biçns n'étant pas de dépouiller le débiteur de 
la propriété des biens cédés, il pouvait les re- 
tirer s'il se trouvait, avant qu'on ne les eût 
vendus, soit à même de satisfaire ses créan- 
ciers, soit de faire écarter leurs prétentions 
par des motifs suffisants (a). 

On serait surpris de trouver' les lois plus 
populaires h Rome sous les empereurs qu'a- 
vant le consulat de Cicéron, si l'on ignorait 
qu'elles n'ont formé un ensemble bien coor- 
donné que sous ces princes, tous intéressés à 
plaire au peuple. C'est le patriciat que César 
avait renversé , et l'empire s'était élevé , comme 
le christianisme, en ruinant^ par la force des 
masses, les bases de la puissance des grands. 

Avant la législation impériale, les lois ti- 

C'est ce que les jurisconsultes ont appelé le bénéfice de 
compétence y bbneficium competentiœ, 

{7.)Dig.j XLII, 3, 3 et 5.'— J!)»w«r., t. I". — Coile 
civil y art. i265 et suiv. 
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, paient presque .toutes leur origine des alter- 
cations qui se renouvelaient sans cesse entre 
les patriciens et les plébéiens , .de la mésintel- 
ligence du sénat et des consuls^ du mauvais 
emploi que faisaient de l'autorité les fonction- 
naires publics qui appartenaient au premier 
ordre de l'État, et de la résistance ainsi que 
des passions du tribunat vengeur des plé- 
béiens. Ces derniers arrachaient plutôt qu'ils 
ojabtenaient de rapides adoucissements à leurs 
misères. Elles étaient affreuses quand César 
ordonna le partage des terres de certains dis- 
tricts, et l'abolition du quart des dettes. La 
barbarie de cer^ainspatriciens étant plus dure 
que la servitude , il n'y eut pas d'opposition 
de la part du peuple à l'usurpation du rival 
de Pompée, aux édits sanglants du second 
triumvirat, et à la tyrannie d'Auguste. 

Comme la liberté ne pouvait renaître que 
par le réveil des grands souvenirs et des gé- 
néreux sentiments, les maîtres de Rome amu- 
sèrcnt la plèbe par des spectacles et des jeux. 
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Tout en bannissant l'esprit démocratique des 
institutions , on fît des lois équitables, aGn 
d^attacher, par la sécurité, la plus grande 
partie des Romains à l'ordre établi sur les rui- 
nes de la république. Mais, chez tout peuple 
dépouillé d'une partie <]e ses droits, là loi vi- 
vante, qui est le prince, étant toujours plus 
forte que les lois écrites, on ne vit plus réel- 
lement à Rome , depuis les malheurs des Bru- 
tus, des Cicéron et des Caton, jusqu'au régj^ 
des Antonins, et après la mort de Marc-Au- 
réle, qu'un tyran et des esclaves. 



.^^^m/%>^^»V^%/%*»%^^.%<^>^0^^»i^^«%,'%i%%<%/^. 



CHAPITRE XIV. 



De la juridiction extraordinaire du- proconsul. — Des assesseurs du 
proconsul. — Doctrines d'équité sur lesquelles le proconsul devait 
baser sa conduite. — Des restitutions. — Origine des fidéi-com- 
mis. — Des interdits et des injonctions. — De la protection des 
mineurs et de toute personne incapable de gérer elle-même ses 
affaires. — Des causes relatives au revenu impérial. 



Parmi les éléments du système judiciaire 
des Romains, un de ceux qu'il importe le plus 

de connaître 9 est la distinction de la juridic- 

■ 

tion du proconsul ou du préteur, en ordinaire 
et en extraordinaire. Sous le rapport de Texa- 
roen des causes, cette distinction était large, 
mais déterminée ; elle consistait, d'après les 
Codes, en ce qui suit: On portait devant la 
juridiction ordinaire du proconsul toutes les 
causes dans lesquelles les droits réclamés par 
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le demandeur ou le détendeur étaient fondés 
sur la législation des Douze Tables (i), sur les 
lois, les sénatus-consultes, les plébiscites et 
les anciennes coutumes : Le consentement gé- 

(i )yiDgt ans s'étaient écoulés depuis l'expulsion des rois, 
lorsque la tyrannie des grands Gt sentir à la république 
le besoin d'un corps de législation , pour donner une ga- 
rantie à la liberté des citoyens. Le peuple et le sénat firent 
partir, sous la médiation de T. Romilius, homme consu- 
laire , des députés pour AUiènes et Lacédémone. Ils (le- 
vaient visiter aussi les grandes cités de la Grèce, re- 
cueillir partout les principales lois du pays, et les rap- 
porter à Rome. Cette mission dura trois ans, et immor- 
talisa Sp. Posthumius Albus, Q. Manlius et Servios Sul- 
picius , homme consulaire, qui la remplirent avec ce zèle 
soutenu qu'inspire Vamour de la liberté. Des magistrats, 
que leur nombre fit appeler décemvirs ^ formèrent, d'après 
ces lois, une législation qui parut convenir à Fesprît de 
la nation et de la république : du moins leur travail fut-il 
approuvé par un décret du sénat, et autorisé par un 
plébiscite. Oo grava ensuite ces lois sur dix tables d'ai- 
rain , et. Tau 3o3 de la fondation de Rome, on les ex- 
posa sur la place publique. Mais on s'aperçut Tannée sui- 
vante que le droit romain n'était pas encore arrive à sa 
perfection ; on créa deux nouveaux décerovirs. Ils ajou- 
tèrent deux tables aux précédentes; la réunion de ces ta- 
bles renferme Tancienne jurisprudence. Telles sont les 
lois des Douze tables, que préférait Cicéron ù toutes les 
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néral était la base de ces coutumes; elles 
avaient leur source dans le droit civil, ou dans 
des interprétations authentiques des lois qui 
formaient le droit commun des Romains. Tou- 
tes les causes qui remontaient à une de ces 
origines étaient portées devant la juridiction 
ordinaire du proconsul. Il y avait, comme 
nous Tavons dit, des formules d'action et 
d'exception , notamment celles que Ton appe- 
lait civiles ou directes, et qui étaient expres- 
sément . adaptées à l'exercice de ces droits. 
Tous les droits fondés soit sur l'interprétation 

bibliothèques du inonde : Bibuothecas , me hercule , 
omnium philosophorumyUnus mihividetar duodecim tabel- 
iarum Ubellus , si quis legum fontes et capita vident y et 
auctoritatis pondère y etutilitatis ubertate superare. 

Quelques auteurs ont recueilli les seuls fragments qui 
nous restent de ces lois. Il y en a de relatifs aux dépenses 
nécessitées par les funérailles, et à la manière de rendre 
a\ix morts les derniers devoirs; d'autres règlent la puis- 
sance paternelle, ou plutôt la rendent excessive; quel- 
ques unes assurent les biens des pupilles; les héritages, 
les mariages, la réparation des injures, la panition de 
rhomicide , les faux témoins, etc., sont les objets de quel- 
ques autres. S. P. 

I. q6 
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de la loi commune par les édits des préteurs 
ou les constitutions impériales, soit sur l'é- 
quité de cette même loi , étaient également 
soumis à la juridiction ordinaire du préteur : 
C'est pour faire valoir ces droits qu'on créa 
des formules prétoriennes ou civiles^ qui s'a- 
daptaient aux causes de cette nature. Mais, 
quant aux droits sur lesquels l'ancienne loi 
commune gardait le silence (tels étaient ceux 
qui dérivaient des fidéicommis dont une con- 
stitution de l'empereur Auguste assura l'exé- 
cution, tel était encore le droit d'action en 
justice contre la fraude et l'erreur, lequel 
était uniquement fondé sur des édits préto- 
riens), ils ne pouvaient être réclamés, soit 
par le demandeur , soit par le défendeur, que 
sous la juridiction extraordinaire du préteur 
ou du proconsul. 

Le registre du préteur ne contenant que 
des formules exclusivement relativesaux droits 

* 

X reconifuèr par l'ancienne loi commune, on 
manquait de règle ou d'autorité, pour arriver 
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à la jouissance de droits dont l'origine avait 
une source différente; il en résultait que des 
droits dont l'équité était la base ne pouvaient 
recevoir leur exécution en justice par la voie 
des formules d'action ou d'exception. 

La distinction entre les causes qui appar- 
tenaient à la juridiction ordinaire du préteur, 
et celles qui tombaient sous sa juridiction ex- 
traordinaire, remonte à l'institution de la 
préture. Cette distinction ne cessa point d'être 
exactement observée jusqu'à la dissolution de 
l'empire romain d'Occident. Rien ne saurait 
mieux réfuter cette assertion de l'auteur du 
Traité de la justice unwer selle (i) : « ISfeque 
servabit distinctio casuum si fiât commixtio 
jurisdictionum ; sed arbitrium legem tandem 
trahet (2). » Voilà cependant ce que plusieurs 
écrivains ont opposé de plus fort à la réunion 

(1) Bacon, Tractatus dejustiUâ unwersali. 

(2) Le même : de Augment. Scient. , lib. VIU, cap. 3, 
aph. 4^- 

a6. 
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de deux juridictions dans les mêmes mains(i). 
Le proconsul exerçait en personne sa juri- 
diction extraordinaire; car les devoirs ne pou- 
vaient en être remplis, en aucun cas^ par dé- 
légation ; mais ce magistrat s'éclairait toujours 
par Fadjonction d'un ou de plusieurs juriscon- 
sultes, qu'une longue expérience lui faisait 
prendre pour assesseurs. Vers Tannée 474 àe 
l'ère vulgaire , cette assistance cessa d'être au 
choix du proconsul : l'empereur Zenon donna 
des assesseurs permanents à chaque tribunal^ 
dans un certain nombre de jurisconsultes. 
Leurs fonctions différaient peu de celles 
qu'ont exercées les maîtres des cours de chan- 



(i) £n France, les magistrats n'oDt pas le double ca- 
ractère de juges ordinaires et de juges extraordinaires. 
Ils ne peuvent pas non plus , sous prétexte d'obscurité et 
d'insuffisance de la loi , refuser de prononcer leur juge- 
ment. Le référé au législateur n*a lieu , sur une question 
de droit, que dans un seul cas; le voici : Il faut que 
deux arrêts attaqués par les mêmes moyens ^ et rendus 
dans la même cause, entre les mêmes parties, aient été 
cassés par la cour suprême. 
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cellerie; mais, dans le sixième siècle, quand 
Justinien mit Tordre dans les lois, il y avait 
déjà long -temps que cette institution était 
tombée en désuétude (i). 

Le proconsul exerçait cette juridiction ex- 
traordinaire selon les doctrines d'équité qui 
faisaient partie de l'édit perpétuel , et qui se 
trouvaient renfermées dans les traités an thenr 
tiques dont il a été précédemment question ; 
mais Constantin etYalentinien (2)déFendirenit 
successivement aux préteurs d'introduire de 
nouveaux principes d'équité, ou d'en (aire la 
règle de leurs déterminations^ Depuis cette 
époque^ les empereurs se réservèrent le droit 
de modifier la rigueur des lois, et de suppléer 
à leur silence, quand ils le trouvaient hoD. 

Tout juge donnait au prince l'occasion 
d'exercer cette prérogative, en renvoyant, par 

(i) Cod. Just.. , III, tit. ZyNmett.Justiniariy 8a. 

(2) « Inter equitatem jusque înterpositam interpreta- 
tipnem nobis solis et oportet et licet inspicere. « Çod. 
Just.y I , i4- Leg^ Çxmst2Ji\m\ et Vàlentinîani. 
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voie de référé, un point quelconque de sa dé- 
cision. Nous ferons connaître, dans la suite, 
cette manière de procéder. Dans l'exercice de 
sa juridiction extraordinaire, le proconsul de- 
vait se conformer, autant qu'il lui était possi- 
ble, aux dispositions de la loi (i). 

Les matières qui étaient de la compétence 
du proconsul, en qualité de juge extraordi*- 
nàire, présentent une classification de cinq 
titres généraux : i^ Les restitutions sans au- 
cune réserve, en vertu des principes d'équité 
générale ; a** les fidei-commis; 3** les interdits 
et les injonctions ; 4^ le soin des mineurs et 
des personnes hors d'état de se diriger elles- 
mêmes, ou les tutelles et les curatelles ; et 5^ 
la décision des questions relatives à la liberté 
des individus. 

La juridiction extraordinaire du préteur 
lui donnait la faculté d'accorder une restitu- 
tion complète à ceux qui, par fraude, erreur, 

* * ' . . 

(i) Jus prœtoriwn jUs civile Subsequitur^ ^ig*9 1^9 5^, 

ï4 
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dol, violence ou menaces (i), avaient aliéné 
leurs propriétés ou pasaé uo contrat qui, sui- 
vant la loi(^), aurait dû être «xécuté à leur 
préjudice, dan^ toutes ise$ clausçs. Les per- 
sonnes, de l'âge de quatorze ans à vingt-^cinq, 
qui avaient formé des conventions obligatoires 
ou vendu leurs biens, pu qui s^étaient laissé 
engager à 1^ aliéner, trouvaient le niépf^e appui 
dans cati^ juridiction. La r^titution en entier 
annulait, dans toutes leurs dispositions, les 
actes qu^i^llç coffcernail:, et replaçait les par- 
ties qui l'avaient obtenue, daqs l'état où elles 
étaient avant d'avoir contracté ou de les avoir 
faits. En vertu de sa juridiction toute d'équité, 
le proconsul accordait aussi la restitution en 
entier, contre tout titre de prescription acquis 
sur les biens d'une personne qui se trouvait 

(i) « Plurifariam praetor hominibus vel lapsis vel cir- 

cuiDscriptis subvenit , sive raetu , sive calliditate , sive 

^etate, sive abseatiâ ioçidemut ip c^tioDiem, sive per 

status mutationem , aut justum errorem. » Dig-i IV , 

I, I. 

(a) Ueinncc.y % 462. 
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absente, pendant la prescription, soit pour 
le service de la république, soit pour toute 
autre cause ju«te et d'une nécessité recon- 
nue (i). En accordant cette protection équi- 
table, le proconsul devait suivre les règles 
tracées dans Tédit perpétuel, et dans les livres 
qui faisaient autorité chez les Romains. Il 
était toujours tenu de se conformier aux rè- 
gles légales, lorsqu'il siégeait comme juge or- 
dinaire. 

On doit l'invention des fidéicommis à h 
lutte ou à l'opposition qu'on vit régner entre 
la justice naturelle et la jurisprudence positivé. 
Tout étranger pouvait être l'ami ou le bien- 
faiteur d'un Romain qui n'avait pas d'énfànts; 
mais il ne pouvait avoir qu'un régnicole-pour 
héritier. La loi Voconia, qui priva les femmes 
du droit de succession, restreignit les legs ou 
successions des femipes ^ cept paille sestpr- 
ces(2). Une fille unique fut regardée comme 

(i) Heinnec.y S ^ïï- 

(2) Le mot sesteriium exprime , selon M. Alexandre 
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une étrangère dans la nfiaison de son père. Le 
zèle de Tamitié et TafTection que fait naître la 
parenté suggérèrent un artifice généreux : le 
testateur instituait héritier un citoyen romain, 
en le priant de restituer la succession à qui 
elle était réellement destinée. Nous allons 
faire connaître quelle était la véritable ori«- 
gine des fidéicommis chez les Romains. 

Jusqu'au règne d'Auguste, l'exécution des 
fidéicommis ne put être demandée en justice. 
On s'en reposait sur la bonne foi de l'individu 
en qui le testateur avait placé sa confiance ; 
mais, depuis ce prince, la loi reconnut les 
fidéicommis (i ). Sous l'empereur Claude, deux 
préteurs furent chargés de veiller à l'exécu- 

Adam , une somme et non une monnaie. Laharpe en a parlé 
trop légèrement dans sa traduction de Suétone. Leblanc 
dit que lo 2/3 onces d'or de Tan de Rome 707 r^résen- 
tent environ '^ZS fr. , ^i valent trois mille sesterces» 
D'après le meilleur traité des monnaies , on évalue au- 
jourdliui le sesterce à un franc et un peu plus d'nn cen-* 
time. 

(1) On nommaàifidei commissarius le préteur qui ju« 
gcait des fidéicommis. 8. P. 
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tion des fidéicommis. Us jugeaient en dernier 
ressort jusqu'à une certaine somme détermi- 
née; hors de cette limite, il fallait en appeler 
au consul (i). Dans les provinces, le proconsul 
jugeait, en qualité de jug'e ordinaire, tout ce 
qui avait rapport aux fidéicommis. On n'avait 
pas besoin d'employer une formule spéciale 
pour demander Texécution d'un fidéicom- 
mis (2). 

L'institution d'un héritier était indispen- 
sable à la formation d'un fidéicominis. Il fal- 
lait encore une prière ou injonction qui, lors 
de la première institution des fidéicommis, 
embrassait tout ou partie de la succession. 
Cette prière pouvak être pure et simple, ou 
sous condition , ou se porter sur une époque 

(i) Jansdicdonetn de fideicommissis qaotaimis, et tan- 
tum ÎD «rbe dèlegari iiiâgistraâ>us solitam in perpetuum, 
atque etûaan per proyincias potestatibiis demandavît. Jn- 
tiq. roman. — Sttct , in vitâ Claud. — Insi. , Il , ^3 , L— 
Dig.,ly a, a, Sa. 

(a) « Fideicommissa , non per formalam petuntur. » 
Ta, , ex Corp. Ulp., tit. XXV. 
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fixe et postérieure à la mort du testateur; 
car, dans l'espèce , le raisonnement qui em- 
pêchait la suspension de là représentation 
i^ale, ne s'appliquait point à la suspension 
des effets d'un fidéicommis (i). Un sénatus- 
consulte ordonna, sous Néron, de regarder 
comme le représentant actuel du testateur 
tout individu à qui la succession entière de^- 
vait être remise, et de le soumettre aux diffé- 
rentes charges et obligations de l'héritier léga*- 
lement constitué (a). Mais personne ne voulant 
être un héritier put^mfent nominal, ce qui arri- 
vait lorsque la succession devait être remise à 
un tiers en to tali té, on établit, du temps de Ve»- 
pasien, que l'héritierfiducîaire pourrait retenir 
le quart de la succession dont les charges 
devaient être proportionnellement suppor- 
tées (3) par l'héritier fiduciaire et par YhéTftiet 
fidéicommissaire, c'est-à-dire par chaûtid d'eux, 

(i) Inst.y II, 23, 2. 

(2)Ibid.,II, 23, 4. 
(3) Ibid.,11,23, 6. 
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selon sa part d'hérédité. Étant sor le point de 
mourir on pouvait, sans faire de testament, 
imposer à ses héritiers Intimes un fidéicom- 
mis 9 oii l'obligation de remettre une certaine 
partie de la succession à telle personne que 
l'on désignait (i). H n'était pas de l'essence 
d'un pareil fidéicommis d'être constitué par 
écrit. Non seulement le testateur pouvait don- 
ner, par voie de fidéicommis, une quote-part 
de succession , mais aussi une ferme , un es* 
clave, en un mot tout objet qui lui apparte- 
nait (p). Après avoir établi la doctrine des 
fidéicommis à l'égard des testaments, on r^la 
les transmissions de propriété , sous la forme 
de fidéicommis. On eut d'abord recours aux 
transmissions de ce genre pour élpder les 
chaires publiques auxquelles étaient sujets 
les propriétaires d'immeubles : ainsi ceux qui 
en acquéraient, sans vouloir devenir décur 

(i) Lui. fil, a3y lo. 
(a)lbid., n, a4,0. 
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rions (i), en transmettaient la propriété à un 

tiers qui l'était déjà, et se les réservaient se- 
crètement. Dans l'intention d'empêcher ces 
transmissions abusives (a), on confisqua, au 
profit du trésor impérial , les propriétés qui 
étaient couvertes d'une pareille fraude. 
Toute personne qui cherchait à se faire 



(i) La levée des impôts regardait les décurioDs. Si la 
caisse du fisc éprouvait un retard ou une perte malgré 
leurs soins , ils en répondaient : Si quid deesset de suo, 
supplerent. Chargés en outre de faire donner les jeux du 
Cirque, et représenter les spectacles, ils fournissaient 
aux dépenses que coûtaient ces plaisirs /comme nous 
l'apprend Dion; mais leurs fonctions n'étaient pas moins 
honorables que dispendieuses. Ils étaient , dans lescolo^ 
nies et les villes municipales, l'image du sénat, dit l'em- 
pereur Justinien : Romani senatus simulachra ad imita- 
tionem urbis dominantis. Leurs décrets avaient la force 
d'un sénatus-consulte. Quand Rome envoya des colo- 
nies dans les villes conquises, elle fit choix de citoyens 
ou décurionSf qui formaient, dans la métropole de chaque 
colonie, un sénat ou une cour de conseillers. Cette ma-> 
gistrature rendait la justice. Le nombre de ses membres 
la fit nommer curia decurionum , et son importance , mi* 
nor senatus,' — Dio. — Just. et Plin. 

(2) Dig.y L. I , i5, S ^fOnte p. 9- ' 
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relever d'un acte par des motifs uniquement 
fondés sur Téquité, ne procédait point par 
▼oie d'action; elle adressait simplement au 
proconsul une demande libellée, lui exposait 
ainsi le fait relatif à sa réclamation, lui de- 
mandait protection en conséquence , et le dé- 
fendeur était alors appelé, pour se défendre 
par une réponse écrite. Dans le dessein de se 
soustraire à une stipulation ou à un contrat, 
pour cause de fraude , d'erreur ou de vio- 
lence, il fallait présenter et développer les 
motifs d'équité, à l'aide d'une exception qui 
renfermait les détails écrits des circonstances 
du fait» Une semblable défense plaçait la cause 
sous la juridiction extraordinaire du procon- 
sul ; il ne pouvait la renvoyer à la décision de 
juges délégués (i). Cette défense était, par 
conséquent et par le fait même, une injonc- 
tion contre toute procédure légale, ultérieure, 
et il n'était point nécessaire de remplir la for- 

(i) Heinnec. , % Ifi6. 
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malité, ni de faire les frais de la présentation 
d'un libellé, ou de toute autre instruction. 
Le possesseur jouissait d'un très grand 
avantage, dans les actions en revendication 
de choses (i): il était affranchi des embarras 
et des dépenses qu'entraînait la preuve, au 
moins jusqu'à ce que le demandeur eût pro- 
duit un titre (2). Il était contraire à Féquité, 
d'après l'édit perpétuel, que l'individu qui 
aurait acquis la possession contre )a bonne foi 
ou par violence, jouît de cet avantage. Aussi 
fut-il permis à quiconque se plaignait d'avoir 
été dépossédé par la force , ou de ce qu'un 
tiers le privait illégalement de sa possession, 
de sommer le détenteur, malgré ses préten- 
tions au titre de propriétaire, à comparaître 
devant le proconsul. Après avoir entendu 

(1) Inst.^ II, a3, S I et aS. — Dig., I, i , 11. — Rosi- 
nus , p. 667. 

(7) « Et quia longe commodius est et potius possidcre 
quampetere, ideo plerumque, et fere semper, ingens 
existit contentio de ipsâ possessione. >. Just. Inst , IV, 
i5, 4. 
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sommairement les parties en qualité de juge 
extraordinaire , ce magistrat décidait la ques- 
tion de possession : il donnait un interdit , 
soit pour confirmer le possesseur dans sa pos- 
session, soit pour la faire restituer à la partie 
dépossédée. Il ordonnait de fournir caution, 
pour répondre de la propriété pendant le pro- 
cès, si cette garantie lui paraissait utile. Une 
personne ayant droit de posséder sans l'avoir 
jamais exercé, pouvait, dans certains cas, de- 
mander un interdit contre le possesseur, pour 
obtenir la possession avant que Ton examinât 
la question de propriété (i). 

Le proconsul exerçait aussi une juridiction 
sommaire, par voie d'interdiction ou d'injonc- 
tion, pour empêcher qu'on ne fît, sons l'affir- 
mation d'un droit sujet à contestation , un acte 
susceptible d'entraîner un dommage irrépa- 
rable. Il avait en conséquence la faculté de 
s'opposer, par injonction , à toutes construc- 

(i) lnst.j TVf i5, 1 et seq. 
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tions sur les bords d'une rivière navigable , 
lorisqu'elles menaçaient d'entraver la naviga- 
tion (i). Le proconsul intervenait également, 
par voie d'injonction, pour préserver d'un 
dommage une propriété quelconque , lors 
même que ce dommage ne dût point être ir- 
réparable ; mais , en pareil cas,: si le défen- 
deur présentait caution, suffisante pour ga- 
rantir que Tédi&ce serait abattu au besoin, pu 
les lieux rétablis dans leur état primitif, il lui 
était permis de faire continuer lès travaux (a). 
Lorsque le proconsuljugea.it sommairement, 
il accordait des interdits exhibitoires. Quand 
une personne détenait un enfant non éman- 
cipé, le père de cet enfant pouvait obtenir 
du proconsul , dès que ce magistrat avait en- 
tendu l'exposé sommaire du fait, un interdit 
par lequel il était enjoint au détenteur de 
l'enfant de l'exhiber (3). 

(i) InsLy IV, i5, I. 

(a) Dig. , XXXIX , 1 , ao. « Novi nunciatio. » 

(^) Inst.y IV, i5, I , et seq. 

I. 27 
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Le proconsul ou gouTeraeur de la provioce 
était chargé de protéger les mineurs, les in- 
sensés et les personnes que leur prodigalité 
rendait inhabiles à la gestion de leurs biens ; 
cette puissance tutélaire s'exerçait en vertu 
d'un mandat spécial de Tempereur, comme 
père de la patrie j parens patriœ (i); elle pla- 
çait les tuteurs et les curateurs sous la sur- 
veillance du proconsul , pour l'accomplisse- 
ment de leurs devoirs à l'égard des mineurs, 
dont ce magistrat ne laissait pas négliger l'é- 
ducation. Il empêchait ces derniers et toute 
personne en tutelle de disposer de leurs pro- 
priétés (a). Son autorité s'étendait jusqu'à 
ôter la tutelle à la personne que le père du 
mineur en avait revêtue par son testament: 
cette mesure violente était prise quand elle 
paraissait nécessaire à ce magistrat. Les 26^ 
et 127^ livres An Digeste renferment des r^les 
pour l'administration du patiîmoine et de la 

(i) Dig,, XXVI, 5 , 8, 3. Ibid, I. 
(2) Ibid. , XXVII, a, I, L. I, 3, et 1 , 5. 
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propriété des mineurs y pour obliger les tu- 
teurs à remplir leurs devoirs , et pour leur 
faire rendre compte de leur gestion. 

Un individu était-il réclamé comme esclave 
ou*" comme affranchi , ou s'élevait-î! une dif- 
ficuhé concernant les services et le respect 
que devait un affranchi à son patron ou à ses 
enfants , l'affaire était discutée devant le pro- 
consul, et ce magistrat la décidait en per- 
sonne, comme juge extraordinaire. 

Toutes les fois que le proconsul siégeait 
en cette qualité , les parties étaient examinées 
sur serment. 

L'empereur Nerva établit à Rome un juge 
particulier, pour prendre connaissance de 
toutes les difficultés qui s'élevaient entre les 
particuliers et le trésor impérial. Il semble 
néanmoins que les gouverneurs ordinaires des 
provinces n'ont pas cessé de donner leurs dé- 
cisions dans cette espèce de causes. Pour les 
affaires qui concernaient le revenu^ il fallait 
lin avocat d'un grand talent : il était désigné 

27. 
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par le gouverneur, et soutenait les droits de 
la couronne. Il y avait dans les tribunaux des 
préfets du prétoire un certain nombre d'a^ 
Yocats {^advocati fisci) qui formaient le con*- 
seil permanent de la couronne. On vit, en 
en effet, plus tard Tempereur envoyer dans 
.chaque province un juge spécialement chargé 
de prononcer sur les contestations relatives 
au revenu, On pouvait interjeter appel de sa 
décision devant le comte ou officier prin- 
cipal du trésor (i). 

(i) Cod, Theod. , XI, 3o, a8 et Comm. 
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Des chaDgements introduits par Constantin et ses successeurs, dans 
la procédure judiciaire. — Des lois relatives aux délits publics. 
— Des crimes privés et des crimes publics. — Des crimes extraoïp* 
dinaires. — De l'inégalité dans Fapplication des peines. •— Du 
mode de procéder en matière criminelle. — Humanité envers les 
prisonniers. — Des moyens de prévenir les arrestations arbitriiires. 
— Des assesseurs ou jurés. — Des référés et des appels. — Des 
fictions légales. — Du cumul des fonctions d'assesseur, de juge 
et d'avocat. — De l'ère des bonnes lois et des mauvais gouverna- 
méats. • 
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Jusqu'au règne de Constantin , les juriscoiN 
suites qui s'occupèrent de la législation impé- 
riale n'ont pas atteint, en matière civile, le 
but de la justiôe; ils ont subordonné la décî'- 
sion de la question qm divisait les parties, à 
la formule d'action ou à d'autres movens 
qu'employaient le demandeur ou le défen- , 
deur, afin que leur procès fut soumis au J^ge. 
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Un grand nombre de plaideurs trouvèrent 
que la justice perdait souvent ses droits dans 
les affaires où Ton afïectait le plus d'observer 
rigoureusement certaines régies techniques; 
c'est ce qui fit abolir l'usage des anciennes 
formules. Toutes les actions, soit qu'elles fus- 
sent fondées sur la loi écrite, soit qu'elles eus- 
sent leur source dans la loi Prétorienne , sem- 
blent avoir été, depuis cette époque, admises 
comme actions générales dans la cause; et on 
les a nommées narrations ou exposés. Des ex- 
ceptions reçurent la même forme : on les ap- 
pela contradictions ou réponses (i). Théodose 
ayant aboli, à son tour, la formalité qui voulait 
qu'on s'adressât au proconsul pour en obte- 
nir la formule de l'action (a), le denoandeur 
fut autorisé à choisir telle formule d'action 
qu'il croyait la meilleure pour sa cause (3). 
On introduisit une réforme aUérieure, en 

(i) Cod. Just. f m , 1 f 14. 
(2)Ibid.,n, 58, I, 
(:()lbid.,U,58,2. 
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privant le défendeur d'un droit que lui don- 
nait Tancien usage : ce droit consistait à de- 
mander, dans les causes qui se présentaient 
le plus souvent, un délai, après avoir paru 
et avant de se défendre. Dans l'origine, ce 
délai était de trois jours, mais on Tavait en- 
suite étendu considérablen^ent(i).Le deman- 
deur n'exigea plus lui-même , sous Thédose ^ 
ainsi que cela s'était fait précédemment, la 
comparution du défendeur; on l'obtint^ à la 
requête du demandeur, sur une sommation 
d'un officier attaché au tribunal. 

Sous le règneMe l'empereur Dioctétien , un 
changement très remarquable s'opéra dans la 
manière de connaître des causes civiles. Les 
fréquents appels des sentences portées par les 
juges qu'avait délégués le proconsul, en qua- 
lité de juge ordinaire, étaient devenus fort 
abusifs. Pour y remédier , un édit de 294 (2) 
prescrivit au proconsul de donner, danstou- 

(i) Cod, Tàeod.,Uy 4, 6, et Comm. 
(a) Cod.Just., ni, tit. 3. 
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tes les causes, aadience en personne , à moins 
que d'autres fonctions ne l'en empêchassent, ou 
qu'il n'eût un trop grand nombre dafiaires. 
Lorsque Diocléj;ien eut manifesté aussi positi- 
vement ses intentions, le proconsul entendit 
presque toujours lui-même les plaidoiries, 
dans les causes importantes^ et statua; mais 
. dans celles où il s'agissait de petites sommes, 
il délégua encore des juges, et on les nomma 
depuis Xovspedaneijudices (i); il parait néan- 

(i^ Ces juges subalternes recevaient des commissions 
pour juger des affaires de peu d'importance. On les ap- 
pe\ù\t pedanei onpedarii, parce qu'ils jugeaient de piano, 
dit Cujas , et sans être assis sur un tribunal. D'antres 
écrivains rapportent que les bancs d'en bas , où ils se 
mettaient , servaient de marche-pied aux juges supé- 
rieurs. 

Les jeunes sénateurs ^ qui n'avaient pas voix délibéra- 
tive , se nommaient aussi pedanei owpedaru. Ces expres- 
sions viennent de la manière de voter dans le sénat. Quand 
on y allait aux opinions , ceux qui adoptaient l'avis ou- 
vert se rangeaient du côté de son auteur ,* et les autres 
du côté opposé. Sans avoir besoin de recueillir les suf- 
frages, on voyait de suite où'était la majorité. Ce mode 
de manifester son opinion s'appelait pedibus in alicufus 
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moins, d'après un édît déclaratoire, publié 
sous le régne de Julien en 36^ , qu'on doutait, 
à cette époque, qu'il fût permis au proconsul 
de remettre à des juges subgil ternes (Judicibus 
pedaneis) ou délégués (i) la décision de la 
cause qui présentait le moins d'intérêt. On ne 
saurait déterminer quels ont pu être, dans un 
temps aussi éloigné que différent du nôtre , 
les résultats avantageux de l'abolition de ces 
anciennes formes; mais, comme nous le ver- 
rons dans la suite, les effets de cette amélio- 
ration furent neutralisés par la corruption qui 
gangrenait toutes le§ parties du gouvernement, 
et menaçait d'une chute prochaine l'empire 
romain. 

Nous remarquons, dans l'examen des lois 
relatives aux crimes et délits publics, que 
notre législation n'admet pas la division des 
actes répréhensibles, en délits publics et délits 

sententiam irç. Cod. Just ^ III, tit. 3, 2. — Cod, Theod^y 

XIII, 4,4. 

(i)Corf.///f^,IlI,3, 5. 
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prives, excepté Fadultère, contre lequel Injus- 
tice ne peut élever la voix qu'après la plainte 
de l'époux offensé ou de la femme outragée : 
tout délit provoque une action publique. Elle 
est intentée par l'avocat du roi dans Fintérét 
de la société , et la partie lésée a une action 
civile contre Fauteur du dommage* 

Aucun acte qualifié crime par la loi, ne pas- 
sait pour tel, lorsqu'il n'avait pas été commis 
avec l'intention de nuire. L'auteur d'un crime 
était tenu de réparer le dommage quUl avait 
causé. Dans la pluf^art des cas, on le condam- 
nait en outre à une peine par des motifs d'or- 
dre publie : indépendamment des considéra- 
tions privées, l'État avait en effet un puissant 
intérêt à prévenir les crimes (i) par la terreur 

« 

des châtiments. Âussi^ les actes qui méritaient 
l'api^icatton d'une peine étaient-ils spécifiés 
dans l'ancienne loi d'une manière bien minu- 
tieuse. Trop souvent dictées par le caprice , 

(i) Heinnec.f ad Pandect., VII, S 79* 



teT DES LOIS AU MOYEN AGt. ^'l'J 

les constitutions impériales mirent un grand 
désordre dans cette partie de la jurisprudence 
romaine. 

Privés et piibUcs : cest sous ce titre qu'on 
avait classé les crimes en deux divisions prin- 
cipales. Le brigandage, les dommages et les 
injures plus ou moins graves que la loi quali- 
fiait telles, comme nous Favons dit en parlant 
des actions auxquelles donnent lieu les délits, 
étaient rangés parmi les crimes privés. Il y 
avait deux espèces de crimes publics : les uns 
s'appelaient ordinaires, les autres, extraor^ 
dinaires. On plaçait dans la première espèce 
ceux que concernait quelque loi particulière, 
qui les définissait et déterminait la peine qu'on 
devait leur infliger (i); ce châtiment était 
extrêmement grave , quand il n'atteignait 
même pa& son plus haut degré ; dans cette 
dernière hypothèse, il frappait de mort civile, 
après avoir ôté la vie. "La seconde espèce ren- 

(i) Heinnec, ad Pandect, S i^4- 
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fermait les crimes extraordinaires ; c'étaient 
ceux que la volonté générale avait signalés 
comme devant être défendus par rétablisse- 
ment d'une peine , mais que nulle loi particu- 
lière n'avait qualifiés ainsi. En général, aucun 
châtiment spécial ne s'appliquait aux crimes 
de ce genre. La gravité de la peine était laissée 
à l'arbitraire du juge (i). Voici ces crimes : 
les violations de sépulture , l'extorsion, la pré- 
varication : celui-ci était particulier au fonc- 
tionnaire public, lorsqu'étant chargé de pour- 
suivre un criminel, il y avait collusion entre 
eux (2) ; toute violence pour forcer des pi^î- 
sons, le stellionat ou l'imposture, le déplace* 
ment des bornes, et la formation de compa- 
gnies ou de sociétés, sans l'autorisation de 
l'empereur (3). Ces différens actes entraînaient 
des poursuites criminelles : s'ils avaient causé 
quelque dommage, la personne qui en avait; 

(i) Heinnec, , § ia6. 
(a)Ibid.,S i34. 
(3)Ibid.,S 147 et i5t. 
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souffert exerçait une action civile en répa- 
ration. 

De tous les crimes qualifiés capitaux, la 
haute trahison était celui que Ton punissait 
avec le plus de rigueur. Les complots' et les 
machinations contre la personne ou la dignité 
de l'empereur étaient des crimes de haute 
trahison (i), d'après la loi ancienne, comme 
nous le voyons dans Justinieii , ^ui semble 
avoir improuvé les lois sanguinaires de ses 
prédécesseurs. 

Le meurtre, leà vols de grand chemin , et 
un petit nombre d'autres crimes, accompa* 
gnés de circonstances révoltantes, formaient 
seuls la classe des crimes capitaux. Trop sou^* 
vent les constitutions impériales faisaient in- 
fliger la peine de mort pour des délits bien 
insignifiants ; plusieurs étaient même si vague- 
ment définis qu'ils exposaient fréquemment 
l'homme la plus mesuré dans sa conduite : 

(i) ffeinnecy ad Pandect. , § 178. 
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quiconque abattait un arbre fruitier ou cou- 
pait une vigne, était en péril de perdre la vie, 
si un délateur lui prétait l'intention d'avoir 
agi de la sorte pour réduire le taux du cens 
qu'il devait au fisc (i). 

Après la peine de mort, celle que l'on in- 
fligeait d'ordinaire aux personnes remarqua- 
bles f>ar le rang qu'elles avaient dans la so- 
ciété, était le bannissement (2). Il causait la 
mort civile ; mais cet accroissement de sévérité 
n'accompagnait point la relégation dans une 
île. Cette dernière peine était encourue par 
les auteurs des crimes suivants : l'adultère, la 
fabrication d'un testament on de tout acte 
analogue, les extorsions commises dans l'exer- 
cice des fonctions publiques , et divers autres 

(i) Cod. Theod. , XIY, tit i , l. i..^Aminiaii. MarcelL , 
XVIII, CI, 29, c. 4. 

Cet écrivain a parlé avec uoe admirable réserve de la 
religion chrétienne, et peint avec habileté rempereor Jn* 
lien. Yoy. l'édition que Gronovias fit publier d'Ammien 
Marcellin, à Leyde,en 1672. 

(2) Cod. Theod., XIV, i4, i. 
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crimes du même genre. On prononçait géné- 
ralement la condamnation aux travaux des 
mines, à temps ou à perpétuité, contre tout 
individu d'un rang inférieur, qui se rendait 
coupable des crimes que l'on punissait du 
bannissement ou de la confiscation dans les 
citoyens en possession d'une sorte de nota- 
bilité (i). 

Des amendes, profitables à FÉtat et non 
moins variables , dans leur quotité, d'après la 
nature du délit que selon la fortune du dé- 
linquants étaient imposées aux personnes des 
hautes classes de la société, en punition de 
plusieurs délits que n'entachait aucun carac- 
tère de gravité. Les individus des basses clas- 
ses recevaient , pour les mêmes fautes ou con- 
traventions, un certain nombre de coups de 
lanières faites decuir plombé : les courroies (3) 



(i) Rien de semblable ne souille plus la législation 
française , depuis les travaux de rassemblée consti- 
tuante. 

(2) Ce châtiment révélait aux étrangers à quel point 
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étaient devenues lé châtiment ordinaire de 
cette plèbe, quelquefois si grandexau temps 
des Gracques ^ et si terrible à la voix de Marius. 
La peine de mort, soit naturelle, soit civile^ 
entraînait au profit de la couronne la saisie 
des biens du condamné. Cependant, hors la 
haute trahison, l'empereur Valentinien per- 
mit la transmission de Fhéritage des coupables 
de crimes capitaux^ à leurs enfants. Encore 
plus ami de l'équité, Gratien ne mit aucune 
restriction à ce droit de succéder à un père 
frappé par la loi (i). Mais il faut remarquer 
qu'on ne pouvait subir un jugement, même 

d'abjection la tyrannie avait fait descendre les vain» 
queurs de la terre. . v 

On attachait sa chaussure avec des courroieSé Ve- 
naient-elles à se rompre, cet accident, occasioné par un- 
effort quelconque , était regardé comme du plus mauvais 
augure, et faisait abandonner TaffairQ dont l'esprit était 
occupé quand la rupture avait lieu. Voici, à cet égard, 
le témoignage du moins crédule des Romains , après Pline, 
Lucrèce et César: « Quae si suscipiamus, pedis offensio 
nobîs, et abruptio corrîgîse et sternu'tamenta emint ob^ 
servanda. » C/r. 

(i) Cod. Theod, , IX , 4» , 6^ et 8. 
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quand l'action criminelle ne méritait point la 
peine capitale , sans qu^une partie des biens 
du condamné ne fut réclamée par le tré3or 
impérial. C'était un abîme sans fond. 

Le poursuivant qui voulait traduire en 
justice un individu soupçonné d'avoir commis 
un crime, déposait sa plainte (i) entre les 
mains du proconsul, des duumvirs, du défen- 
seur de la cité y ou du conservateur de la paix 
publique et, en leur absence, il l'adressait aux 
décurions. La plainte était-elle portée devant 
un fonctionnaire qui n'avait pas juridiction 
pour examiner le prisonnier, ce magistrat de- 
vait renvoyer, sans aucun retard, l'accusé et 
l'accusateur avec le détail par écrit de toutes 
les circonstances du fait, soit au proconsul, 
soit au juge de la province, soit enfin à celui 
du lieu où avait été commis le crime (2). 
11 fallait que les magistrats eussent la juri- 

(i) Heinnecj ad Pandect., part. Vil, § i57. 
{2)Cod. Theod,y IX, i, lo. 

I. ' 28 
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diction criminelle pour emprisonner un ci- 
toyen(i), excepté lorsqu'on l'avait surpris en 
flagrant délit. Détenir, sous n'importe quel 
prétexte, un individu dans une prisoii parti* 
culière, c'était se rendre coupable de trahison. 
Quand il s'agissait d'un crime grave, accom- 
pagné de preuves ou de fortes présomptions, 
le proconsul ou tout autre magistrat pouvait^ 
aussitôt que l'accusation lui avait été remise 
fair« emprisonner l'accusé jusqu'au jour du 
jugement. .Lorsque le prévenu tenait dans^ le 
monde un rang élevé, on le confiait ordinai- 
rément à la garde d'un soldat (2), auquel des 
motifs de sûreté permettaient de l'enchaîner. 
Lorsque son arrestation n'était pas occasionnée 
par un délit d'une nature alarmante, il pou- 
vait obtenir sa liberté moyennant caution. 
Lorsque l'accusé se trouvait en prison, il était 
illégal de faire une peine de sa captivité, ou 

(1) Cod. Theod.y IX , a , 5. 

(a) Heinnec»^ ubi sup., § 166. — Actes des J poires 
c.XIL 
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de prendre à son égard d'autres mesures que 
celles jugées nécessaires pour prévenir son 
évasion (i). Du temps de Constantin , le geôlier 
était tenu de faire voir le dimanche publi- 
quement ses prisonniers. Vers le déclin de 
l'empire, nul ne pouvait être soumis à un jur 
gement par l'effet d'une accusation (2), à 

moins qu'un magistrat n'eût préalablement 
décidé qu'il existait des motifs suiBsants pour 
admettre l'accusation, et le proconsul était 
- tenu, après l'incarcération (3) du prisonnier, 
de l'examiner et juger dans le plus court délai 
possible. 

D'après l'ancienne loi , c'était au Forum et 
devant le peuple qu'avait lieu l'examen d'un 
criminel (4) : le proconsul y présidait lui- 
même. On désignait annuellement, dans cha- 
que ville et dans toute l'étendue de chaque 

(i) Heinnec.y ubi sup. , § 167. 
(a) Cod. Theod.j IX, a, 4. 
(3)Ibid.,IX, ,1 18. 

(4) Sigonius, de Judiciis et de AnUq, Jar. Provint, — 
Antiquit. de Rosin. et d'Adam. 

28.. 



436 HISTOIRE DE LA BARBARIE 

province, un certain nombre de personnes 
pour remplir les fonctions déjuges criminels 
ou d^assesseurs du proconsul , tant à Rome(i) 
' que sur les^ autres points de l'empire. Ces 
assesseurs étaient choisis dans les premières 
classes de la société, et originairement parmi 
les décurions seuls; mais lorsqu'on appela, 
dans Rome, des personnes d^un rang inférieur 
à remplir les fonctions de jurés, une pareille 
extension eut lieu dans les provinces en fa- 
veur de ceux qu^on remarquait comme jouis- 
sant de quelque fortune, sans néanmoins faire 
partie des décurions (2). Parmi les fonctions 
qu'on ne pouvait se dispenser de remplir 
quand on avait les conditions requises, se 
trouvent celles du juge criminel ou du juré (3). 
Au jour indiqué pour examiner une cause, 
c'était celui où les juges devaient être pré- 



(1) « Ad très judicum decurias quartam addidit ex in- 
feriori censu Augustus. » Suet , in vit. , CXXXIi. 
(a) Ibid.' 
(3)2>/g'.,I, 4, 3, i5. \ 
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sents à l'audience, on tirait au sort (i) un 
certain nombre déjuges ou de jurés, pour 
siéger. Le droit de récusation pouvait s'exercer 
envers un de ces juges, tant par l'accusé que 
par Paccusateur; ils avaient également, l'un 
et Tautre , la faculté de demander qu'on lui 
substituât un autre juge. On remettait ensuite 
à ces magistrats un acte dans lequel la nature 
du crime, les circonstances de temps et de 
lieu se trouvaient déterminées avec précision. 
L'accusateur était tenu de revêtir cet acte de 
sa signature (a). Aucune charge dont renon- 
ciation n'avait point été faite , dans l'acte d'ac- 
cusation, avec clarté, ne pouvait être articulée 
contre l'accusé , et s'il en existait qui fussent 
dénuées de fondement, l'accusateur s'expoaait 
à certaine peine, pour les avoir produites. 
Suivant une loi de l'empereur Honorius, cette 
peine était de même nature que celle en- 

(i) Plin. , in Epist. ad Trajanum , lih. X. 
(2) Cod. Theod.ylK,, i , 14. — Heinnec.y ad Pandect. ^ 
p. VII, S 1^7 et seq. 
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courue par Faccusé , si raccusation portée 
contre lui avait été reconnue vraie, ou si des 
preuves avaient établi sa criminalité (i). Si 
l'accusé n'était pas poursuivi pour crime de 
haute trahison (sè), il pouvait demander que 
le proconsul lui désignât, pour Fassister dans 
sa défense, un ou plusieurs avocats, lorsqu'il 
était par lui-même hors d'état de s'en pro- 
curer. Le proconsul et les assesseurs ou jurés 
s'engageaient par serment à se conformer aux 
lois, et à rendre leur jugement avec impar- 
tialité; après avoir entendu les avocats de 
l'accusateur, les preuves qu'il obtenait ordi- 
nairement par l'application des esclaves de 
l'accusé à la torture^ les défenseurs, Içs té- 
moins et toutes les autres preuves de l'ac- 
cusé (3), le proconsul, assis au Forum, faisait 

(i) Plin., Epist.y I, ao et v. i. — Cad. JusL , ES., i6 , 

(a) Cette singularité blesse la justice ; car les garanties 
(]*un accusé doivent être proportionnées* à la gravité du 
délit qu*on lui impute. 

(3) Plin, , Epist. V, 20, 6 , 5. — Quint. , V, 7. 
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connaître Topinion que la majorité du jury 
avait adoptée. Quand elle établissait la cul- 
pabilité, ce magistrat prononçait contre Tac- 

■ 

cusé la peine portée par la loi. Les débats 
terminés, le proconsul était tenu de faire çxé- 
cuter la sentence le plus promptement pos^ 
sible (i). En aucun cas , l'instruction et le 
jugement ne pouvaient être différés de plus 
d'un an, à compter du jour de la remise de 
l'acte d'accusation entre les mains du juge ou 
du magistrat (2). La poursuite des crimes ne 
se prescrivait que par vingt années (3) ; mais 
elle devait avoir lieu dans le délai de cinq 
ans, lorsqu'il s'agissait de quelques crimes 
spéciaux , comme l'adultère. 

Le droit d'appeler aux tribunaux supérieurs 
des sentences rendues par les tribunaux in- 
férieurs , soit en matière civile , soit en ma- 
tière criminelle, fut reconnu et exercé depais 

(1) Cod. Theod., IX', i , 18. 

(a) Ibid. , IX , tit. 36. 

(3) Heinnec, Elein. jur. civil. 
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une époque si reculée, que l'histoire de la 
jorisprudeoce romaine la fait remonter à son 
origine. Constantin établit un mode pour ob- 
tenir Topinion du souverain par voie de référé, 
sans recourir à i'appei. Ce prince et ses suc- 
cesseurs composèrent un système complet et 
régulier de formalités relatives aux référés et 
aux appels. 

Dans lé cours d'un procès soit civil, soit 
criminel devant le proconsul , lorsqu'il s'é- 
levait une question grave ou très difficile, 

le vice-préfel ou le préfet du prétoire, pou- 
vaient, avant d'y statuer, la renvoyer à la 

» 

décision de l'empereur; mais il fallait que 
préalablement le proconsul fît connaître son 
intention aux parties. Elles avaient la faculté 
de lui exposer par écrit leurs motifs, pour que 
la question fut décidée dans le sens qu'elles 
indiquaieoat. Le juge transmettait à l'empereur 
une copie de toutes les pièces de la prpcé- 
dure et des preuves tant écrites qu'orales (i), 

(i) Cod. /ust.y IV, 21, i8. 
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avec les divers moyens des parties; et, sans 
les entendre ni leurs avocats, il statuait d'a- 
près ces documents écrits. Cette décision 
était revêtue des formes d'un rescrit impérial, 
ou recevait la publicité sous, la forme des res- 
crits du prince (i). 

Le jugement d'aucun tribunal n'était défi- 
nitif. II n'y avait d'exceptions que pour les 
sentences du préfet du prétoire. En général, 
les jugements interlocutoires n'étaient pas 
sujets à l'appel (2). En matière civile, lorsque 
le jugement prononcé par le préteur, comme 
juge ordinaire ou comme juge extraordinaire, 
ne satisfaisait pas une des parties, elle pou- 
vait en appeler au vice-préfet du diocèse. Il 
était permis de recourir à la voie d'appel, pour 
attaquer les jugements qui émanaient de ce 
tribunal : l'appel était porté devant le préfet 
du prétoire ou devant le souverain, au choix 
de la partie. Pour empêcher que les magistrats 

(i) Cod. Theoil, XI , 29 , 3o el,^5. 

(•2) Ibid., XI, 3o, 40, et lit. 36, i , i8 et 29, 
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n'élevassent des difficultés contre les appels 
de leurs sentences, l'empereur Constantin eut 
soin de leur rappeler souvent que le droit 
d'appel ayant été reconnu, même exercé de 
temps immémorial, le juge ne pouvait y voir 
une marque de mépris (i). Lorsque l'appelant 
avait fait notifier son appel au juge, ce dernier 
faisait dresser, par un officier attaché à son 
tribunal, une copie de toutes les pièces de la 
procédure, des prejuves fournies de part et 
d'autre, et de son jugement, qui demeurait sans 
effet tout le temps qu'il n'^ivait pas été couché 
par écrit (2). Ensuite l'appelant remettait, dans 
cette forme, ses motifs au juge contre le juge- 
ment , et la partie au profit de laquelle il avait 
été rendu pouvait le soutenir, en présentant 
aussi par écrit ses raisons. Le juge était tenu 
de transmettre le tout dans l'espace de trente 
jours, à partir de la notification de l'appel. 
En cas de refus ou de négligence, ce magistrat 

(i) Cod» Theod,y XI, 3o, i , 4 > i > Xï et seq. 
(i)Ibid., IV, 17, 1. 
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ctait passible d'une amende de trente livres 
pesant d'or. Ce n'était pas comme faveur, mais 
à titre de droit, que le juge supérieur devait 
recevoir l'appel. Lorsqu'il était rejeté, tous 
les officiers et secrétaires attachés à la cour 
étaient exposés à un peine très grave, à moins 
de prouver qu'ils n'avaient négligé aucun ef- 
fort pour qu'il fût admis (i). La cause était 
plaidée par les avocats des parties, toutes les 
fois que l'appel avait été porté devant le vice- 
préfet ou le préfet du prétoire. Constantin 
s'étant aperçu qu'on réservait très souvent des 
faits pour les proposer en appel, interdit à 
tout plaideur le droit d'y présenter aucun fait 
nouveau (2). Lorsque l'appel était porté de- 
vant le souverain, comme dans le cas d'un 
référé, la question se discutait ainsi qu'elle 
résultait des pièces de la procédure : ni les 
avocats ni les parties n'étaient entendus dans 
le consistoire du prince. Il était composé du 

(i) Cod. T/ieod.yXly^Oy 58. 
(2) Ibid. , XI, 3o, II. 
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questeur impérial et d^aatres grands officiers 
de lIBtat : le décret était rendu par Tempe- 
reur. On arait la faculté de s'adresser person- 
nellement à lui, pour le prier de rendre son 
jugement, quand une année s'était écoidée 
depuis la transmission des pièces; mais arant 
ce délai , les parties ne pouvaient faire aucune 
supplique pour obtenir une décision (i). 

Jje droit d'interjeter appel existait généra- 
lement en matière civile, aussi bien qu'en 
matière criminelle ; mais lorsqu'un accusé 
avait été condamné sur son propre aren , ou 
convaincu d^un crime atroce par des preuves 
de toute évidence , il ne trouvait dans Fappel 
aucun moyen de suspendre l'exécution de la 
sentence prononcée contre lui (2). 

Comme il était très facile aux parties d'in- 
terjeter appel lorsqu'il y avait de justes motifs 
d'attaquer le jugement, on empécba de re- 
courir à l'appel dans le dessein de vexer son 

^i) Cod, Theod. , XI , 3o el 47. 
(2) Ibid., XI, 36, I et 4. 
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adversaire ou de gagner du temps. Le préfet 
du prétoire fut investi, par Constantin, d'une 
très grande autorité pour prévenir cet abus, et 
sévir contre ceux qui se le permettaient : lors- 
que l'appelant qui s'en rendait coupable 
appartenait aux premières classes de l'empire, - 
ce magistrat le condamnait à la relégation 
l'espace de deux ans, et à la confiscation de 
la moitié de ses biens au profit de la cou- 
ronne. Si rappel porté devant le préfet du 
prétoire venait au contraire d'une personne de 
basse extraction, il la condamnait aux mines 
pour un terme qui n'excédait pas deux ans (r). 
Mais Constantin savait très bien qu'aucune 
peine n'arrêterait Taccumulation des appels , 
si les plaideurs ne trouvaient point une justice 
impartiale dans les tribunaux Inférieurs, et si 
l'instruction de leur cause ne se faisait pas de 
manière à les convaincre qu'on y procédait avec 
le plus grand soin. Aussi rappela-t-on aux 

/ 1) Cod. Theod.y I, 5, i. 
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juges, dans des instructions, le but de leur 
institution. On les engageait formellement à 
écouter avec patience et peser avec impartia- 
lité tout ce qui se disait de part et d'autre. 
Quoique tout juge conservât sur les avocats 
de son tribunal ce contrôle tempéré sans le- 
quel son pouvoir aurait pu manquer de con- 
sistance (i), il était défendu à ces magistrats 
de troubler, par des mouvements d'impa- 
tience, ou de gêner par des interruptions in- 
tempestives, les parties dans l'exercice de leur 
droit d'exposer leur cause, avec tous les détails 
qu'elles croyaient nécessaires (2). 

Ici se termine le précis des lois romaines 
et des institutions du peuple-roi. Dans cet ex- 
posé, le lecteur saisira d'un coup d'œil les 
principes constitutifs auxquels la société doit 
ses plus profondes racines. L'ambiguïté et 
l'incohérence des constitutions impériales 
obscurcirent les lois romaines dans leurs dé- 

{i)Dig,,l, 16,9,2. 

(2) Cad. Theod.yXlyiS, i. 
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tails. Elles le furent également par des subti- 
lités et des distinctions qui, bien que fon- 
dées sur la nature des choses, avaient été mul- 
tipliées et quintessenciées à un tel point, par 
une longue suite de législateurs, qu'il était 
difficile de ramener à un principe rationnel 
la base d'où ils étaient partis. Ce mal avait 
effectivement fait de tels progrès^ que toutes 
les règles applicables aux questions qui résul- 
taient des transactions ordinaires de la vie 
civile étaient comme enveloppées dans d'é- 
paisses ténèbres. Une question offrait-elle 
quelque difficulté, il fallait recourir aux lois 
écrites et, à leur défaut, aux lois non écrites; 
on avait encore besoin de peser les opinions 
diverses et souvent divei^entes qu^avait fait 
naître le sujet : en pareille matière, on ne 
trouvait plus d'autres bases que des conjec- 
tures. Non seulement Tadminist ration de la 
justice était entravée par un nombre prodi- 
gieux de formes, mais elle était en outre très 
gênée par le mécanisme mystérieux des fie- 
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lions légales. Elles tendaient, comtiie cela doit 
se voir dans tout système entaché de leur ad- 
mission , à discrédi ter la loi, et couvrir d'une dé- 
faveur notable les hommes qui l'appliquaient. 
Quoique de pareilles fictions soient parfaite- 
ment comprises des législateurs les moins ha- 
biles^ elles se montraient aux jeux du public 
avec l'apparence de l'absurdité, et quelque- 
fois même sous le voile de l'imposture ; mais 
les maux dont les Romains pouvaient se plain- 
dre ne se bornaient point au défaut de clarté 
ni à la complication de leurs lois. L'adminis- 
tration de la justice était corrompue à sa 
source : dans les dernières années de l'empire, 
les préfets du prétoire n'ont rien négligé 
pour s'affranchir du contrôle exercé par le 
prince (i). Ils sont parvenus à convertir leur 
autorité en une source de rapines et dPoppres- 
sions, sans redouter aucune répression , tant ils 
étaient sûrs de jouir d'une complète impunité. 

(i) Ammian, , XXX , c. 4« 
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Ceux qui étaient promus à de petits gouver- 
nements par protection, et les magistrats qui 
avaient trop acheté Tappui du préfet du pré- 
toire, ouïe crédit d'un favori de l'empereur, 
pour l'emporter sur leurs concurrents, se dé- 
dommageaient sur le^ plaideurs. Vers le dé- 
clin de l'empire, la vénalité (i) et la rapacité 
des avocats étaient devenues si exigeantes 
qu'on s'en plaignait avec indignation datis 
les provinces (2). On voyait assez souvent 
les fonctions d'assesseur, de juge et d'avocat 
d'une des parties ^ cumulées dans les mêmes 
mains et remplies, dans la même affaire, par 
le même individu (3). Cette corruption pro- 
duisait les résultats les plus désastreux : quoi- 
qu'on eût simplifié les formes de la justice, 

f 

quoique plusieurs causes de lenteur fussent 

(i) Cod, Just, , II, 6, 6, § 5. 

(a) Plin. , Litt. — Tacit.> Annal, , XI, c. 5 et 6 — Amm. 
MarcelL, lib. XXX, c. 5 Cod, Just. ^11, 6, 6. 

(3) Not'elL , VIII , c. I, etc.; XXIV, c. 2 , etc. — Cod, 
Just. , II , 7 , etc. 

I. 29 
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abolies dans l'ancien mode de procéder, le 
cours des affaires judiciaires était; oéanmoiDs 
entravé par de nombreux obstacles; c'était 
au point qli'en 530^ Justinien crut indispen- 
sable, pour empêcher que les procès ne de- 
vinssent immortels ^ selon ses propres termes, 
de dire qu'il n'entendait pas que la durée 
d'une affaire fût égale à la vie d'un homme. 
Il obligea les juges de terminer toutes cause 
dans le délai de trois ans. Ce prince connais- 
sait bien l'étendue du mal (i). Dans le des- 
sein de feire cesser les abus révoltants qui 
prévalaient partout, il voulut que les juges 
eussent toujours leurs devoirs présents à l'es- 
prit: le serment exigé d'eux, avant de pren- 
dre connaissance d'une affaire, les leur re- 
traça, dès lors, avec une grande précision. Il 
ne négligea rien pour ranimer dans le cœur 
des avocats ce sens exquis d'honneur et d'in- 
tégrité qui leur avait mérité autrefois Tes- 

( I ) Cod. Just. , III ^ 1 , 1 3. 
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lime de toutes les classes de la société (i ). 
Jusdnien ordonna de plus que, dans toutes 
les causes qui le concerneraient, les avocats 
prétassent serment de faire obtenir aux par- 
ties ce qu'ils croiraient juste , de ne plaider au- 
cune afTaire qui ne le serait point, et de ne 
concourir en aucune circonstance au succès 
du dol et de l'iniquité (a). 

Cette esquisse des lois et des institutions du 
peuple romain nous fait voir que la période 
pendant laquelle il souffrit les plus grandes 
calamités renferme les temps qui se sont 
écoulés depuis le règne de Constantin jusqu'à 
la destruction dé l'empire romain d'Occident. 
Quelques unes des doctrines les plus lumi- 
neuses dont puisse s'enorgueillir la juris- 
prudence romaine se trouvent, néanmoins 
consacrées par les rescrits promulgués alors. 
Cette contradiction semble provenir surtout 
de ce qu'avant la corruption générale , qui finit 

(i) Ammian,j XXX, c. 14. 
(2) Cod, /!«£., m, I, 14. 
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parcnvallir le système de gouvernement donné 
aux provinces, les principes de justice que 
Ton a développés dans les rescrits impériaux 
de cette époque étaient assez généralement 
suivis. Ils fortifiaient Faction des lois, en pro- 
tégeant les personnes et les propriétés; mais, 
lorsque Tadministration de la justice perdit 
son intégrité, Tinfluence morale de ces excel- 
lents guides cessa de maintenir Tordre: mille 
plaintes s'élevèrent à la fois des provinces, et 
leur fréquence importune força les empereurs 
de chercher à faire revivre les règles de l'é- 
quité, et d'en prescrire les devoirs à tous les 
magistrats. Aussi a-t-on regardé les régnes des 
derniers maîtres de Rome comme l'ère des 
bonnes lois et des mauvais gouvernements. 
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